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AVANT-PROPOS 



En rédigeant le présent travail sur l'exécution en France des 
jugements étrangers, nous n'avons pas eu la prétention d'écrire 
un livre de doctrine. Nous avons voulu simplement mettre à 
la portée des hommes d'affaires le plus grand nombre possible 
de décisions judiciaires en cette matière spéciale, afin de leur 
éviter de longues et pénibles recherches dans les recueils de 
jurisprudence. 

Nous avons placé en tête du volume une courte Introduction 
dans laquelle nous avons examiné la question de l'exécution des 
jugements étrangers au point de vue théorique. Nous avons 
divisé le corps de notre livre en deux parties principales 
subdivisées elles-mêmes en un assez grand nombre de chapitres 
et de paragraphes. Cette méthode, qui pourrait ne pas convenir 
à un ouvrage de pure doctrine, nous a paru devoir présenter 
ici de sérieux avantages; elle permet, en effet, à l'aide de 
tables suffisamment détaillées, de trouver facilement et sans 
perte de temps, sur chaque point spécial, les solutions qui s'y 
rapportent. 

A 
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Tout jugement régulièrement rendu est appelé à produire un 
double effet dans le pays où il a été prononcé. Il établit d'abord 
entre les parties litigantes une sorte de lien de droit qui ne leur 
permet plus, que le défendeur ait succombé ou que le deman- 
deur ait été débouté de sa demande, de remettre en question la 
contestation sur laquelle il a été statué une première fois; il 
confère, en second lieu, à celui des plaideurs qui a obtenu gain 
de cause, la faculté de poursuivre contre son adversaire l'exé- 
cution de la sentence qui a condamné ce dernier. 

Quelle est la base de cette présomption de bien-jugé, de 
cette fiction de vérité attachée par tous les législateurs aux dé- 
cisions judiciaires et qui semble, à première vue, en complète 
opposition avec l'équité? Si intègres, en effet , et si versés dans 
la connaissance des lois que puissent être les magistrats , ils ne 
sont pas infaillibles, et la faiblesse de la nature humaine ne 
leur permettra pas toujours d'éviter les erreurs. Pourquoi donc 
alors investir leurs décisions de cette immuable autorité de la 
chose jugée, et imposer à la partie qui a succombé l'exécution 
d'une sentence peut-être injuste et contraire au bon droit? 

Il est évident que la théorie de l'autorité de la chose jugée 
ne repose sur aucun principe de droit naturel et reste en de- 
hors de toute conception purement philosophique. La chose 
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jugée a son origine dans des motifs d'utilité générale et sa 
raison d'être dans la sauvegarde qu'elle présente pour certains 
intérêts supérieurs qui, sans elle, seraient gravement compro- 
mis. Quelle sécurité pourrait espérer le détenteur d'un fonds 
exposé, malgré la sentence qu'il a obtenue, à se voir indéfini- 
ment contester son droit de propriété? De quel repos jouiraient 
les familles si les questions d'état qui les intéressent revenaient 
incessamment devant les tribunaux? 

La force de chose jugée qu'emporte avec elle toute décision 
judiciaire, sur le territoire où elle a été rendue, résulte donc 
simplement d'un besoin social. « Ce n'est pas certainement, 
écrit M. Larombière ', que les juges ne puissent avoir, en réa- 
lité, commis une erreur ou une injustice, en tenant pour vrai 
ce qui était faux et pour faux ce qui était vrai , soit en consi- 
dérant comme conforme à la loi ce qui y était contraire, ou 
comme contraire à la loi ce qui y était exactement conforme , 
on le comprend sans peine et l'expérience ne le démontre que 
trop souvent; car quelle que soit la puissance de la chose jugée, 
elle ne saurait aller jusqu'à changer la nature des choses. La 
présomption de vérité qui lui sert de fondement ne s'applique 
donc qu'aux effets civils du jugement, considéré comme cons- 
tatant l'existence de droits et d'engagements juridiques', judi- 
ciairement reconnus entre les parties litigantes. C'est sous ce 
rapport seulement que l'on peut dire de la chose jugée : « ini- 
quité ou erreur soit; mais c'est justice et vérité. » 

Indépendamment de l'autorité de la chose jugée qui permet 
d'invoquer le jugement par voie d'exception rei judicatae , calui- 
ci a, nous l'avons dit plus haut, un autre effet: il donne à la 

1 Théorie et pratique des obligations, t. VII, sur l'article 1351, I. 
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personne en faveur de laquelle il a été rendu une faculté d'exé- 
cution contre son adversaire. Il ne suffit pas que le juge ait 
statué sur les droits respectifs des parties litigantes, sa sentence 
doit nécessairement avoir une conséquence effective. Un tri- 
bunal me reconnaît un droit de créance contre un débiteur 
récalcitrant. Que va-t-il arriver? Ou bien le jugement sera exé- 
cuté de bonne grâce, ce qui terminera l'affaire, ou bien mon 
débiteur m'opposera une force d'inertie telle que je ne pourrai 
pas obtenir le paiement de la somme qui m'est due. Dans cette 
dernière hypothèse, la loi doit me fournir le moyen d'arriver 
à l'exécution forcée du jugement que j'ai obtenu. 

Mais il importe d'établir une ligne de démarcation bien nette 
entre l'autorité de la chose jugée résultant de l'intervention du 
pouvoir judiciaire et la force exécutoire de la sentence qui dé- 
rive directement de la souveraineté. Trop souvent, en effet, on 
a été porté à confondre la jurisdictio du magistrat chargé de 
discerner, de reconnaître, de proclamer et de protéger des 
droits et Yimperium du pouvoir souverain seul maître de la 
force publique et par conséquent seul capable d'assurer l'exér 
cution des décisions judiciaires etiam manu militari. Cependant 
cette distinction présente un intérêt capital , surtout pour ceux 
qui entreprennent de trancher les délicates questions relatives 
aux effets extraterritoriaux des jugements. 

Aucune difficulté ne peut s'élever lorsqu'il s'agit de faire exé- 
cuter dans un pays la sentence rendue par les juges d'un autre 
Etat. On est assez généralement d'accord sur ce point : la force 
exécutoire résultant d'un ordre du souverain est naturellement 
bornée aux limites de l'autorité dont elle émane. Ce serait por- 
ter une grave atteinte au principe de l'indépendance des États 
que de décider autrement en admettant qu'un pouvoir étranger 
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puisse commander sur un sol qui n'est pas soumis à sa puis- 
sance. 

« C'est une règle fondamentale du droit public de toutes les 
nations qu'un jugement rendu dans un pays ne peut être de 
plein droit exécutoire dans un autre , en vertu du mandement 
seul du juge qui l'a rendu. Partout, il faut pour qu'un juge- 
ment étranger puisse être exécuté, qu'il soit présenté aux 
tribunaux du pays qui, en se l'appropriant, lui donnent en 
quelque sorte le baptême de la nationalité dans lequel il puise 
sa force exécutoire 1 . » 

Ces quelques lignes empruntées à Massé prouvent que la 
règle rigoureuse en vertu de laquelle les jugements n'ont 
aucune force extraterritoriale , tout ou moins quant à leur exé- 
cution, a dû subir des atténuations dans la pratique; presque 
tous les peuples ont compris qu'il était avantageux et même 
nécessaire de permettre dans une certaine mesure et sous 
certaines conditions l'exécution dés sentences étrangères sur 
leur territoire. On peut dire qu'en cette matière les principes 
ont fléchi devant cette force inéluctable et dominatrice qui 
s'appelle l'utilité générale. Ce n'est pas à une époque où les 
relations commerciales et les transactions internationales aug- 
mentent de jour en jour, qu'il convient d'élever des murailles 
de Chine entre les États; peut-être même les diverses puis- 
sances gagneraient-elles à démolir celles qui existent aujour- 
d'hui , en se bornant à conserver un rempart suffisant pour 
protéger leurs nationaux et leurs richesses intérieures. 

Si marquées que soient d'ailleurs les tendances utilitaires 
qui se développent depuis quatre-vingts ans et qui resteront 

1 Massé , Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens et 
le droit civil (8 e édition), t. II, § 793. 
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comme la caractéristique de notre siècle, aucun législateur n'a, 
croyons-nous, songé à autoriser purement et simplement dans 
son pays l'exécution des jugements étrangers; on exige tou- 
jours un examen préalable qui, sauvegardant le principe de 
l'indépendance des souverainetés, permet en même temps 
d'écarter les décisions judiciaires qui violeraient manifestement 
l'ordre public ou qui auraient été rendues sans que les droits 
de la défense fussent entourés de garanties suffisantes. Nous 
en sommes restés sur ce point à ce qu'écrivait Fœlix : « Aucun 
État n'a consenti à souffrir que dans son territoire l'exécution 
du jugement étranger se fasse en vertu de la seule autorité du 
juge qui l'a rendu; partout l'État a réservé à ses propres juges 
le pouvoir d'ordonner cette exécution 1 . » 

En France, la doctrine et la jurisprudence disputent encore 
aujourd'hui sur l'étendue des pouvoirs du tribunal auquel on 
demande Yexequatur ou pareatis d'une sentence étrangère. 
Les uns, et c'est le plus grand nombre, décident que le juge- 
ment étranger ne peut être rendu exécutoire qu'après révision 
intégrale du fond et de la forme. D'autres, adoptant une 
théorie beaucoup plus libérale, limitent l'examen de nos ma- 
gistrats aux conditions de validité intrinsèque de la décision 
qui leur est soumise. Dans un troisième système, on établit 
une distinction entre les procès jugés entre étrangers et ceux 
dans lesquels un Français a succombé 2 . 

Les motifs qui font refuser aux jugements étrangers la force 
exécutoire se retrouvent-ils lorsqu'on invoque simplement ces 
jugements à titre d'exception? En d'autres termes, les sen- 

1 Fœlix, Droit international privé (4 e édition),* t. II, § 320, p. 42. 

2 V. infrà, p. 1 et suiv., l'exposé des divers systèmes. 
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tences des tribunaux étrangers jouissent-elles sans exequatur 
en dehors du pays où elles ont été rendues de l'autorité de la 
chose jugée? 

Poser cette question , c'est toucher à la nature même de la 
chose jugée; on est amené à se demander si l'autorité qui en 
découle emprunte quelque chose à l'autorité du souverain sur 
le territoire duquel le jugement a été prononcé. 

L'affirmative a été soutenue par Fœlix * et plus récemment 
par M. de Vareilles-Sommières. « Dans tous les pays civilisés, 
lisons-nous dans son traité de l'Hypothèque judiciaire, la 
justice est rendue au nom du souverain; un jugement est un 
acte de souveraineté émané du délégué du Chef de l'État. Les 
jugements ne doivent avoir de force et de valeur que dans 
l'étendue du royaume gouverné par le souverain au nom du- 
quel ils sont rendus. L'autorité de la chose jugée ne dérive 
pas du droit des gens , mais du droit civil de chaque nation *. » 

Une autre théorie dite du quasi-contrat judiciaire a été pré- 
sentée et vivement défendue par Massé 3 . Pour lui l'autorité de 
la chose jugée est une autorité de fait. Le jugement n'est cer- 
tainement pas exécutoire de piano en dehors du territoire où 
il a été rendu ; mais il constitue un titre dont la partie qui l'a 
obtenu pourra se prévaloir en tous lieux contre son adversaire, 
« les parties en procédant devant le juge ont formé une espèce 
de quasi-contrat qui les oblige à se conformer au jugement 

1 Fœlix, op. cit., t. II, p. 40. 

3 Vareilles-Sommières, L'Hypothèque judiciaire, p. 116; dans le même 
sens : Aubry et Rau (4 e édition), t. VIII, § 789 ter. — Bard, Précis de droit 
international, § 238. — Brocher, Cours de droit international privé, t. III, 
§ 29. — Larombière, op. cit., t. VII, sur Part. 1351, § 6. — Moreau, Effets 
internationaux des jugements , p. 2 et 235. 

3 Massé, op. cit., t. II, § 800, p. 70 et 7i. 
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quand il est devenu définitif : Quasi contrahitur in judicio. 
Ce n'est donc pas comme acte exécutoire qu'il faut considérer 
le jugement qui sert de base à l'exception de chose jugée, 
mais comme contrat ". » 

Il est évident que le parti que Ton adoptera relativement à 
cette question aura une influence capitale sur les effets extra- 
territoriaux des jugements. L'autorité de la chose jugée tire- 
t-elle uniquement sa force de la puissance souveraine? Nul doute 
qu'il faille refuser aux sentences des tribunaux toute valeur en 
dehors du pays où siègent ces tribunaux. La souveraineté ex- 
pirant aux frontières, le pouvoir public d'un État ne saurait 
imposer des ordres au pouvoir public d'un autre État. 

Au contraire, si Ton admet que la force de la chose jugée 
dérive d'un quasi-contrat judiciaire, il nous semble logique 
d'accorder cette force à tous les jugements en quelque pays 
qu'ils aient été rendus. Il ne s'agit plus, en effet, que d'une 
convention entre particuliers, et les conséquences d'un pareil 
contrat à l'étranger ne touchent en rien au principe de l'indé- 
pendance des Etats. 

Nous ferons d'ailleurs observer que les défenseurs les plus 
convaincus du premier système ont reculé devant les consé- 
quences auxquelles il les conduisait inévitablement. « Les rela- 
tions de bonne amitié (comitas)' et des considérations d'utilité 
et de convenance réciproques y ont fait admettre des excep- 
tions*. » Cette phrase de Fœlix résume à elle seule toute la 
vieille théorie de la comitas inter génies. Loin de nous l'idée 



1 V. dans ce sens : Thévenet , De V autorité et de la force exécutoire des 
jugements étrangers en France, § 14. — Weiss, Droit international privé» 
p. 957. 

* Fœlix, op. cit., t. II, § 319. 
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de blâmer ses adeptes, mais qu'il nous soit permis de signaler 
avec uq éminent jurisconsulte italien son point vulnérable. 
« La comitas dépend de la politique des États qui est la chose 
la plus variable, et la plus incertaine du monde et ne peut ser- 
vir de base à une doctrine scientifique *. » 

La comitas inter gentes, écartée, et le système du quasi-con- 
trat judiciaire mis de côté, bien que dans un très grand nombre 
d'hypothèses il ait une valeur indiscutable 2 , existe-t-il des prin- 
cipes permettant d'étendre l'autorité de la chose jugée au delà 
des frontières du pays où la sentence a été rendue? On a essayé 
d'arriver à ce résultat à l'aide des règles fondamentales du droit 
international; de la sorte on a pu édifier une théorie ayant un 
caractère scientifique que ne présentent ni la comitas inter 
gentes ni le quasi-contrat judiciaire. . 

Savigny reconnaissait déjà qu'en ces matières l'accord des 
nations résultait plutôt du développement propre du droit que 
de la bienveillance réciproque des Etats. « En vertu du droit 
rigoureux de souveraineté on pourrait sans doute enjoindre aux 
juges d'un pays d'appliquer exclusivement leur droit national, 
sans égard aux dispositions contraires d'un droit étranger avec 
le domaine duquel le rapport de droit litigieux pourrait se trou- 
ver en contact, mais une semblable prescription ne se trouve 
dans aucune législation connue et devrait être repoussée par les 
considérations suivantes. Plus les relations entre les différents 
peuples sont nombreuses et actives, plus on doit se convaincre 
qu'il faut renoncer à ce principe d'exclusion pour adopter le 

1 Fiore, EffeUi internazionali délie sentenze e degli atli (l re partie), p. 65, 

* V. Daguin (Ghr.), De V autorité et de l'exécution des jugements étrangers 
cti matière civile et commerciale en France et dans les divers pays, p. 40. 
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principe contraire. C'est ainsi que Ton tend à la réciprocité dans 
l'appréciation des rapports de droit, à établir devant la justice, 
entre les étrangers et les nationaux une égalité que réclame 
l'intérêt des peuples et des individus 1 . » 

Plus récemment, Mancini formulait ainsi la même idée : « Le 
traitement des étrangers ne peut pas dépendre de la comitas et 
de la volonté souveraine de chaque État. La science ne peut 
considérer ce traitement que comme un devoir rigoureux de 
justice internationale, auquel une nation ne peut pas se sous- 
traire sans violer le droit des gens, sans rompre le Jien qui 
unit l'espèce humaine dans une grande communauté de droit 
fondée sur la communauté et la sociabilité de la nature humaine, 
sans devenir membre rebelle et réfractaire de la société univer- 
selle 2 . » 

Si Ton admet qu'un État n'a pas le droit de proscrire de son 
territoire les lois d'un autre État, pourquoi refuserait-on l'auto- 
rité de la chose jugée à la sentence étrangère qui n'est en réa- 
lité qu'une lex specialis réglant les rapports de droit entre les 
plaideurs? Il est rationnel, en effet, d'accorder à la loi spéciale 
les mêmes effets qu'à la loi générale dont elle n'est qu'une ap- 
plication. 

On objecte, il est vrai, que les juges étrangers peuvent être 
incapables, ou manquer d'impartialité; on a été jusqu'à dire 
que placés dans l'alternative de donner gain de cause à leurs 
nationaux contre un étranger ou de condamner leur compatriote 
en faisant triompher l'étranger, ils inclineraient presque malgré 
eux dans le premier sens. 

1 Savigny, trad. Guenoux, t. XIII, § 348. 

2 Rapport de M. Mancini présenté à l'Institut de droit international (1874- 
1875), Revue de droit international, t. VII, p. 335. 
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Nous aimons à croire qu'un pareil fait ne se produira qu'ex- 
ceptionnellement, et que les magistrats des pays civilisés se 
souviendront toujours, en montant sur leur siège, qu'ils ont à 
juger non pas des amis ou des ennemis, des compatriotes ou 
des étrangers, mais bien des plaideurs auxquels ils doivent 
appliquer la loi. Il convient d'ailleurs de faire observer qu'une 
méBance trop grande à l'égard des sentences étrangères serait 
souvent plus nuisible qu'utile aux nationaux du pays qui la 
manifesterait. Les législateurs usant de mesures de rétorsion se 
refuseraient de leur côté tout effet aux jugements des tribunaux 
de ce pays , et l'État qui aurait voulu protéger à tout prix ses 
regnicoles se trouverait les avoir placés dans une situation très 
fâcheuse toutes les fois qu'ils quitteraient le sol de leur patrie. 

Les défenseurs du système d'après lequel les jugements étran- 
gers doivent jouir de l'autorité de la chose jugée en dehors du 
pays où ils ont été rendus, soutiennent encore leur thèse à 
l'aide d'un argument d'analogie. On reconnaît assez générale- 
ment que les actes passés en pays étranger, lorsqu'ils ont été 
régulièrement revêtus des formes de l'authenticité, emportent 
partout ce caractère d'authenticité. C'est une application de la 
règle « Lochs régit actiim. » Cette foi que l'on attache aux 
actes reçus par les ofGciers publics étrangers, n'est-il pas juste 
de l'accorder aux jugements? Il serait bizarre que les actes 
d'un greffier ou d'un notaire obtinssent complète créance et 
jouissent d'une force extraterritoriale indiscutée alors qu'on 
dénierait les mêmes effets aux sentences des magistrats : « Il y 
a la plus grande analogie entre la foi due à l'acte authentique et 
la chose jugée. Elles ont l'une et l'autre le même fondement et 
le même but. L'une et l'autre elles tirent leur origine de la 
confiance accordée à certains fonctionnaires publics et se pro- 
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posent de couper court à d'interminables procès. Pourquoi ne 
les traiterait-on pas de la même manière? Les jugements étran- 
gers doivent avoir au moins la valeur des contrats intervenus 
entre les parties *. » 

Tels sont, brièvement résumés, les principes généraux qui 
dominent la matière de l'exécution des jugements étrangers. 
Avant d'aborder l'étude détaillée de la jurisprudence française, 
qui, nous le répétons, se montre très réservée à l'égard des 
décisions étrangères, leur refusant presqu'unanimement l'auto- 
rité de la chose jugée et ne leur accordant Yexequatur qu'après 
révision intégrale, nous croyons utile de donner un exposé 
rapide de l'état de la question avant la promulgation des Codes 
de 1804 et de 1806. 

On sait qu'au temps de la féodalité le principe de la territo- 
rialité des lois succéda au principe de la personnalité ; le pou- 
voir judiciaire ne pouvait par conséquent étendre son autorité 
en dehors de la souveraineté territoriale à laquelle il apparte- 
nait. Cela était si vrai, que les jugements rendus en France 
n'étaient exécutoires de piano que dans le ressort du Parlement 
ou de la juridiction qui les avait prononcés. Ces jugements ne 
produisaient effet dans toute l'étendue du royaume qu'après 
avoir été revêtus du pareatis du grand sceau*. Toutefois, un 
pareatis obtenu à la chancellerie du Parlement dans le ressort 
duquel on voulait exécuter la sentence rendait celle-ci exécu- 
toire dans ce ressort 3 . 

1 Bertauld, Questions pratiques, n° 156 bis. 

i Od appelait pareatis du grand sceau des lettres obtenues en chancelle- 
rie, lettres par lesquelles le roi mandait à tout sergent ou huissier sur ce 
requis de mettre tel arrêt ou tel jugement à exécution. Pothier, Traité de la 
procédure civile, ch. II, § 3. 

3 Pothier, loc. cit. Boullenois , Traité de la réalité et de personnalité des 
lois, 1. 1, tit. h, ch. IV, obs. 25, p. 641. 
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Le traitement accordé aux décisions des magistrats français 
explique l'accueil qui était fait en France à cette époque aux 
jugements étrangers. « C'est une maxime hors de controverse, 
écrivait Brodeau , que les sentences et les jugements souverains 
donnés hors le royaume par juges étrangers ne peuvent être 
exécutés sur biens situés en France quand même on aurait 
obtenu le pareatis et la commission du juge royal du domicile, 
ains il faut se pourvoir par nouvelle action par devant lui 1 . » 

En 1629, fut rendue la célèbre Ordonnance, connue sous le 
nom de Code Michaud. L'article 121 de cette Ordonnance codifia 
en quelque sorte les règles que la pratique avait consacrées jus- 
qu'alors relativement aux effets sur notre territoire des juge- 
ments étrangers. Voici ce texte : 

Article 121. « Les jugements rendus, contrats ou obligations reçus 
es royaumes et souverainetés étrangères pour quelque cause que ce 
soit, n'auront aucune hypothèque ni exécution en notre dit royaume, 
ains tiendront les contrats lieu de simples promesses et nonobstant 
les jugements, nos sujets contre lesquels ils auront été rendus, pour- 
ront de nouveau débattre leurs droits comme entiers par devant nos 
officiers. 

L'accueil fait par nos Parlements à l'œuvre du chancelier 
Michel de Marillac fut loin d'être favorable. Les Parlements de 
Toulouse, de Grenoble, de Bordeaux et de Normandie consenti- 
rent seuls à enregistrer purement et simplement l'Ordonnance 
de 1629. Si le Parlement de Dijon l'enregistra ce fut sous cette 
réserve expresse que l'article 121 n'aurait aucune force en 
Bourgogne 2 . 

1 Brodeau, Sur V article 46o de la coutume de Paris, t. II, p. 390. Cet 
auteur rapporte dans le sens de sa théorie des arrêts du 13 août 1534; du 
21 mars 1585 ; du 14 mars 1603. 

2 Bouhier, Œuvres de jurisprudence (édit. de 1788), t. II, ch. lui, p. 379. 
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Il importe assez peu, du reste, que l'Ordonnance de 1629 
ait été ou non enregistrée par les Parlements, puisque son 
article 121 résume les règles appliquées, avant et après sa 
publication, aux jugements étrangers. Depuis 1629 jusqu'au 
30 ventôse an XII, date de la promulgation du Code civil, les 
tribunaux français n'ont pas varié; ils ont constamment appli- 
qué, même pendant la période intermédiaire, l'article 121 du 
Code Michaud , l'arrêt du tribunal de cassation que nous repro- 
duisons en est la preuve. 



Gass. civ., 25 ventôse an XII (Spohrer c. Jens Sorensen et Niels Moè); 

S. 4.1.267. 

t 

Vu l'article 121 de V Ordonnance du mois de janvier 1629; — Con- 
sidérant que les expressions générales de cet article ne souffrent aucune 
exception, soit relativement à la nature de l'affaire qui a été portée 
devant un tribunal étranger, soit relativement à la qualité en laquelle 
un Français y a été porté; qu'ainsi on ne peut, pour l'application du- 
dit article, admettre de distinction, soit entre le cas où l'a (Ta ire sur 
laquelle est intervenu un jugement étranger est commerciale ou pure- 
ment civile, soit que le français y ait été demandeur, défendeur ou 
partie intervenante; mais que la loi refuse indistinctement toute force 
exécutoire en France aux jugements étrangers; 

Que ledit article ayant voulu de plus, que nonobstant un jugement 
étranger le français contre lequel il aurait été rendu puisse de nou- 
veau débattre ses droits comme entiers, il s'ensuit qu'un jugement 
étranger ne peut pas même opérer contre le français l'effet de la chose 
jugée, puisque cette exception le priverait nécessairement de la faculté 
qui lui est formellement réservée par la loi de débattre de nouveau 
ses droits comme entiers; 

..... Qu'en statuant ainsi, le tribunal de Rouen a contrevenu aux 
dispositions dudit article 121 de l'Ordonnance de 1629, qui conserv e 
aux français condamnés par des jugements étrangers , la faculté de dé- 
battre de nouveau leurs droits devant les tribunaux de France. 
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Aujourd'hui, la matière dont nous nous occupons est régie 
par le dernier paragraphe de l'article 2123 Code civil et par 
l'article S46 Code de procédure , qui sont ainsi conçus : 

Gode civil, article 2123, § 4. « L'hypothèque ne peut pareillement 
résulter des jugements rendus en pays étranger qu'autant qu'ils ont 
été déclarés exécutoires par un tribunal français, sans préjudice des 
dispositions contraires qui peuvent être dans les lois politiques ou 
dans les traités. » 

Code de procédure, article 546. « Les jugements rendus par les 
tribunaux étrangers et les actes reçus par les ofûciers étrangers ne 
seront susceptibles d'exécution en France que de la manière et dans 
les cas prévus par les articles 2123 et 2128 Code civil. » 

Quelques auteurs et un certain nombre de tribunaux sou- 
tiennent que l'article 121 de l'ordonnance de 1629 est encore 
en vigueur et cherchent à concilier ce texte avec la législation 
moderne. Nous verrons plus loin 1 sur quels arguments est 
édifié ce système et nous donnerons en môme temps l'interpré- 
tation de l'article 121. 

Il nous reste, en terminant, à dire un mot des efforts qui ont 
été tentés depuis un quart de siècle dans le but de faciliter 
l'exécution réciproque des jugements étrangers. 

La question fut abordée en 1864 à Amsterdam, au Congrès 
tenu par l'Association internationale pour le progrès des sciences 
sociales. Un rapport sur ce sujet fut présenté par M. Lelièvre 
à la séance du 28 septembre 2 . 

En 1874, à l'occasion de la réunion de l'Institut de droit 



1 V. infrà, p. 1 et suiv. 

2 V. le rapport présenté par M. Lelièvre sur l'exécution des jugements 
rendus et des actes passés eu pays étranger, 20 p. in-8°. 
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international à La Haye , MM. Mancini et Asser publièrent un 
travail sur cette matière *. 

Quatre ans plus tard, l'Institut tint sa cinquième session à 
Paris. La commission qu'elle avait nommée conclut à la néces- 
sité d'une réforme , qui ne peut , à son avis , être réalisée par 
le seul moyen de lois générales applicables à tous les jugements 
étrangers. « Il faut en attehdre le complément d'un système de 
conventions diplomatiques à conclure avec les États dont les 
tribunaux et l'organisation judiciaire paraîtront présenter des 
garanties suffisantes 2 . » 

Pendant ce temps, l'Association, pour la réforme et la 
codification du droit des gens , s'occupait aussi de la question 
de l'exécution des jugements étrangers qui fut inscrite à son 
programme lors de sa quatrième session tenue à Brème du 
23 au 29 septembre 1876 ', mais qui ne fut discutée qu'en 
1877 à Anvers*. 

L'association se réunit à Milan le 12 septembre 1883 et 
formula une série de résolutions relatives à l'exécution des 
jugements étrangers 5 . Réunie à nouveau en juillet 1887, l'As- 

1 V. dans la Revue de droit international et de législation comparée, t. VII, 
p. 329 et suiv., les rapports de MM. Mancini et Asser (travaux préliminaires 
à la session de La Haye). 

2 J. D. I. P., 4879, p. 103. 

3 J. D. I. P., 1876, p. 419. 

4 La session tenue par l'association à Anvers dura du 30 août au 3 sep- 
tembre 1877. J. D. I. P., 1877, p. 580. V. le compte-rendu de cette session 
par M. Becker dans le Bulletin de la société de législation comparée (1877- 
1878), p. 260 et suiv. 

5 V. le texte de résolutions de la conférence de Milan dans le Livre vert 
publié en 1885 par le Gouvernement italien à l'occasion de la réunion à Rome 
d'une conférence internationale chargée d'étudier la question de l'exécution 
des jugements étrangers, p. 81. V. aussi J. D. I. P., 1883, p. 564. Voir d'ail- 
leurs, pour plus de détails, le rapport présenté par Ch. Lachauà la Société de 
législation comparée de Paris sur les travaux de l'Association pour la codifi- 

B 
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sociation revint sur ce même sujet et, après de longues discus- 
sions émit ce double vœu : 1° Des délégués doivent être nommés 

r 

dans chaque pays représenté à la conférence pour préparer des 
règles sur la compétence du tribunal qui rend le jugement dont 
on demandera l'exécution, règles qui n'avaient pas été adoptées 
à Milan. 2° L'association exprime le vœu que la question de 
l'exécution des jugements étrangers fasse l'objet de conventions 
entre les différents États et que ces conventions soient basées 
sur les principes votés par l'Association dans la réunion de 
Milan 1 . 

A côté de ces travaux dus à l'initiative privée nous devons 
signaler les tentatives faites par les gouvernements hollandais et 
italien dans le but d'arriver à la réunion d'une conférence 
internationale chargée d'étudier la question de l'exécution des 
jugements étrangers*. 

En 1874, sur- l'initiative de son ministre des Affaires étran- 
gères, M. le baron Gericke de Hercoynen, la Hollande pressentit 
les diverses puissances au sujet de la convocation d'une com- 
mission internationale chargée d'unifier la législation sur ce 
point. Les ouvertures du gouvernement des Pays-Bas furent 
froidement accueillies; la Frante refusa même d'adhérer au 
projet de conférence 3 . 



cation du droit des gens (Session tenue à Londres en juillet 1887). Bull. 
Soc. lég. comp., 1887-1888, p. 158 et suiv. 

1 Lachau, loc. cit. 

2 Un congrès de jurisconsultes américains a été tenu à Lima en 1878 dans 
le but d'unifier la législation en matière d'exécution de jugements étran- 
gers. V. sur ce congrès, l'étude de M. Daireaux dans le Bulletin de la société 
de législation comparée (1878-1879), p. 425 et suiv. et le Livre vert italien, 
précité, p. 197 et suiv. 

3 V. l'analyse du mémoire de M. Gericke de Hercoynen dans le J. D. I. 
P., 1874, p. 159 et suiv. 
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L'essai tenté en 1881 par M. Mancini, ministre des Affaires 
étrangères d'Italie, n'aboutit pas à un résultat plus heureux, 
grâce à un événement, d'ailleurs tout fortuit. Nous voulons 
parler de l'invasion du choléra dans la péninsule et le midi de 
la France. 

La plupart des États de l'Europe et d'Amérique avaient ré- 
pondu favorablement aux avances de M. Mancini. La conférence 
devait se réunir à Rome en octobre ou novembre 1884. L'ap- 
parition de l'épidémie fit ajourner l'ouverture du Congrès d'a- 
bord aux mois de février ou de mars 1883, puis à une date 
ultérieure. Aujourd'hui les choses ne sont pas plus avancées 
qu'en 1884 1 . 

En résumé si nous souhaitons vivement que les États des deux 
Mondes arrivent à unifier leurs législations respectives en une 
matière aussi délicate, et d'un usage aussi fréquent, nous ne 
nous faisons pas d'illusion sur le sort réservé à notre vœu. Bien 
des années s'écouleront encore, nous en sommes persuadés, avant 
qu'intervienne un accord des diverses nations. Trop de distance 
sépare les systèmes admis relativement à l'exécution des juge- 
ments étraugers, pour qu'il soit possible de trouver dans un délai 
prochain la base d'une entente générale entre les peuples. 

Tout ce que nous pouvons espérer, sans risquer d'être taxés 
d'exagération, c'est de voir se multiplier des traités internatio- 
naux réglant la question de l'exécution réciproque des juge- 
ments. Les négociateurs trouveront d'utiles modèles dans la 
convention franco-badoise du 16 avril 1846 et dans le traité 
franco-suisse du 15 juin 1869. 



* On trouvera des renseignements intéressants sur les préliminaires de ce 
Congrès dans le Livre vert précité, passim, et dans le Filangieri Nadelep du 
*o décembre 1885, p. 775 et suiv. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Systèmes généraux de là jurisprudence française sur l'autorité 
et l'exécution en France des jugements étrangers. 



La plupart des tribunaux français appliquent en cette matière 
la jurisprudence adoptée par la Cour de cassation et révisent 
les sentences étrangères avant de leur accorder force exécutoire 
sur notre territoire. 

Cependant le système de la révision a été repoussé par plu- 
sieurs auteurs et par un certain nombre de décisions judiciaires; 
il nous a semblé dès lors nécessaire de signaler les diverses 
opinions qui se sont produites à ce sujet. 

§ I. Système de l'Ordonnance de 1629. 

Les partisans de cette doctrine considèrent Fart, 121 de 
l'Ordonnance de 1629 ! comme étant toujours en vigueur; pour 
eux TOrdonnance subsiste aujourd'hui, et son article 121 règle 
encore la matière de l'exécution des jugements étrangers en 
France, concurremment avec les art. 2123 C. civ. et 546 
C. proc. 

Dans ce système on tire des textes que nous venons de citer 
une importante distinction. S'agit-il de rendre exécutoires en 
France des sentences étrangères prononcées entre étrangers? 
Les tribunaux français n'auront pas à s'occuper du fond de la 

1 V. suprà, le texte de l'art. 121 de TOrdonnance de 1629, que nous avons 
reproduit dans notre introduction. 
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décision qui leur est soumise; ils se borneront à en ordonner 
l'exécution en vertu d'un simple pareatis. Au contraire, un 
Français a-t-il été partie au procès qui a été jugé à l'étranger? 
Il pourra, s'il a succombé, débattre à nouveau ses droits devant 
le juge français saisi de la demande à Gn d'exeguatur. Cette dis- 
tinction basée sur le texte même de l'art. 121 du Code Michaud 
et que la jurisprudence antérieure à la promulgation de nos 
Codes avait consacrée, est surtout basée sur l'idée qu'il convient 
de protéger nos nationaux. 

1° Autorité de la chose jugée accordée en France aux jugements 
étrangers, dans le système de l'Ordonnance. 

Malgré certains jugements qui se sont prononcés en sens 
contraire, il nous semble que les sentences rendues en pays 
étrangers doivent jouir de l'autorité de la chose jugée lorsqu'on 
admet le système de l'Ordonnance de 1629 , dans les trois cas 
suivants : 

1° Lorsqu'il s'agit d'un jugement étranger rendu entre étran- 
gers; 

2° Lorsque le Français ne demande pas la révision de la 
sentence étrangère; 

3° Lorsque le jugement étranger n'est opposé que comme 
moyen de défense [exceptio rei judicatœ). 

L'Ordonnance ne saurait, en effet, dénier la force de chose 
jugée à des décisions dont elle accepterait l'exécution en France 
sur pareatis. 

2° L'article 121 de l'Ordonnance de 1629 est-il abrogé? 

Les défenseurs du système de la non-révision, aussi bien 
que les partisans de la doctrine de la révision, sont assez géné- 
ralement d'accord sur ce point: l'art. 121 est abrogé, d'abord par 
les termes absolus et généraux des art. 2123 C. civ. et 546 C. 
proc, ensuite par l'art. 7 de la loi du 30 ventôse an XI t, qui 
est ainsi conçu : « A compter du jour où ces lois (le Code civil), 
sont exécutoires, les lois romaines, les ordonnances, les cou- 
tumes générales ou locales, les statuts, les règlements cessent 
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d'avoir force de loi générale ou particulière dans les matières qui 
sont l'objet desdites lois composant le présent Code. » Ajoutons que 
l'art. 1044 C. proc. porte que : « toutes lois, coutumes, usages 
et règlements relatifs à la procédure civile seront abrogés. » 
Les partisans du système de l'Ordonnance soutiennent au 
contraire qu'elle subsiste encore; car, disent-ils, elle n'a subi 
aucune abrogation formelle. De plus, elle n'est nullement in- 
compatible avec les textes de nos Godes que nous venons de 
citer. Ceux-ci ne parlent, en effet, que de l'exécution des juge- 
ments étrangers et laissent intact tout ce qui, dans l'esprit de 
l'Ordonnance, était relatif à l'autorité de la chose jugée et à la 
distinction à établir entre les divers jugements. 

3° Examen des décisions françaises qui admettent 
le système de l'Ordonnance. 

a. Jugements étrangers rendus entre étrangers. 

Les jugements étrangers rendus entre étrangers seront exé- 
cutoires en France quand nos tribunaux leur auront accordé 
Yexequatur, mais ceux-ci n'auront pas à examiner le fond du 
procès ni à le réviser; ils devront se borner à rechercher si les 
décisions qui leur sont soumises respectent les principes du 
droit des gens et les règles d'ordre public et de morale recon- 
nues par la législation française. 

Cass. req., 7 janvier 1806 (Chaillier c. Nicolas); S. 6.1.132; D. A M au mot 

Droit civil, n. 422. 

Attendu que les dispositions de l'art. 121 de l'Ordonnance de 1629 
ne s'appliquent qu'aux jugements rendus en pays étrangers entre un 
français et un étranger et que dans l'espèce le jugement de Neuchâtel 
a été rendu entre des étrangers..., rejette 1 . 

Angers, 4 juillet 1866 (Evans c. Fitz-Gerald) ; S. 66.2.300; P. 1866, p. 1121. 

Attendu que par ces conclusions la Cour est nettement saisie de la 
question de savoir si les tribunaux français auxquels est demandée 
l'exécution d'un jugement peuvent le réviser; 

1 L'arrêt de la Cour de Besançon contre lequel était formé le pourvoi avait 
ordonné l'exécution du jugement étranger sur simple pareatis. 



4 PREMIERE PARTIE. CHAPITRE PREMIER. 

Attendu que d'après les termes de l'art. 2123 G. N., c'est le juge- 
ment rendu à l'étranger qui doit être déclaré exécutoire; que si avant 
d'ordonner l'exécution, les tribunaux français devaient réviser le juge- 
ment étranger, ce ne serait plus un jugement étranger qui serait 
exécuté, mais un jugement français; que la révision suppose la pos- 
sibilité d'une solution contraire et que par une solution contraire la 
justice française se substituerait à la justice étrangère; que les étran- 
gers se trouveraient ainsi enlevés à la justice de leur pays et soumis 
à la justice française, contrairement aux règles internationales de la 
compétence; 

Attendu que les tribunaux français ne sont donc point appelés à 
juger de nouveau et à se constituer juges d'appel des tribunaux étran- 
gers, mais seulement à examiner si le jugement est exécutable en 
France; 

Attendu que cette intervention ne peut se borner sans doute à 
l'homologation aveugle du jugement étranger; que la justice est 
appelée au contraire à examiner si le jugement étranger respecte les 
principes de droit des gens et de droit public, les règles d'ordre et 
de morale reconnues par la législation française; mais que cet examen 
commandé dans l'intérêt général de la souveraineté française n'a pas 
à s'immiscer dans les intérêts privés; que le jugement est supposé 
conforme aux lois du pays dans lequel il a été rendu et qu'il est 
protégé par la présomption légale de vérité attribuée par toutes les 
nations civilisées à l'autorité de la chose jugée; 

Attendu qu'une interprétation contraire de l'art. 2123 frapperait 
de suspicion la justice étrangère, exposerait la justice française à une 
semblable suspicion chez les nations étrangères et compromettrait les 
rapports de bon voisinage et les concessions réciproques qui tendent 
heureusement à s'établir ou à s'étendre entre tous les peuples, dans 
les lois pénales, commerciales et civiles; 

Attendu que la seule objection sérieuse contre cette interprétation 
vient de ce qu'un intérêt privé français peut être injustement atteint 
par un jugement étranger et que cette objection parait la considé- 
ration déterminante qui a généralement entraîné la jurisprudence à 
se prononcer pour le droit de révision ; 

Mais attendu que ta législation ancienne distinguait sagement les 
jugements rendus à V étranger entre étrangers, des jugements rendus 
à V étranger entre des français et des étrangers, et entre français; que 
cette distinction ne répugne pas à V esprit de la loi nouvelle et n'est 
pas en contradiction nécessaire avec son texte; que si le droit de 
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révision a sa raison d'être quand un intérêt français est engagé, la 
même raison n'existe pas quand des intérêts étrangers sont seuls 
engagés; et attendu qu'il s'agit dans la cause d'un jugement anglais 
rendu entre deux sujets anglais; 

Attendu qu'il résulte de l'examen des documents produits que 
l'Ordonnance dont l'exécution est demandée n'est en opposition avec 
aucun des principes du droit des gens, du droit public, d'ordre et de 
morale consacrés par la législation française; et attendu que l'intérêt 
d'aucun citoyen français n'y est engagé; dit qu'il n'y a lieu d'exa- 
miner cette Ordonnance au point de vue de la révision de ce qu'elle 
a jugé sur les intérêts privés et ne concernant que des étrangers; 
déclare exécutoire en France l'Ordonnance de la Haute-Cour qui n'est 
en contradiction avec aucun des principes ci-dessus émis. 

Trib. Perpignan, 25 août 1869 (Barneda c. Barneda) ; S. 70.2.75 ; P. 1870, p. 345. 

Attendu qu'il a été reconnu à bon droit par le jugement dont est 
opposition que les tribunaux français, avant d'accorder force exécu- 
tion en France aux jugements rendus par les tribunaux étrangers, 
ont le droit et le devoir de vériûer si la sentence qui leur est soumise ne 
renferme rien de contraire aux lois de France, mais que leur pouvoir 
ne saurait s'étendre au delà, et leur permettre, surtout lorsqu'il s'agit 
d'un jugement entre étrangers par leur juge naturel, de remettre tout 
en question et de faire plaider toute l'affaire, qu'en agissant ainsi, 
on commencerait par réduire au néant le jugement dont on ordon- 
nerait ensuite l'exécution en France, ce qui serait absurde... 

Considérant enfin qu'il n'est ni établi, ni allégué que la sentence 
rendue par le juge espagnol l'ait été sans que les formes protectrices 
de la justice espagnole aient été observées et que l'étranger ne mérite 
aucune faveur lorsqu'il vient se plaindre devant une juridiction autre 
que la sienne, des formes de procédure que la justice de son pays 
lui accorde. * 

Trib. Seine, 18 août 1883 (National Bank c. Buxton), J. D. I. P. 1884, p. 189. 

Attendu que si le tribunal français appelé à statuer sur une de- 
mande d'exécution d'une sentence rendue par une juridiction étran- 
gère , peut avoir à examiner le fond du débat , ce n'est qu'autant que 
l'intérêt d'un français s'y trouverait engagé; qu'il en est autrement 

1 Confirmé par la Cour de Montpellier le 17 décembre 1869; S. 70.2.75; 
P. 1870, p. 345. 
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dans l'instance actuelle, la société demanderesse et Buxton étant tous 
deux de nationalité étrangère 1 . 

b. Jugements étrangers rendus entre Français et étrangers. 

La 2 e partie de Fart. 121 de l'Ordonnance de 1629 donne, 
au Français qui a perdu son procès à l'étranger le droit de 
faire réviser le jugement en France , qu'il soit demandeur ou 
défendeur. 

Cass. req., 27 août 1812 (Morelli c. Guecco); S. 13.1.227; D. A. au mot 

Droit civil, n° 449. 

Attendu que les Codes Napoléon et de Procédure civile étaient en 
vigueur dans lesdits Étals (de Gênes); que d'après l'art. 546 de ce 
dernier Gode combiné avec les art. 2123 et 2128 du Gode Napoléon, 
les jugements rendus en pays étrangers ne sont susceptibles d'exé- 
cution en France qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un 
tribunal français, sans préjudice des dispositions contraires qui peu- 
vent être dans les lois politiques et dans les traités; qu'à la vérité les 
articles précités n'autorisent pas en termes exprès le français qui a 
succombé devant le tribunal étranger à provoquer un nouvel examen 
du fond, lorsqu'on demande l'exécution du jugement en France, 
mais que cette faculté est consignée dans l'art. 424 de l'Ordonnance 
de 4629, article qui renferme une loi politique non abrogée, par les 
nouveaux Codes, et qui, bien qu'il n'ait pas été publié dans les 
Étals de Gênes, y est devenu exécutoire par l'effet seul de leur réu- 
nion à la France. 

Toutefois l'étranger n'a pas le droit de demander en France 
la révision d'une sentence rendue en pays étranger. 

Trib. Seine, 19 août 1815 (Holker c. Parker), S. 16.2.369; D. A. au mot 

Droit civil, n° 422. 

Attendu en droit que les jugements rendus régulièrement en pays 
étrangers par les autorités établies à cet effet, règlent les droits des 

1 Nous ferons remarquer que , seule , la première des décisions que nous 
venons de reproduire, vise directement l'Ordonnance de 1629; les trois der- 
nières en appliquent le principe, sans se référer à l'art. 121. V. dans ce 
sens, Trib. Seine, 16 juin 1831; S. 33.2.146; Paris, 7 janvier 1833; eod. 
loco et D. A., au mot Droit civil, n° 428. 
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parties entre lesquelles ces jugements ont été rendus et qui se trou- 
vaient soumises à leur juridiction; 

Que si ces jugements ne peuvent être exécutés de plein droit en 
France, c'^st par la raison que les juges qui les ont rendus n'avaient 
pas de caractère pour en ordonner l'exécution aux officiers ministériels 
français; 

Que l'art. 121 de l'Ordonnance de 1629 , portant que les jugements 
étrangers n'auront point d'exécution en Frwnce , et que les français 
nonobstant pourront débattre leurs droits comme entiers devant les 
tribunaux français , n'a rien de contraire à ce principe tt introduit 
en faveur des régnicoles une exception qui ne peut être étendue ai** 
étrangers ; 

Attendu en fait que Parker est un étranger et qu'il peut d'autant 
moins invoquer le bénéfice de l'art. 121 de l'Ordonnance de 1629, 
qu'en cette qualité d'étranger, il a dans la même cause décliné la 
juridiction des tribunaux français , demandé et obtenu du tribunal de 
commerce de Paris un renvoi devant ses juges naturels, par lesquels, 
d'après ce renvoi, a été rendu le jugement de mai 1814, qu'Holker 
veut aujourd'hui faire déclarer exécutoire en France; 

Attendu enfin que ce jugement est régulier et définitif, le tribunal 
déclare ledit jugement exécutoire, à l'effet seulement par Holkerqui 
l'a obtenu, d'exercer tous les actes conservatoires, notamment de 
prendre inscription hypothécaire ; mais suspend tous les actes d'exé- 
cution, même de forme, tels que saisies-arrêts, durant le délai de 
quatre mois, pendant lequel temps Parker justifiera les actes par les- 
quels il allègue qu'il aurait attaqué le jugement du 14 mai par les 
voies de droit autorisées en Amérique 1 . 

Trib. Meaux, 9 mars 1887. Droit du 28 août 1887. 

Attendu d'un autre côté que si les partisans d'une règle générale 
de révision se basent, à la fois, sur les termes des art. 546 G. proc. 
et 2123 et 2128 G. civ., et sur des considérations de droit public, il 
y a lieu de leur objecter : 1° que leur système les conduit à opérer la 
révision, même quand un français demande l'exécution en France 
contre un étranger qui y possède des biens; 2° que les articles susvisés 
ne s'appliquent qu'à la collation de la force exécutoire elle-même, 

1 Ce jugement a été infirmé par un arrêt de la Cour de Paris du 27 août 
1816; le pourvoi formé contre cet arrêt fut rejeté par la Cour suprême le 
19 avril 1819. V. infrà, p. 12, l'arrêt de Cassation qui est devenu la base 
de la jurisprudence française en matière d'exécution de jugements étrangers. 
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sans indiquer les règles en vertu desquelles on doit la conférer, règles 
qui se trouvent indiquées dans l'art. 121 de l'Ordonnance de 1629; 
3°qu'enûn cette Ordonnance, qui d'ailleurs n'a été abrogée par aucune 
loi , n'admet la révision au fond qu'en faveur des français condamnés 
à l'étranger; 

Attendu d^ns ces circonstances que s'agissant d'une révision au 
fond dans le seul intérêt de français, et aucune condamnation ne 
pouvant d'ailleurs être prononcée sur cette action, l'étranger deman- 
deur en exequatur ne peut se porter demandeur incident ou en ga- 
rantie, le jugement belge qui a rejeté cette demande, valant d'ailleurs 
comme acte 1 ... 

§ II. Système d'après lequel les tribunaux français sont incom- 
pétents pour statuer sur les demandes d'exequatur. 

Un arrêt de la Cour de Paris du 15 juin 1861 *, a décidé que 
les tribunaux français étaient incompétents pour rendre exécu- 
toires en France les jugements étrangers, statuant entre étran- 
gers 3 . La Cour de Paris prétendait que Je juge français n'a à 
s'occuper que des régnicoles; il n'est pas tenu de connaître Ja 
loi étrangère , et s'il s'agit de contestations entre étrangers , le 
droit lui manque; au contraire, si le litige s'est élevé entre un 
français et un étranger, c'est le fond même de l'affaire qu'il 
doit examiner. Hâtons-nous d'ajouter que cette théorie a été 
réduite à néant par la Cour de cassation dans l'arrêt suivant. 

Cass. civ., 10 mars 1863 (Harding c. Muriel); S. 63.1.293; 
P. 1863, p. 1153. D. P. 63.1.93. 

Vu les art. 2123 C. Nap. et 546 C. proc. 

Attendu qu'en ne donnant force d'exécution en France aux juge- 
ments rendus par les tribunaux étrangers, qu'à la condition d'être 
déclarés exécutoires par les tribunaux français, les articles précités 

1 V. dans le sens de l'Ordonnance de 1629 : Aubry et Rau, Cours de droit 
civil français (4« édition), t. VIII, § 769 ter; Colmet-Daâge, Leçons de pro- 
cédure civile de Boitard (13» édition), t. Il, p. 180, note 1; Fœlix et Dé- 
mangeât, Traité du droit international privé (4 e édition), t. II, p. 83 et 
suiv.; Griolet, De l'autorité de la chose jugée, p. 96 et suiv.; Laurent, Droit 
civil international, t. VI, p. 150 et suiv.; Valette, Mélanges, t. I, p. 351. 

2 S. 61.2.455; D. P. 61.2.176. 

3 Dans le même sens : Metz, 3 juin 1823; P. 1822-1823, p. 155. 
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n'ont pas distingué les jugements rendus entre étrangers et français 
de ceux rendus entre étrangers seulement; 

Que cette disposition générale et absolue rend dès lors, obligatoire 
la compétence des juges français à l'égard des demandes afin d'exé- 
cution de tous jugements rendus entre étrangers, par une juridiction 
étrangère, d'où il suit que l'arrêt attaqué en admettant le déclinatoire 
proposé par Muriel, a méconnu le texte et l'esprit desdits articles..., 
casse. 

§ III. Système de non-révision. 

Plusieurs auteurs, et quelques arrêts ou jugements soutien- 
nent la thèse de la non-révision. Ils reconnaissent aux décisions 
étrangères l'autorité de la chose jugée en France; Yexequatur 
sera accordé à ces décisions non pas après une révision complète 
du fond de l'affaire, mais après un simple examen des quatre 
conditions suivantes : i° le tribunal étranger était-il compétent? 
2° le jugement étranger est-il régulier dans la forme et exécu- 
toire d'après la loi étrangère? 3° les parties ont-elles été dûment 
citées et légalement représentées ou défaillantes? 4° l'ordre 
public du pays dans lequel l'exécution du jugement est pour- 
suivi n'est-il pas violé? 

Il convient de remarquer que les conditions que nous venons 
d'énumérer sont exigées dans tous les systèmes ; elles consti- 
tuent en effet un minimum de garanties auxquelles doivent 
satisfaire les sentences étrangères dont on poursuit l'exécution 
en France. 

Les partisans de la non-révision, soutiennent que ce système 
est plus conforme que tous les autres aux textes des art. 2123 
C. civ. et 546 C. proc. Ces articles ne parlent que de l'exécution 
des jugements étrangers , et nullement de l'autorité qu'ils peu- 
vent avoir en France. Le silence de la loi sur ce point prouve 
donc qu'ils jouissent de cette autorité. De plus , l'art. 546 C. 
proc. assimile d'une façon complète les jugements rendus par les 
tribunaux étrangers aux actes des officiers étrangers auxquels 
la jurisprudence accorde la même force qu'aux actes passés en 
France. Pourquoi refuserait-on aux jugements étrangers l'au- 
torité que l'on reconnaît sans difficulté aux actes des officiers 
ministériels étrangers? 
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Ajoutons que l'art. 2123 C. civ. rapproche les jugements 
étrangers des sentences arbitrales; nous n'en voulons pour 
preuve que le mot « pareillement » qui réunit le dernier para- 
graphe de cet article au paragraphe précédent. A l'Ordonnance 
du président du tribunal exigée par l'art. 1020 C. proc, le 
législateur a substitué une décision du tribunal tout entier, ce 
qui se comprend sans peine lorsqu'on songe aux difficultés 
parfois considérables qui peuvent être soulevées au cours d'une 
instance en exequatur. 

Enfin, et cet argument ne manque pas de valeur, en révisant 
au fond les sentences étrangères , nos tribunaux substituent un 
jugement français au jugement étranger, et cependant, d'après 
l'art. 2123, c'est ce dernier qui doit emporter hypothèque en 
France. 

Paris , 23 février 1866 (Rottenstein c. Asch) ; S. 66.2.300. P. 1866, p. 1120. 

Considérant que si aux termes des art. 2123 et 546, la force exécu- 
toire qui est une émanation de la souveraineté ne peut appartenir en 
France aux jugements étrangers qu'autant qu'Us ont été déclarés 
exécutoires par un tribunal français, il résulte de ces mêmes articles 
que le pouvoir par eux conféré en cette matière aux tribunaux fran- 
çais, se borne à rendre exécutoires les jugements étrangers, mais 
qu'ils ne sont pas appelés à réviser et à discuter un jugement, puisque 
discuter et réviser un jugement ce n'est pas le rendre purement et 
simplement exécutoire, c'est lui en substituer un nouveau qui est le 
produit de la révision et qui est exécuté à la place du premier; 

Considérant que le pouvoir conféré aux tribunaux de rendre les 
jugements exécutoires impliquant le pouvoir de refuser l'exécution 
qui leur est demandée, implique sans doute également le droit et le 
devoir de vérifier si l'acte qu'on leur présente réunit les conditions 
nécessaires pour constituer un jugement valable et définitif dans le 
lieu où il est rendu, s'il est passé en force de chose jugée de sorte 
qu'il soit susceptible de recevoir dans le pays d'où il vient l'exécution 
qu'on demande pour lui en France , enfin s'il n'est contraire à aucune 
loi intéressant l'ordre public au point de vue de l'état des personnes 
ou des biens; mais que ce pouvoir ne saurait emporter le droit d'exa- 
men du jugement au point de vue de l'intérêt privé , sans constituer 
un nouveau degré de juridiction , en dehors des prévisions de la loi 
et des parties, et dans la plupart des cas, spécialement dans les cas 
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où , comme dans le procès actuel , la contestation s'élève entre deux 
étrangers et à l'occasion d'un contrat fait en pays étranger, sans faire 
sortir les tribunaux français de leur compétence. 

Trib. Seine, i« avril 1879 (Varié c. Hava); J. D. I. P. 1881, p. 155*. 

• 

Attend a qu'aux termes de l'art. 548 G. proc, c'est le jugement 
étranger qui est déclaré exécutoire; qu'il en résulte que le tribunal 
ne doit pas juger à nouveau et substituer sa décision à celle des pre- 
miers juges; qu'il lui appartient seulement d'examiner si le jugement 
étranger n'est pas contraire aux principes considérés comme d'ordre 
public en France; qu'aucune contestation n'e6t soulevée à cet égard 
contre le jugement dont il s'agit *. 

Trib. Versailles, 8 mai 1877 (Brown c. Massy); Bull. cour. Paris, XIV (77-78), 

p. 288. J. D. I. P. 1877, p. 424. 

Attendu que dire que la question devra être de nouveau discutée et 
jugée au fond, ce serait annihiler la décision des tribunaux étrangers 
et rendre inutiles les articles précités, puisque dans ce cas, les me- 
sures d'exécution s'appliqueraient non plus au jugement étranger, 
mais en réalité au jugement d'un tribunal français*. 

§ IV. Système de la révision. 

Le système de la révision est presque unanimement adopté 
paria jurisprudence française; d'après lui, nos tribunaux doi- 

1 Jugement étranger entre étrangers. 

2 Ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour de Paris, en date du 
19 février 1881 ; la Cour fait cependant ressortir que le tribunal saisi d'une 
demande d'exequatur, n'a pas à remplir une simple formalité. 

3 V. dans le sens de la non-révision : les considérants d'un arrêt de la Cour 
d'Angers du 4 juillet 1866, suprà, p. 3. — Montpellier, 17 décembre 1869, pré- 
cité, p. 5, note 1. — V. aussi dans le Bulletin de la Cour de Paris, 4864, 1. 1, 
p. 661, un arrêt de Paris du 22 avril 1864 réformant un jugement du tribu- 
nal de la Seine qui avait accordé Yexequatur sans révision à un jugement 
étranger. — Les auteurs suivants ont soutenu la théorie de la non-révision : 
Bonfils, De la compétence des tribunaux français à V égard des étrangers, 
p. 228 et suiv. — Dubois (sur Carie, La faillite dans le droit international 
privé), note 92. — Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le droit 
des gens et le droit civil (8 e édition), t. II, § 800 et suiv. — Vareilles-Som- 
«ûères, L'hypothèque judiciaire, p. 152 et suiv. — Weiss (André), Droit 
international privé, p. 967. 
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vent, avant de leur donner force exécutoire, examiner quant 
au fond et quant à la forme tous les jugements étrangers qui 
leur sont présentés à fin d'exequatur. Cette révision sera né- 
cessaire soit qu'on invoque la décision étrangère à titre d'ex- 
ception de chose jugée, soit qu'on veuille en faire usage comme 
moyen d'exécution. Les partisans de cette doctrine tiennent 
presque tous pour abrogé l'art. 121 de l'Ordonnance de 1629; 
pour eux notre matière est aujourd'hui régie par les art. 2123 
C. civ. et 546 C. proc. Ils estiment qu'il y a lieu à révision 
intégrale dans toutes les hypothèses, que le demandeur eu 
exequatur soit français ou étranger, que le jugement ait été 
rendu entre deux français ou entre deux étrangers ou entre un 
français et un étranger. 

Certains auteurs, dans le système de la révision, refusent 
toute autorité au jugement étranger; seule la sentence française 
qui l'aura révisé aura en France la force exécutoire. D'autres, 
notamment Valette 1 , érigent en quelque sorte le tribunal fran- 
çais en juridiction d'appel à l'égard des décisions des magistrats 
étrangers. C'est une manière de répondre au reproche adressé 
à la théorie de la révision , qu'elle substitue un jugement fran- 
çais au jugement étranger. 

Nous allons reproduire, comme nous l'avons fait dans les 
paragraphes précédents, les principaux arrêts et jugements qui 
consacrent le système de la révision. 

a. Arrêts qui admettent la révision intégrale des jugements étrangers, 
en décidant que l'Ordonnance de 1629 est abrogée. 

Gass. civ., 19 avril 1819 (Parker c. Holker); S. 19.1.290; D. A. au mot 

Droit civil , n° 422. 

Sur la contravention à l'art. 121 de l'Ordonnance de 1629 : 
Attendu que cette Ordonnance disposait en termes absolus et sans 
exception, que les jugements étrangers n'auraient pas d'exécution en 
France et que ce n'est que par le Gode civil et le Gode de procédure 
que les tribunaux français ont été autorisés aies déclarer exécutoires; 
qu'ainsi l'Ordonnance de 1629 est ici sans application; 

1 Mélanges, t. I, p. 347. — V. aussi Demante et Colmet de Santerre, 
Cours analytique de Code civil, t. IX, sur l'art. 2123, p. 174. 
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Sur la contravention aux art. 2123 et 2128 C. civ. et 546 C. proc. : 
Attendu que ces articles n'autorisent pas les tribunaux à déclarer 
les jugements rendus en pays étrangers exécutoires sans examen; 
qu'une semblable autorisation serait aussi contraire à l'institution des 
tribunaux que l'aurait été celle d'en accorder ou d'en refuser l'exé- 
cution arbitraire et à volonté; que cette autorisation qui, d'ailleurs, 
porterait atteinte au droit de souveraineté du gouvernement français, 
a été si peu dans l'intention du législateur, que lorsqu'il a dû per- 
mettre l'exécution sur simple pareatis des jugements rendus par les 
arbitres revêtus du caractère déjuges, il a eu le soin de ne confier la 
faculté de délivrer l'ordonnance d'exequatur qu'au président et non 
au tribunal , parce qu'un tribunal ne peut prononcer qu'après délibé- 
ration et ne doit accorder, même par défaut, les demandes formées 
devant lui que si elles étaient justes et bien vérifiées (art. 116 et 150 
C. proc); 

Attendu enfin, que le Gode civil et le Gode de procédure ne font au- 
cune distinction entre les divers jugements rendus en pays étrangers, 
et permettent aux juges de les déclarer tous exécutoires; qu'ainsi ces 
jugements, lorsqu'ils sont rendus contre des français étant incontes- 
tablement sujets à examen sous l'empire du Code civil comme ils l'ont 
toujours été, on ne pourrait pas décider que tous les autres doivent 
être rendus exécutoires autrement qu'en connaissance de cause, sans 
ajouter à la loi et sans y introduire une distinction arbitraire aussi 
peu fondée en raison qu'en principe; qu'il suit de là qu'en rejetant 
l'exception de chose? jugée qu'on prétendrait faire résulter d'un juge- 
ment rendu en pays étranger et en ordonnant que le demandeur (Hol- 
ker) déduira les raisons sur lesquelles son action est fondée pour être 
débattues par Parker, et être statué sur le tout en connaissance de 
cause, la Cour royale a fait une juste application des art. 2123, 2128 
G. civ. et 546 G. proc 

Rouen, 20 avril 1880 (Georges Smith and Sons c. C ,e d'assurances maritimes 
V Atlantique, la Sphère et autres); S. 82.1.33; P. 1882, p. 51 ; Rec. des arrêts 
des Cours de Rouen et de Caen, T. XLV (1881), p. 58. 

Attendu que selon les art. 546 G. proc, 2123 et 2128 G. civ., les 
jugements rendus par les tribunaux étrangers ne sont susceptibles 
d'exécution en France qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires 
par un tribunal français; que le législateur en appelant un tribunal 
entier à prononcer la sentence d'exequatur lui a implicitement confié 
le pouvoir d'examiner V affaire au fond; 

Que s'il n'y avait pas lieu à délibération et par suite possibilité d'un 
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refus d'exécution, la loi eut simplement chargé un magistrat unique 
de rendre une ordonnance de pareatis comme en matière de jugement 
rendu par des arbitres revêtus du caractère de juges : que si les lois 
qui nous régissent sont moins absolues que V Ordonnance de 1629, 
d'après laquelle les jugements rendus en royaumes étrangers ne 
pouvaient avoir d'exécution en France, il n'apparaît d'aucun texte 
que le législateur actuel ait entendu renoncer à l'un des attributs 
essentiels de la souveraineté , en restreignant le droit de révision au 
fond, et abandonner la protection due à ses nationaux....; qu'il n'est 
aucun motif qui puisse priver de cette garantie les étrangers qui ont 
des biens en France, puisque l'art. 546 ne fait aucune distinction 1 . 

Toulouse, 29 janvier 1872 (Dentort et Hall c. Bouillon); S. 73.2.18; P. 1873, p. 193; 

D. P. 72.2.236; J. D. I. P. 1874, p. 77. 

Attendu que l'intimé soutenait que les tribunaux étrangers sont 
absolument incompétents pour statuer sur une demande qui est pour- 
suivie contre un français et que le jugement rendu par la Cour de 
l'échiquier, non-seulement doit être révisé, mais est nul et non-exis- 
tant; 

Attendu que cette opinion radicale s'appuie sur l'art. 121 de l'Or- 
donnance de 1629; que cette Ordonnance distingue le jugement rendu 
contre un étranger et le jugement rendu contre un français; que dans 
le système de l'Ordonnance le jugement rendu contre un français à 
l'étranger, est nul de non-ètre; que ce français peut débattre ses 
droits comme entiers devant un tribunal français, et qu'au contraire 
le jugement étranger rendu contre l'étranger, est exécutoire sans 
examen préalable au fond, à la seule condition qu'il ne soit pas con- 
traire au droit public de la France; 

Mais que cette distinction , empreinte (tailleurs d'un esprit d'iné- 
galité entre les nationaux et les étrangers, n'a pas été reproduite par 
les art. 2123 C. civ. et 546 C. proc. y et que la rédaction nouvelle de 
ces articles implique V abrogation virtuelle de Vart. 121 de l'Ordon- 
nance de 1629; attendu dès lors que le jugement étranger rendu, 
contre un français, n'est pas radicalement nul, mais qu'il ^st seule- 
ment sujet à révision ; 

1 CJn pourvoi fut formé contre cet arrêt; le 28 juin 1881 (S. 82.1.34, P. 
1882, p. 51 ; Rec. Rouen, T. 46, 1882, p. 55), la Cour de cassation, sur le 
rapport de M. le conseiller Féraud-Giraud, le rejeta en se basant sur ce que 
les dispositions du jugement étranger avaient été en fait et en droit l'objet 
de l'examen et de la révision de la Cour de Rouen et étaient justifiées. 
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Attendu qu'un tribunal français, saisi d'une demande d'exécution , 
ne doit pas seulement délivrer un ordre d'exécution, un simple pa- 
reatis , mais qu'il doit procéder à une nouvelle révision, après nouvel 
examen et nouveau débat; 

Attendu que c'est un principe de droit public en France que la 
justice émane du peuple ou du souverain, c'est-à-dire qu'elle est un 
attribut de la souveraineté, tout comme le droit d'ordonner l'exécution 
forcée et de mettre en mouvement la force publique; que ces deux 
droits sont logiquement Indivisibles; que la cbose jugée qui constate 
souverainement les droits et les obligations des parties, qui porte une 
condamnation, contient le pouvoir de la faire exécuter qui lui est 
nécessairement inhérent, que la jurisdictio et V imper ium procèdent 
du même pouvoir souverain; que l'exécution parée est attachée aux 
jugements et que la puissance executive ne pourrait pas en suspendre 
l'exécution; que la partie qui a obtenu la condamnation a un droit 
acquis à l'exécution et n'a pas besoin de demander à une autorité 
distincte l'ordre d'exécuter; que la séparation de la jurisdictio et de 
Yijnperium peut exister, par dérogation aux principes généraux pour 
les décisions arbitrales; que la loi a dû limiter la force et les effets 
d'une décision dont l'autorité émane de la seule volonté des parties 
et réserve à un juge délégué le droit d'ordonner l'exécution; que cette 
distinction qui a raison d'être quand il s'agit d'une juridiction volon- 
taire, ne saurait s'appliquer à une juridiction établie par la loi; 

Que ce qui distingue la juridiction des tribunaux et celle des 
arbitres, c'est que la juridiction des tribunaux est forcée, toutes les 
fois qu'il n'y a pas d'accord entre les parties; que cette juridiction 
émane non de la volonté des parties, mais de la puissance publique 
et que cette souveraineté est déléguée aux tribunaux français; que 
reconnaître à un tribunal étranger le pouvoir de créer la chose jugée, 
ce serait en réalité lui déléguer Y imper ium, c'est-à-dire une portion 
de la souveraineté; 

Attendu d'ailleurs que la doctrine du droit de révision est conforme 
à l'économie de notre législation; que l'art. 14 qui permet au Fran- 
çais de citer l'étranger en France et qui déroge à la règle du droit 
des gens actor sequitur forum rei, est empreinte des déûances dé- 
posées dans nos lois sur la justice étrangère, et qu'il est contradictoire 
d'admettre que, retirant au Français dans l'art. 2123 la protection 
qu'elle lui accorde dans l'art. 14, la loi a voulu soumettre le national 
au jugement étranger sans la garantie de la révision ; qu'il faut bien 
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reconnaître que dans tous les pays du globe l'organisation judiciaire 
n'offre pas les garanties complètes qui existent dans la justice fran- 
çaise; 

Qu'on objecte en vain que la doctrine du droit de révision est une 
doctrine du passé qui isole la France du progrès du droit public euro- 
péen sur la question d'extranéité et qui l'enferme dans une jurispru- 
dence exclusive et étroite; que la réponse à cette objection se trouve 
dans le droit qui appartient au souverain de concéder par des traités 
basés ^ur une réciprocité convenue force de chose jugée aux juge- 
ments étrangers; que dans le conflit des opinions opposées sur la force 
des jugements étrangers en France, il faut se décider par cette con- 
sidération dominante et décisive que l'autorité des jugements étran- 
gers ne peut pas dépasser les frontières de la souveraineté dont ils 
émanent 1 

1 Dans ce sens : Paris, 27 août 1816 (Holker c. Parker), S. 16.2.369; P. 
1815-1816, p. 621, D. A. au mot Droit civil, n° 422. — Grenoble, 3 janvier 
1829 et Cass. rejetant le pourvoi contre cet arrêt; S. 29.2.176, D. A. au 
mot Droit civil, no 437. — Paris, 17 mai 1836; S. 36.2.309. — Cass. req., 
11 janvier 1843, S. 43.1.671; P. 1843, p. 395; D. A. au mot Droit civil, 
n°473. — Douai, 3 janvier 1845; S. 45.2.513, P. 4848,1, p. 577 ; D. P. 48. 
2.67. — Bordeaux, 6 août 1847; S. 48.2.153; P. 1848, I, p. 343; D. P. 
48.2.66; Journ. arr. Bordeaux, 1847, p. 528. —Paris, 22 novembre 1851; 
S. 51.2.783; P. 52, I, 343. — Cass. civ., 10 mars 1863; S. 63.1.293, D. P. 
63.1,93 (entre étrangers) (suprà, p. 8). — Douai, 22 décembre 1863; S. 
65.2.60, P. 1865, p. 334; D. P. 65.2.111. — Paris, 22 avril 1864; S. 65.2.60 
P. 1865, p. 336 D. P. 65.2.110, Bull, cour Paris, 1864, I, p. 661 (entre 
étrangers). — Paris, 11 février 1865, Bull, cour Paris, 1865, p. 929 (entre 
étrangers). — Paris, 11 mai 1869; S. 70.2.10; P. 1870, p. 94; D. P. 71.2. 
119. — Paris, 7 février 1880; J. D. I. P. 1880, p. 585. —Paris, 19 février 
1881 ; J. D. I. P. 1881, p. 156. — Trib. Seine, 3 nov. 1888, Droit du 29 no- 
vembre 1888 (entre étrangers). — Paris, 19 décembre 1888; Droit du 5 jan- 
vier 1889 (entre étrangers), réformant le jugement du Trib. Seine du 4 août 
1886 [eod. loc), ne révisant pas une décision étrangère rendue entre étran- 
gers. — V. Demolombe, Cours de Code Napoléon, 1. 1, p. 424, § 263. — La- 
rombière, Théorie et pratique des obligations, t. VII, sur l'art. 1351, § 6. — 
Moreau, Effets internationaux des jugements, p. 100 et suiv. et 112 et suiv. 
— Troplong, Le droit civil expliqué, t. II, § 451. 
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o. Arrêt qui admet la révision Intégrale des Jugements étrangers tout en 
reconnaissant l'existence de l'Ordonnance de 1620. 

Poitiers, 8 prairial an XIII (Hielsm Trom c. Carrier); S. 6.2.40; 
D. A. au mot Droit civil, n°423*. 

Considérant que l'art. 121 de l'Ordonnance de 1629 porte que les 
jugements rendus, contrats ou obligations reçues dans les royaumes 
et souverainetés étrangères pour quelque cause que ce soit, n'auront 
aucune hypothèque ni exécution dans le royaume de France; 

Considérant que l'art. 2123 du Gode civil porte que l'hypothèque 
ne peut résulter des jugements rendus en pays étranger qu'autant 
qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français; que la 
mesure prescrite par ledit article, n'est pas une simple formalité et 
qu'il en résulte que les tribunaux ne doivent déclarer exécutoires les 
jugements rendus en pays étrangers qu'en connaissance de cause et 
après un nouveau débat des questions devant eux. 

c. Arrêt qui, tout en admettant la révision, reconnaît aux jugements 

étrangers l'autorité de la chose Jugée. 

Nous nous bornons à reproduire l'arrêt de cassation suivant : 
la distinction entre l'autorité de la chose jugée et l'exécution 
forcée a été d'ailleurs rarement faite avec clarté par la ju- 
risprudence. Cette distinction est pourtant fort importante; 
nous nous en apercevrons presque à chaque page de notre 
travail. 

Gass. req., 15 novembre 1827 (Delamme c. Heymans); S. 28.1.124; 

D. A. au mot Droit civil, n° 286. 

Attendu que le droit attribué par l'art. 14 G. civ. au Français de 
traduire un étranger devant les tribunaux de France pour les obliga- 
tions par lui contractées en pays étranger, est une faculté, un privi- 
lège, mais que chacun peut renoncera un privilège qui lui est per- 
sonnel; qu'il y renonce en effet, lorsque, comme dans l'espèce, il cite 
l'étranger devant tous les tribunaux de son pays et qu'il épuise tous 
les degrés de juridiction ; 

Attendu que c'est seulement la force exécutoire des jugements étran- 
gers qui leur est déniée en France jusqu'à leur révision par un juge 

1 Jugement étranger rendu en faveur d'un Français, dont l'étranger de- 
mande la révision en France. 
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français ainsi qu'il résulte des articles combinés 2123 et 2128 G. civ. 
et 546 G. proc.; que les dispositions de la loi qui consacrent le droit 
de souveraineté sur le territoire, ne sont point prises en vue des inté- 
rêts privés et que les parties contractantes ou litiganles restent liées 
par les actes de la juridiction volontaire ou contentieuse à laquelle 
elles se sont soumises,... rejette. 
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CHAPITRE II. 

Principes généraux adoptés par la jurisprudence française 

EN MATIÈRE d'bXBQUATUR. 



§ I. Quels sont les Jugements étrangers soumis a la formalité 

de Fexequatur? 

i° Jugements civils et commerciaux. 

Toutes les décisions judiciaires , civiles ou commerciales ren- 
dues à l'étranger en matière contentieuse et qui contiennent 
soit une condamnation pécuniaire, soit une obligation, qui 
créent des droits de propriété ou modifient la situation des 
personnes, qu'elles aient prononcé entre étrangers ou entre 
étrangers et Français, peuvent obtenir Yexequatur de nos 
tribunaux. Nous verrons plus loin * que certains jugements 
étrangers, même lorsqu'on adopte la théorie de la révision, 
produisent des effets en France avant d'y avoir été déclarés 
exécutoires. Telles sont, par exemple, les sentences d'arbitrage 
volontaire, les jugements qui régissent l'état et la capacité des 
personnes, etc. Toutefois, les décisions étrangères ayant un 
caractère exclusivement politique, ne sont pas susceptibles 
d'être revêtues en France de la force exécutoire. C'est ce qui a 
été jugé par la Cour de Paris dans l'affaire du duc de Bruns- 
wick. 

Paris, 16 janvier 1836 (de Cambridge c. de Brunswick); S. 36.2.70; 

D. A. au mot Droit civil, n° 466. 

Considérant que l'acte des 6 février et 14 mars 1833 par sa forme , 
par l'autorité dont il émane, par la personne à laquelle il s'applique , 
par les circonstances dans lesquelles il est intervenu , par les motifs 

1 V. infrà, ch. îv. 
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sur lesquels il est fondé , est un acte essentiellement politique dont les 
effets ne peuvent se régler par le droit civil; 

Considérant qu'un acte de cette nature ne peut affecter la capacité 
civile d'un étranger en France et n'y peut recevoir aucune exécution; 
confirme 1 . 

Il a été jugé aussi par le tribunal de la Seine, le 15 janvier 
1878*, que l'examen du jugement étranger était impossible 
quand la sentence dont l'exécution est demandée, n'est pas un 
jugement prononçant une condamnation , mais une simple déci- 
sion permettant une saisie en vertu d'un arrêt antérieurement 
rendu par une Cour étrangère. 

Nous citerons, dans le même ordre d'idées, l'arrêt de cas- 
sation (civile) du 30 juillet 1810 3 , aux termes duquel on ne peut 
déclarer exécutoire un jugement rendu en pays étranger en 
exécution ou comme conséquence d'un jugement français, un 
pareil jugement ayant de plein droit autorité en France. 

2° Jugements étrangers rendus en matière criminelle. 

Les jugements rendus en matière criminelle n'ont aucune 
autorité extraterritoriale, et leurs effets ne dépassent pas les 
limites du pays où ils ont été prononcés. C'est une conséquence 
du principe de l'indépendance des souverainetés. 

Certaines questions assez délicates ayant été soulevées sur 
ce point, nous allons reproduire ou analyser quelques arrêts 
qui s'y réfèrent. 

Paris, 30 novembre 1860 (Nagelmakers c. Giraud); S. 62.2.539; 

D. P. 61.2.69. 

Considérant que Nagelmakers père et ûls ayant formé devant le 
tribunal une demande tendant : 1° à la condamnation de Giraud au 
paiement de 20,000 fr.; 2° à l'exécution en France d'une décision du 
tribunal de Liège portant cette condamnation, le jugement dont est 
appel a admis ce dernier chef des conclusions des demandeurs; 

1 Cet arrêt confirmait un jugement du tribunal de la Seine du 23 janvier 
1835. 

2 J. D. I. P. 1878, p. 377. 

3 S. 11.191 ; D. A. au mot Droit civil, n° 457. 
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Considérant qu'il peut s'élever des doutes graves sur le bien jugé 
de cette sentence; la poursuite d'un délit commis hors du territoire 
de la France par un Français, n'est pas admise par nos lois; il est 
dès lors difficile de penser que de telles poursuites dont n'auraient pu 
connaître nos tribunaux, soient par ceux-ci rendues exécutoires. La 
distinction que Ton voudrait établir entre les dispositions principales 
de ces sentences et les dispositions accessoires semble peu praticable, 
les unes comme les autres ayant la même origine et se trouvant le 
résultat des mêmes procédures; 

Considérant que si la question tranchée par le jugement dont est 
appel présente ainsi de sérieuses difficultés, les fails de la cause dis- 
pensent de la résoudre; en effet, il résulte des documents du procès 
et de la conduite de Giraud que les manœuvres articulées par N. 
père et fils ont été réellement pratiquées à leur préjudice et que le 
dommage dont ils demandent réparation leur est causé par Giraud; 

Infirme et condamne Giraud à payer 20,000 fr. àN. père et fils. 

On voit par cet arrêt que la Cour de Paris a évité de résoudre 
la question qui se posait devant elle ; toutefois le principe de 
l'indivisibilité de la sentence civile et de la sentence criminelle, 
la fit pencher vers l'opinion que de tels jugements ne peuvent 
être rendus exécutoires en France. Voici le jugement du tri- 
bunal de la Seine dont était appel. 

Trib. Seine , 26 novembre 1859 (Giraud c. Nagelmakers) ; 

S. 62.2.539; D. P. 61.2.69. 

À l'égard de l'exception d'incompétence fondée sur ce qu'un tri- 
bunal en France ne peut rendre exécutoire un jugement correctionnel 
rendu en pays étranger; attendu qu'il ne s'agit dans la cause que des 
condamnations civiles prononcées par le tribunal correctionnel de 
Liège, et que d'ailleurs les tribunaux civils ont seuls qualité pour 
réviser et rendre exécutoires en France, les jugements étrangers, 
parce que seuls ils peuvent apprécier les questions de droit public 
et de souveraineté que cet examen peut soulever; 

Attendu que le jugement correctionnel de Liège rendu par défaut 
le 12 avril contre Giraud et Penaud, leur a été régulièrement signifié 
à la requête des demandeurs, que ce jugement étant devenu défi- 
nitif et en tous cas exécutoire en Belgique, rien ne s'oppose à ce que 
le tribunal, en le révisant au fond, ne lui confère le pouvoir d'exécu- 
tion en France; 
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Attendu que de documents de la cause, il résulte que la condam- 
nation en 20,000 fr. de' restitution avec intérêts 'de droit prononcée 
parle tribunal de Liège contre Giraud est bien fondée, et que ce 
jugement ne porte aucune atteinte aux principes de notre législa- 
tion 1 

Les incapacités résultant d'un jugement criminel étranger 
doivent-elles être admises en France? Le principe de la non- 
extraterritorialité des sentences criminelles, doit ici recevoir 
son entière application et les incapacités qui en découlent, ne 
peuvent avoir aucun effet en pays étranger; cela ressort de 
l'arrêt suivant. 

Cass. req., 14 avril 1868 (Blanchard); D. P. 68.1.262. 

Vu les art. 2123 G. civ. et 546 G. proc, l'art. 5 Inst. crim., modifié 
parla loi du 27 juin 1866, et l'art. 15, § 5 du décret du 2 février 
1852; 

Attendu qu'aux termes des art. 2123 G. civ. et 546 G. proc, les 
jugements rendus par les tribunaux étrangers ne peuvent produire 
d'effet en France; que cette règle qui n'est que la conséquence du 
principe de la souveraineté de chaque État sur son territoire et de la 
protection que l'État doit à ses sujets, est applicable aux jugements 
rendus en matière criminelle et correctionnelle comme aux décisions 
rendues en matière civile, ce qui a fait juger avec raison que les 
peines de la récidive ne pouvaient résulter que d'une condamnation 
antérieure prononcée par un tribunal français; 

Attendu que si, d'après l'art. 7 Instr. crim. de 1808, reproduit et 
étendu aux délits par la loi du 27 juin 1866, aucune poursuite ne 
peut avoir lieu en France contre un Français, à raison des crimes ou 
délits commis par lui en pays étranger, lorsque l'inculpé prouve qu'il 
a été déjà jugé à l'étranger pour le même fait, et si , sous ce rapport , 
la loi française reconnaît au jugement étranger une certaine valeur 
en France, cette exception au droit commun uniquement fondée sur 
des considérations d'humanité qui répugnent à ce qu'un individu 
puisse être deux fois jugé pour le même fait, ne doit pas être étendue 
hors du cas spécial en vue duquel elle a été édictée; 

Attendu qu'alors même que cet effet purement négatif attribué au 
jugement rendu à l'étranger pourrait être considéré comme se ratta- 

1 Cette opinion a été soutenue par Fœlix, op. cit., t. II, p. 317, n° 605. 
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chant au principe de la chose jugée ou à la maxime non bis in idem, 
on ne saurait en induire qu'il dût produire tous les effets de la chose 
jugée attachée par nos lois aux décisions des tribunaux français , que 
notamment il dût entraîner l'incapacité électorale que l'art. 15 du 
décret du 2 février 1852, fait dériver des condamnations qu'il spé- 
cifie; 

Que, d'une part, il semble évident que cet art. 15 n'a eu en vue 
que les condamnations prononcées par les tribunaux français et non 
le cas, tout exceptionnel d'une condamnation prononcée par un tri- 
bunal étranger, puisque, lorsque le législateur a voulu que l'inca- 
pacité électorale résultât des jugements rendus à l'étranger, il s'en 
est formellement expliqué ainsi qu'il l'a fait à l'égard du failli dans 
le § 17 du même art. 15, et toutefois sous la condition que le jugement 
aura été rendu exécutoire en France, ce qui a fait rentrer l'exception 
dans la règle générale; 

Que, d'autre part il serait anormal qu'une autorité étrangère pût 
priver un Français de ses droits de citoyen et influer ainsi sur la 
composition du corps électoral; 

Que de ce qui précède, il résulte qu'en décidant que la condamna- 
tion à quinze jours d'emprisonnement prononcée le 5 novembre 1866, 
pour vol par le tribunal belge de Gharleroi contre le demandeur en 
cassation, entraînait pour celui-ci l'incapacité définie par l'art. 15, 
§ 5 du décret du 2 février 1852, et en refusant, en conséquence, son 
inscription sur la liste électorale de la commune d'E..., le jugement 
attaqué a faussement appliqué ledit article ainsi que l'art. 5 Inst. crim. 
et formellement violé le principe de droit public formulé par les art. 
546 et 2123 Casse. 

En 1814 ', la Cour de Colmar s'était prononcée en sens con- 
traire; il s'agissait, dans l'espèce, d'un témoin reproché dans 
une enquête civile, parce qu'il avait été condamné à une peine 
afflictjve en pays étranger. L'arrêt se borne à constater la con- 
damnation et à faire ainsi application de l'art. 283 du Code de 
procédure civile. 

Une conséquence logique de l'arrêt de cassation du 14 avril 

1868 que nous venons de reproduire, c'est, à notre avis, 

. qu'une condamnation à une peine afflictive et infamante pro- 

1 Colmar, 6 août 1814; S. 15.2.20. 
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noncée par un tribunal étranger, ne peut servir de base à une 
instance en divorce basée sur l'art. 232 C. civ. 1 . 



§ n. Étendue de la compétence du tribunal français qui statue 

sur une demande d'exequatur. 

Le principe consacré par la jurisprudence relativement à 
retendue de la compétence du tribunal Français saisi d'une 
demande d'exequatur c'est, quel que soit d'ailleurs le système 
général que Ton adopte sur la question de l'exécution en France 
des jugements étrangers, que le tribunal français doit se bor- 
ner à l'examen de la demande d'exequatur dans les limites de 
la sentence rendue à l'étranger; aucune demande nouvelle ne 
peut donc être jointe à la procédure. 

i° Demandes nouvelles. 

Si le juge étranger n'a pas prononcé sur la demande , aucune 
hésitation n'est possible; le tribunal français est incompétent 
pour juger une semblable demande. 

Trib. Seine, 4 août 1882 (Lévy e. r Urbaine] ; France jud., 1882, p. 46; 

J. D. I. P. 1883, p. 391. 

Attendu que la demande a pour but de faire déclarer exécutoire en 
France un jugement du tribunal civil de Metz du 31 mai 1881, au- 
jourd'hui passé en force de chose jugée et qui condamne V Urbaine à 
payer à Lévy 

Attendu qu'elle n'est pas contestée par la C ie défenderesse; que 
d'ailleurs elle est formée dans les conditions prévues par le traité 
franco-allemand du 18 décembre 1871, et par la convention franco- 
badoise du 16 avril 1846 à laquelle il se réfère, et que le jugement 
do 31 mai 1881 ne contient aucune disposition contraire à la loi fran- 
çaise ou à Tordre public en France ; 

Attendu néanmoins que la G ie défenderesse, tout en se déclarant 

1 V. à titre de renseignement un jugement du tribunal de la Seine du 17 
juillet 1857 : Gaz. Trib. 24 juillet 1857. — Quant à la mort civile, il ne sau- 
rait en être question depuis la loi du 31 mai 1854; un jugement étranger 
qui la prononcerait contreviendrait par là même aux règles de Tordre public 
en France, et ne pourrait y être rendu exécutoire. 
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prête à se libérer envers qui de droit, offre de déposer la somme 
qu'elle reconnaît devoir, à la Caisse des dépôts, à raison des opposi- 
tions formées entre ses mains par Lévy, et à la charge de ces mêmes 
oppositions; 

Que l'offre ainsi faite ne saurait être accueillie sans ajouter une 
disposition nouvelle au jugement du 31 mai 1881 ', alors que par la 
nature de l'action dont il est saisi, le juge ne peut qu'ordonner ou 
refuser l'exécution qui lui est demandée; que les droits de la com- 
pagnie pourront d'ailleurs être utilement sauvegardés lorsque l'exé- 
cution du présent jugement sera poursuivie contre elle, si la main 
levée des oppositions dont s'agit ne lui est pas préalablement rapportée; 

Par ces motifs, déclare exécutoire le jugement de Metz; ordonne 
que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur. 

Nancy, 6 juillet 1877 (Mathieu c. Didion); S. 78.2.129; P. 1878, p. 577; 

D. P. 78.2.220; J. D. I. P. 1877, p. 234. 

Attendu que si les jugements rendus à l'étranger doivent être dé- 
clarés exécutoires par les tribunaux français, cette règle qui est en 
partie destinée à sauvegarder les intérêts privés, tient davantage 
encore au droit public; qu'elle a pour but de faire respecter l'indé- 
pendance de la souveraineté ainsi que les dispositions des lois fran- 
çaises qui touchent à l'ordre public; que sous ces derniers rapports, 
de hautes convenances internationales s'opposent à ce que les arrêts 
d'une Cour souveraine étrangère soient soumis en France à la censure 
de tribunaux inférieurs; que plusieurs des traités passés par la France 
avec les pays étrangers , ont consacré cette règle qui est entièrement 
conforme à la nature des choses; qu'en suivant une marche contraire 
et en déférant en France les arrêts d'une Cour étrangère aux tribu- 
naux de première instance, on troublerait l'ordre des juridictions 
sous prétexte de le respecter; qu'en effet, devant la justice française 
la contestation ne se présente plus dans son entier, qu'il ne s'agit plus 
que d'accorder ou de refuser t'exequatur aux condamnations pronon- 
cées, en sorte que si par suite du rejet d'une partie des demandes, 
l'arrêt de la Cour étrangère ne prononçait une condamnation à une 
somme au-dessous de l'appel, la décision de celle Cour suprême se 
trouverait en France soumise à l'appréciation en dernier ressort d'un 
tribunal de première instance et même d'une justice de paix; 

1 Jugé que le tribunal français, saisi d'une demande à'exequatur, n'a pas 
à prononcer de condamnations nouvelles; Trib. Seine, 16 nov. 1883; J. D. 
I. P. 1884, p. 291. 
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Qu'enûn une sentence à'exequatur est un acte tout spécial, régi par 
des principes de droit public et de droit privé qui lui sont exclusivement 
propres, et non par les règles ordinaires qui gouvernent la matière 
du double droit de juridiction; 

Que le juge français ne peut plus ressaisir la contestation dans son 
premier état, ni accorder les demandes rejetées à V étranger, qu'il ne 
peut même prononcer ou modérer des condamnations; quil doit se 
borner à déclarer si les condamnations prononcées seront ou non exé- 
cutoires en France, en consultant pour cela la législation du pays 
étranger, les règles de compétence qui y sont admises, et en même 
temps la législation française en ce qu'elle pourrait avoir d'incompa- 
tible avec l'application des lois d'une autre nation; que ces principes 
qui tendent à ne pas faire réviser par un juge inférieur la décision 
souveraine d'un tribunal plus élevé, sont d'ailleurs conformes à la 
bonne administration de la justice puisqu'en déférant les arrêts étran- 
gers seulement aux Cours d'appel qui ont la plénitude de juridiction, 
ils préviennent des procédures et des frais inutiles, en même temps 
qu'ils assurent une célérité de décisions qui est surtout nécessaire 
quand il s'agit d'assurer l'exécution d'arrêts souverains et passés en 
force de chose jugée, qu'il y a donc lieu de rejeter le déclinatoire 
proposé 1 . 

Dans le cas où la demande formulée dans l'instance en exe- 
quatur porterait sur un point qui n'a pas été jugé par le tribunal 
étranger, mais qui est en quelque sorte ^accessoire ou la con- 
séquence nécessaire de sa sentence, la jurisprudence française 
admet qu'il pourra être fait droit dans une certaine mesure à 
eette demande; voici une application de cette idée. 

Paris, 8 août 1866 (Chemins de fer argentins c. Stanley); S. 67.2.101; 
P. 1867, p. 453; Bull. Cour Paris, 1866, p. 708. 

Considérant que si les jugements rendus à l'étranger contre des 
étrangers, n'ont d'exécution en France qu'après y avoir été rendus 

1 Bien que cet arrêt, comme le précédent, ne se rapporte que par quelques- 
uns de ses motifs à la question qui nous occupe en ce moment , nous n'hé- 
sitons pas à le reproduire intégralement dans un but de clarté ; nous y ren- 
verrons lorsque nous traiterons du traité franco-badois de 1846. — V. dans 
le môme sens : Angers, 23 avril 1869 ; D. P. 69.2.218. — Jugé que le tribunal 
français ne peut modérer la condamnation prononcée à l'étranger; Trib. 
Seine, 4 juillet 1883, France jud., 1884-1885, p. 202. 
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exécutoires, et si les tribunaux français n'y peuvent rien ajouter, il 
appartient cependant à la juridiction de qui émane le pareatis de dé- 
gager de ces jugements les conséquences juridiques qu'ils renferment , 
à moins qu'elles ne soient contraires à des principes d'ordre public 
consacrés par la loi française, et de donner à chaque décision la for- 
mule dont ses différents modes d'exécution ont besoin pour leur exer- 
cice; que ce n'est là ni une addition ni une rectification, mais seule- 
ment une modification de forme qui tient à des différences de statut 
local et qui, loin d'altérer la sentence, n'en est au contraire qu'une 
stricte et fidèle application, lorsque cette modification n'a d'autre but 
et d'autre effet que d'en assurer l'exécution en France par les mêmes 
voies qu'à l'étranger; 
Considérant que la sentence anglaise reconnaît Stanley débiteur 

envers le chemin de fer argentin et le condamne à payer les causes 

de la demande; 
Qu'il est constant que la dette est commerciale puisqu'elle résulte 

d'une souscription d'actions dans une société de commerce, et qu'il 

est certain, d'après les lois anglaises, qu'en matière commerciale, le 

jugement de condamnation entraîne la contrainte par corps sans que 

le juge ait à la prononcer; 
Met le jugement dont est appel à néant en ce que les premiers juges 

n'ont pas ordonné l'exécution par corps 1 . 

2° Compensation, imputation des paiements partiels. 

On reconnaît au défendeur à Yexequatur le droit d'opposer 
la compensation légale; mais il ne pourrait opposer la com- 
pensation sous forme de demande reconventionnelle 2 , car il 
s'agirait alors d'une véritable demande nouvelle. 

En ce qui concerne l'imputation des paiements partiels, la 
jurisprudence n'est pas fixée d'une façon certaine. Un arrêt 
de Paris du 28 janvier* 1837, que nous reproduisons ci-dessous 
admet que nos tribunaux saisis d'une demande Yexequatur 
peuvent imputer sur la condamnation prononcée à l'étranger, 

1 Nous ferons remarquer que cet arrêt est antérieur à la loi du 22 juillet 
1867, abolitive de la contrainte par corps, V. infrà, Ordre public. — V. 
Paris, 26 décembre 1874; J. D. I. P. 1875, p. 435. — Trib. Seine, 2 mars 
1877; J.D. I.P. 1878, p. 78. 

2 Moreau, op. cit., p, 135. 
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les paiements partiels faits en tous lieux. Au contraire, le tri- 
bunal de la Seine a décidé, le 16 novembre 1883 *, que l'impu- 
tation devait se faire au moment de l'exécution et non dans le 
jugement. 

Paris, 28 janvier 1837 (Sautter c. Perret); S. 37.2.173; P. 1837, II, p. 469; 

D. A. au mot Droit civil, n° 410. 

En ce qui touche l'exécution en Belgique : Attendu que les tribu- 
naux français ne sont compétents pour réviser les jugements rendus 
en pays étranger qu'au chef de l'exécution en France desdits juge- 
ments, et qu'ils n'ont ni droit ni autorité pour empêcher directement 
ou indirectement l'exécution en pays étranger des décisions émanées 
des juridictions étrangères, que ce principe n'a pas été méconnu par 
la Cour royale d'Aix qui Ta, au contraire, formellement proclamé 
dans son arrêt du 31 août 1834; que par son arrêt du 21 juillet 1823, 
la Cour, en déclarant exécutoire en France le jugement d'Anvers jus- 
qu'à concurrence de 110,000 fr. seulement, a reconnu, au moins 
implicitement, que le jugement continuait à subsister en pays étranger 
avec tous ses effets; 

Qu'il demeure donc constant, et qu'il est même jugé souveraine- 
ment entre les parties que la révision n'enlève à Perret aucun de ses 
droits à l'exécution du jugement belge en pays étranger; 

Attendu que ce principe étant reconnu et que les tribunaux français 
n'ayant juridiction qu'au chef de l'exécution en France, il est évident 
que le tribunal ne peut imposer à Perret l'obligation de ne pas exé- 
cuter en Belgique les jugements et arrêts intervenus en Belgique; 
qu'il est encore évident et qu'il résulte du même principe que la quit- 
tance ne doit être exigée que de la dette fixée en France, et qu'on ne 
peut imposer l'obligation de donner quittance de la créance telle 
qu'elle peut résulter des condamnations prononcées en Belgique; 

En ce qui touche la quotité des offres : Attendu que Sautter justifie 
avoir payé à D..., à Anvers, pour le compte de Perret, la somme de 

2,000 fr., etc. : que cette somme qui forme un total de à distraire 

des condamnations prononcées par la Cour d'Aix, quel que soit le 
lieu où le paiement ait été fait , s'impute nécessairement sur la seule 

1 Cité suprà, p. 25. Nous devons faire observer que cette décision a été 
rendue sous l'empire des traités diplomatiques; mais la question était entière 
sur le sujet que nous traitons et nous semble résolue d'après les principes 
acceptés en matière d'exequalur. Dans le même sens, Paris, 26 juin 1863; 
Gaz. Trib., l ep juillet 1863. , 
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dette reconnue en France et que les tribunaux français ne peuvent 
permettre d'exécution en France que pour le reliquat, déduction faite 
de tout paiement '. 

3° Demandes reconventionnelles; demandes en garantie. 

La demande reconventionnelle est une demande nouvelle sur 
laquelle n'ont point statué les juges étrangers; elle ne pourra 
donc être produite dans une instance en exequatur; c'est ainsi, 
nous l'avons vu plus haut 8 , qu'il ne serait pas possible d'op- 
poser la compensation qu'il faudrait judiciairement établir. 
Un arrêt de la Cour de Paris du 20 avril 1872 (Levasseur c. 
Whinney) 3 , a décidé que les tribunaux français ne pouvaient 
admettre une demande reconventionnelle, parce que ce serait 
substituer un jugement nouveau à celui qui a été rendu. 

Quant à la demande en garantie , la jurisprudence de la Cour 
de cassation s'est fixée en ce sens, que le tribunal français saisi 
d'une action en exequatur, peut la juger, bien qu'elle ne se 
soit produite que devant les juges français. C'est, dit-on, un 
moyen de défense en même temps que la stricte application de 
l'art. 181 C. proc, aux termes duquel : «Ceux qui seront assi- 
gna en garantie seront tenus de procéder devant le tribunal 
où la demande en garantie sera pendante, encore qu'ils dénient 
être garants; mais s'il paraît par écrit ou par l'évidence du fait 
que la demande originaire n'a été formée que pour les traduire 
hors de leur tribunal, ils y seront renvoyés. » 

Gass. civ., 20 août 1872 (Leroux de Villers et autres c. van der Heydt) ; 
S. 72.1.327, P. 1872, p. 857; BuU. Gass., 1872, n<> 132, p. 238. 

Attendu qu'en cet état du litige (révision au fond d'un jugement 
étranger), l'appel en garantie de Sassenay était pour Leroux de Vil- 
lers, un fnoyen de défense que la connexité des condamnations pro- 
noncées contre eux , rendait légitime et nécessaire, et qui devait avoir 
pour conséquence légale de mettre de Sassenay en demeure de pré- 

1 V. sur les redressements de compte, Paris, 12 mai 1866, infrà, p. 38, 
note 1. 

2 V. supra , p. 27. 
3 J.D. I. P. 1874, p. 125. 
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senter ses moyens de défense devant les tribunaux français , ou d'ob- 
tenir contre lui une condamnation en garantie exécutoire en France , 
si , révision faite du litige dans son entier, l'arrêt de la Cour de Co- 
logne devait être déclaré exécutoire en France contre Leroux de Vil- 
lers; 

Que cet appel en garantie présentait ainsi toutes les conditions 
exigées par l'art. 181 G. proc; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué qui a débouté Leroux 
de Villers de ea demande en garantie, par le motif que le litige actuel 
ne mettait plus en présence devant le même tribunal la demande ori- 
ginaire et la demande en garantie pour y recevoir une solution simul- 
tanée et qui s'est borné à vérifier la condamnation prononcée contre 
Leroux de Villers, sans étendre son examen à celle prononcée contre 
de Sassenay (Violation des art. 181 et 546 C. proc.),... Casse. 

Gass. req., 21 août 1882 (Betzold c. Werner Panmure et O); S. 84.1.425; P. 1884, 
p. 1052; D. P. 83.1.259; J. D. I. P. 1883, p. 286, France jud., 82-83, p. 538. 

Sur le premier moyen pris de la violation de l'art. 546 G. proc. : 
Attendu que Panmure et G ie ont obtenu de la Haule-Cour de justice 

de Londres, deux arrêts condamnant Werner à leur payer ; qu'ils 

se sont adressés au tribunal civil de la Seine pour faire déclarer ces 
arrêts exécutoires en France; que Werner a mis en cause Betzold et 
a demandé que celui-ci fût tenu de prendre son fait et cause et sub- 
sidiairement de le garantir des condamnations qui pourraient être 
prononcées contre lui; que Betzold a tout d'abord conclu au fond sur 
la demande dirigée contre lui et qu'ensuite, devant la Cour d'appel, 
il a prétendu que cette demande était non-recevable, par le motif 
qu'il n'avait pas été mis en cause devant les tribunaux anglais; 

Attendu qu'en concluant au fond devant les premiers juges, comme 
il est dit ci-dessus, Betzold s'était lui-même rendu non-recevable à 
critiquer en appel la procédure suivie contre lui; que d'ailleurs les 
juges, saisis d'une demande d'exequatur, ont une compétence géné- 
rale à l'effet de réviser la sentence rendue par les juges étrangers; 
qu'ainsi en repoussant la un de non-recevoir proposée, l'arrêt attaqué 
n'a point violé l'art. 546 C. proc. 

Cette jurisprudence de la Cour suprême a été vivement cri- 
tiquée par M. Labbé 1 : « Nous n'hésitons pas sur ce point, 
écrit l'éminent professeur de la Faculté de Paris : la demande 

1 Note sous l'arrêt de Cass. du 21 août 1882. 
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en garantie devait être déclarée non-recevablp. Elle provoquait 
une condamnation nouvelle. Elle était tout à fait en dehors de 
la question de l'exécution forcée du jugement étranger. Cette 
solution est logique et elle est juste. Le garant peut être dis- 
trait du juge de son domicile pour aller plaider devant le juge 
compétent à l'effet de statuer sur le litige qui donne lieu à la 
garantie (C. proc, 181). C'est déjà une dérogation au principe 
du forum rei; il ne faut pas l'exagérer. Quand l'affaire s'est 
traitée en pays étranger, quand le débiteur garanti et le garant 
sont des étrangers (Jomiciliés hors de France, le garant a in- 
térêt à ce que, distrait du juge de son domicile, il ne soit pas 
distrait de son juge national. » Cette opinion nous semble juste; 
elle doit surtout être adoptée par les auteurs qui soutiennent , 
comme M. Labbé 1 , que les sentences étrangères ne doivent pas 
être révisées au fond. 

4° Abandon de l'instance en exequatur pour intenter une 
demande en condamnation pure et simple. 

Il est certain que l'abandon de l'instance en exequatur dans 
le but d'jjitenter une demande en condamnation pure et simple 
ne peut avoir lieu en appel; cela résulte nettement de l'art. 464 
C. proc, aux termes duquel : « Il ne sera formé, en cause 
d'appel, aucune nouvelle demande, à moins qu'il ne s'agisse 
de compensation ou que la demande nouvelle ne soit la défense 
à l'action principale. » 

L'arrêt de la Cour de Rennes a appliqué ces principes ; mais 
il nous semble ressortir de cette décision que l'abandon d'ins- 
tance aurait pu être fait, et la condamnation directement de- 
mandée en pre/nière instance. 

Rennes, 26 décembre 1879 (Liquidateur de la Company limited la General 
Floating c. Cézard frères) ; S. 81.2.81; P. 1881, p. 449; D. P. 80.2.52; J. D. I. 
P. 1880, p. 105 ; Droit des 19 et 20 janvier 1880. 

Attendu que devant la Cour pour la première fois Fitch Kemps 
soulève d'une manière principale et distincte la question du fond en 

1 Note sous un arrêt, S. 65.2.60. 



32 PREMIÈRE PARTIE. CHAPITRE II. 

demandant directement condamnation des intimés à 24,000 fr. chacun, 
même abstraction faite de la sentence anglaise soumise au contrôle de 
la justice française; 

Attendu qu'une telle demande constitue une demande nouvelle; 
qu'elle n'a pas été posée ni discutée dans ces conditions par les pre- 
miers juges; que les premiers juges n'ont pu en connaître principa- 
lement et directement, puisqu'ils n'ont pas été saisis dans ces termes; 
qu'ils n'en ont pas dû connaître indirectement et au point de vue 
spécial de la demande en exécution de la sentence étrangère, puisqu'à 
ce point de vue , la solution donnée sur le moyen tiré de l'incompé- 
tence du juge anglais, rendait inutile l'examen tiré du fond; qu'on ne 
peut pas ainsi transformer devant la Cour en une demande principale 
et directe, ce qui, devant les premiers juges, n'était qu'un des moyens 
invoqués à l'appui d'une autre demande, celle de l'exécution d'un 
jugement étranger; que la demande nouvelle présentée à la Cour par 
Fitch Kemps, en ce qui touche la condamnation directe des intimés, 
n'est point recevable pour la première fois en appel; qu'elle doit être 
préalablement soumise au premier degré de juridiction,.... Confirme 1 . 

5° Litispendance. 

L'art. 17i C. proc. civ. s'exprime ainsi : « S'il a été formé 
précédemment, en un autre tribunal, une demande pour le 
même objet, ou si la contestation est annexe à une cause déjà 
pendante en un autre tribunal , le renvoi pourra être demandé 
et ordonné. » Cette règle, dont le but est d'éviter des conflits 
préjudiciables à la bonne administration de la justice, ne s'ap- 
plique qu'aux rapports des tribunaux français entre eux; la 
jurisprudence française décide fort sagement qu'il ne saurait y 

1 Jugé que celui qui a obtenu un jugement de condamnation à l'étranger 
et qui en demande Yexequatur devant le tribunal civil n'est pas recevable 
à introduire en môme temps devant le tribunal de commerce une nouvelle 
action en condamnation, parla raison qu'un plaideur ne peut sans violer la 
maxime : « non bis in idem » tendre à obtenir une condamnation contre le 
même débiteur pour les mêmes causes et à propos des mêmes faits. (Trib. 
com. Havre, 7 mai 1884; Journ. dejurispr. corn. d'Aixet Marseille, t. LXIV, 
1886, 2 e part., p. 63.) — Jugé que le tribunal français n'a pas adonner 
acte de la renonciation au bénéfice d'un jugement étranger qui n'a aucune 
valeur pour lui. Trib. Gorbeil, 30 novembre 1888; La Loi du 15 décembre 
1888. 



COMPÉTENCE DU TRIBUNAL FRANÇAIS. 33 

avoir litispendance entre un tribunal français et un tribunal 
étranger; de même un sursis dont le but serait de retarder 
l'instance pendante ne pourrait être obtenu dans le cas où deux 
litiges semblables existeraient l'un en France, l'autre à l'étran- 
ger. Adopter une doctrine contraire ce serait admettre l'immix- 
tion d'une souveraineté étrangère dans l'administration de la 
justice de notre pays *. 

Trib. Dreux, 20 juin 1877 (Shaffauser c. Wtddington et autres) ; 

J. D. I. P. 1881, p. 256. 

Le tribunal, en ce qui touche la demande de sursis: Attendu 
qu'un tribunal français ne saurait être tenu en échec par une demande 
introduite devant un tribunal étranger, et que l'exception de litis- 
pendance ne peut s'appliquer qu'au cas seul où une même question 
est déjà posée entre les mêmes personnes devant un tribunal français. 

Trib. com. Seine, 26 septembre 1859 (Bassanoc Aimé); P. 1860, p. 449. 

Sur la compétence à raison de Iftispendance : 

Attendu que l'art. 171 C. proc. donne faculté aux juges d'appré- 
cier si cette exception doit être admise ou refusée ; 

Attendu que dans l'espèce, encore bien que l'on justifie d'une ac- 
tion créée par les demandeurs en condamnation de la même somme 
et par les mêmes causes devant le tribunal civil de Bruxelles à l'oc- 
casion d'une saisie conservatoire formée dans leur intérêt, celte action 
a'est point un obstacle à ce que le tribunal puisse retenir la cause 
utilement; que le débat s'agitant entre Français pour une obligation 
contractée en France, le tribunal étranger saisi d'abord peut être 
considéré comme le moins compétent pour connaître du litige; qu'un 
intérêt d'ordre public s'oppose même à ce que les nationaux ne puis- 
sent revenir à leur juridiction naturelle qu'ils auraient déclinée à un 
moment donné et pour quelque cause que ce soit. 

En confirmant ce jugement, le 24 décembre 1859, la Cour de 
Paris ajoutait le considérant suivant : 

Et, considérant que l'action pendante au tribunal de Bruxelles n'a 
déféré à ce tribunal la connaissance du litige qu'accessoirement à la 

1 Trib. com. Marseille, 5 juillet 1824; Journ. jurispr. com. d'Aix et Mar- 
seille, t. V, 1824, p. 188. — Cass. civ., 12 février 1842 ; S. 42.1.717. — Cass. 
req., H décembre 1860; S. 61.1.331; P. 1861, p. 735; D. P. 61.1.169. 

3 
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demande en validité d'une saisie dont il était le juge nécessaire et 
qu'une telle action ne peut être considérée comme impliquant de la 
part du demandeur une renonciation au bénéfice de la juridiction 
française. 

6° Des sursis. 

Le jugement étranger qui accorde un sursis doit, pour pro- 
duire effet en France, y avoir été déclaré exécutoire confor- 
mément aux règles ordinaires. 

Bordeaux, 5 février 1813 (Bcneke et O c. A. L. Mulk et O); 
S. 15.2.111; D. A., au mot Droit civil, n. 467. 

Attendu que les actes émanés des autorités étrangères ne peuvent 
être invoqués devant les tribunaux français, qu'autant qu'ils ont été 
déclarés exécutoires par les autorités françaises; que lors même que 
l'acte du Sénat de Dantzick pourrait être employé en France selon sa 
teneur, il n'en résulterait pas que le sursis qu'il prononce s'appliquât 
aux actes conservatoires qu'un créancier peut exercer 

Si le sursis accordé par un jugement étranger était contraire 
à Tordre public, les tribunaux français ne pourraient accorder 
Yexequatur à cette décision *. 



§ III. De la valeur que peuvent avoir en France les déclarations, 
les enquêtes, et autres actes d'instruction contenus dans on 
jugement étranger. 

Quel que soit le système que l'on adopte sur la question 
générale de l'exécution en France des sentences rendues en 
pays étrangers, tout le monde est d'accord pour reconnaître 
une certaine valeur à ces documents juridiques, soit que Yexe- 
quatur de ces jugements soit poursuivi, soit qu'on se borne à 
en tirer des preuves utiles à un autre litige. 

M. Larombière, dans son Traité des obligations*, a fort bien 

i Trib. Seine, 21 novembre 1883; J. D. I. P. 1883, p. 620 (Refus Yexe- 
quatur à un jugement suisse, qui accordait un sursis contre toutes poursuites, 
à un commerçant suisse en état de cessation de paiements). 

«Sous Fart. 1351 C. civ. 
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résumé la jurisprudence française en cette matière. « Mais 
dans le cas même, écrit-il, où les tribunaux sont autorisés à 
rejuger après examen nouveau ce qui a été l'objet d'une déci- 
sion de la part d'une juridiction étrangère, les enquêtes, inter- 
rogatoires et autres actes d'instruction qui auront eu lieu pour 
préparer le jugement subsistent et sont admis, avec tous leurs 
effets devant la juridiction française. Bien que la décision, au 
fond, n'ait pas l'autorité de la chose jugée, cependant, les 
moyens de preuve en conséquence desquels elle a été rendue, 
considérés comme documents juridiques et par rapport à la force 
probante qui y est attachée conservent toute leur autorité , à 
moins que l'enquête n'ait été ordonnée dans un cas où la loi 
française prohibe la preuve testimoniale, ou que les témoins 
entendus ne soient de ceux dont elle défend de recevoir le 
témoignage. A plus forte raison subsistent les aveux, déclara- 
tions, acquiescements, renonciations et désistements de la 
partie. La considération en laquelle ils sont pris, sans que d'ail- 
leurs il y ait chose jugée, ne viole en rien le principe politique 
de la souveraineté nationale, et se rattache exclusivement 
aux principes généraux et de droit commun qui régissent les 
contrats. » 

Nous allons reproduire un certain nombre d'espèces dans les- 
quelles les règles ci-dessus ont été appliquées. 

Cass. req., 21 février 1826 (de Grelle c. Caraman); S. 26.1.322; 
D. A., au mot Droit civil, n. 474. 

Attendu..... que le comte de Caraman en avait la possession, et 
qu'encore bien que la sentence de ce juge de paix (de Ghimay), ne 
fût pas susceptible de recevoir son exécution en France, le fait de 
la possession allégué par le comte de Caraman n'était pas moins 
certain. 

Cass. req., 11 janvier 1843 (Schwartz c. de Barrante); S. 43.1.671 
P. 1843, II, p. 395; D. A., au mot Droit civil, n. 473. 

Attendu sur la violation des art. 2123, 2128, 1355 G. civ. et 546 
G. proc, que s'il est vrai que les jugements rendus en pays étrangers 
ne peuvent servir de base à un acte d'exécution en France, qu'autant 
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qu'ils ont été déclarés exécutoires en France après examen et révision 
de la cause, celte condition se trouve accomplie dans l'espèce, puisque 
l'arrêt constate d'une part que la créance résultant de l'arrêt du Con- 
seil royal de Pampelune, a été formellement reconnue par le deman- 
deur en cassation; de l'autre, que la discussion a porté sur l'extinction 
de la dette, soit par l'exécution de la sentence de Pampelune, soit par 
la compensation ; que de ce débat contradictoire ressort la preuve que 
la Cour royale n'a point donné force à ladite sentence sans avoir 
apprécié les moyens du fond invoqués de part et d'autre, rejette... 1 . 

Gass. req., 6 janvier 1841 (Wenger c. Thiriet); P. 1841, I, p. 43; 
D. A., au mot Droit civil, n. 472. 

Considérant que la cause de l'éviction soufferte par les époux Thiriet 
est antérieure à la vente que leur a passée Wenger; 

Considérant qu'en supposant que les autorités bavaroises appelées 
à statuer sur la position de Wenger et de ses auteurs se seraient 
trompées dans leur décision , ce serait à Wenger à supporter en sa 
qualité de vendeur les conséquences de leur erreur; qu'en vain il pré- 
texterait de leur incompétence, car il est constaté en fait, que c'est lui 
qui les a saisies en vertu de deux jugements rendus par le tribunal de 
Metz sur sa demande, et acquiesces par lui, que d'ailleurs le point 
préjudiciel tranché par les tribunaux de Bavière n'était qu'un litige 
entre un Français et le domaine bavarois sur un immeuble sis en Ba- 
vière et régi par la loi de la situation; que dès lors le litige était de la 
compétence des tribunaux bavarois; 

Considérant que dans cet état le demandeur ne peut nullement se 
prévaloir du principe qui veut que les jugements rendus par les tribu- 
naux étrangers ne puissent être exécutés en France sans connaissance 
de cause; que la question portée devant la Cour de Nancy était tout 
autre; que la décision des juges bavarois a été exécutée sur des biens 
sis en Bavière; que c'est là un fait accompli dont il ne s'agissait plus 



1 V. dans ce sens : Massé , Le droit commercial dans ses rapports avec le 
droit civil des gens et le droit (3 e édition), t. II, p. 66, § 798. — La Cour de 
cassation (Civ., 12 décembre 1826; S. 27.1.255), a décidé qu'un arrêt basé 
sur un fait résultant de jugements rendus en pays étrangers , mais non dé- 
clarés exécutoires en France, ne viole pas la règle qui défend de donner 
effet à de tels jugements en France, lorsque le fait pris pour base n'a d'ail- 
leurs pas été contesté dans l'instance. 
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que de tirer des conséquences légales, en empêchant ce fait de rejaillir 
sur les époux Thiriet que Wenger a promis de garantir; 
Rejette le pourvoi contre l'arrêt de Nancy du 11 juillet 1839. 

Gass., 6 janvier 1875 (de Mot c. Liebig) ; S. 75.1.308; P. 1875, p. 73T. 

Attendu que vainement les demandeurs objectent qu'elle (cette 
appréciation) est contraire aux déclarations d'une sentence intervenue 
à Londres en Cour de chancellerie le 19 novembre 1867; que la sen- 
tence dont il s'agit, non-exécutoire en France , dont aucune expédition 
authentique n'est produite et à laquelle les demandeurs en cassation 
ne paraissent pas avoir été parties n'était pas opposable comme ayant 
dans la cause l'autorité de la chose jugée; 

Qu'elle pouvait sans doute être invoquée à titre de simple renseigne- 
ment pour prouver que le nom de Liebig était dans le domaine public 
en Angleterre, mais qu'il appartenait à la Cour de Paris de vériûer 
l'existence et le caractère des faits sur lesquels le juge anglais fondait 
la solution par lui adoptée et de se prononcer après examen soit dans le 
même sens, soit comme elle Ta fait, dans un sens opposé; 

Que sa décision sur ce point est sufûsamment motivée; rejette. 

Gass. civ., 12 avril 1858 (Borelli c. Bouquet); 
S. 58.2.721; D. P. 58.1.122. 

Attendu que le dol se prouve par tous les moyens qui peuvent en 
faire connaître la réalité et que si l'autorité juridique de l'arrêt de 
Lucques ne pouvait sufûre seule, le jugement attaqué a pu néanmoins 
réunir ce document comme grave présomption aux autres circonstances 
de la cause, pour en déduire que, sinon pour le faux, au moins pour 
le dol, la preuve était acquise à la justice. 

Douai, 5 mai 1836 (Lacroix c. Mercier); S. 36.2.428. 

Un jugement du tribunal civil de Tournay avait déclaré l'ab- 
sence de Mercier et prononce l'envoi en possession provisoire 
de Mercier et Wilbaux ses héritiers présomptifs. Ceux-ci pour- 
suivirent en France les époux Lacroix débiteurs de l'absent 
déclaré. Les époux Lacroix soutiennent qu'on ne peut faire 
usage en France d'un jugement étranger non déclaré exécutoire, 
encore que ce jugement se borne à constater un fait; le 9 
décembre 1835, le tribunal de Valenciennes repoussa cette pré- 
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teotion. Eo appel, la Cour de Douai confirma la décision des 
premiers juges. 

Considérant, dit l'arrêt du 5 mai 1836, que le jugement étranger 
n'est point invoqué dans la cause à titre d'exécution parée , mats comme 
preuve uniquement de la qualité des demandeurs; que les art. 546 
C. proc. et 2123 C. civ. sont dès lors inapplicables; considérant que 
la qualité des demandeurs une fois établie, le titre qu'ils présentent 
étant authentique, il y avait lieu d'ordonner que le jugement de 
première instance serait exécutoire par provision; considérant que le 
cautionnement n'est requis que dans l'intérêt de l'absent, que les ap- 
pelants sont de ce chef sans qualité pour attaquer le jugement étranger 
dont il s'agit 1 . 

Aix, 28 mars 1822 (N... c. Gazzano); S. 39.2.307; D. P. 58.1.179. 

D'après cet arrêt, la constatation judiciaire de la découverte 
de pièces fausses qui crée un moyen de requête civile peut ré- 
sulter d'un jugement étranger non rendu exécutoire en France. 

Attendu que l'arrêt de Naples (déclarant la fausseté) n'est point ici 
considéré par la Cour comme décision judiciaire obligatoire pour les 
tribunaux français , mais seulement comme un acte déclaratif d'un fait 
duquel résulte nécessairement la fausseté des pièces dont s'agit; 
qu'ainsi se trouve rempli le vœu de l'art. 480, § 9, C. proc, d'après 
lequel les pièces qui ont déterminé l'arrêt attaqué doivent avoir été dé- 
clarées fausses, sans que la loi ait prescrit ni limité les formes possi- 
bles de la déclaration; qu'en effet il serait contraire à l'intérêt du 

1 V. en ce sens que les jugements étrangers font foi des faits qu'ils con- 
tiennent sans exequatur: Aix, 8 juillet 1880, Journ. jurispr. comm. et mar. 
d'Aix et Marseille, t. XIX (4840), p. 239. Il aétéjugé par la Cour de Paris, le 
12 mai 1866 (Bull. Cour Paris, 1866, p. 397), précité, p. 29, note 1 , que celui 
qui demande en France le redressement d'un compte pour y faire figurer des 
sommes omises et payées en exécution de jugements étrangers ne poursuit 
pas l'exécution de ces jugements; les paiements n'étant pas contestés, il peut 
obtenir le redressement du compte sans qu'il y ait lieu de demander Y exe- 
quatur des jugements étrangers. Jugé aussi que les tribunaux français peu- 
vent puiser dans un jugement étranger, quoiqu'il n'ait pas été rendu exé- 
cutoire en France et que Y exequatur n'en ait pas été réclamé, des éléments 
d'appréciation pour trancher une action en dommages-intérêts qui se lie 
intimement aux faits sur lesquels le jugement étranger s'est basé. — Paris, 
7 décembre 1885 : Gaz. Pal., 86.1, supp. 158. 
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commerce dont les relations s'étendent naturellement à l'étranger, 
qu'on dût s'interdire de prendre des preuves déclaratives de la faus- 
seté de semblables pièces dans les actes ou titres qui les contiennent 
par cela seul que ces actes seraient émanés d'un juge étranger '. 

§ IV. Quelle loi le Juge français doit-il appliquer, et à quelles 
preuves doit-il se référer lorsqu'il prononce sur une demande 
à. fin. d'exequatur? 

La question de la loi à appliquer par le juge français ne 
peut guère se poser que pour ceux qui reconnaissent à nos 
tribunaux, soit d'une façon absolue, soit dans certaines hypo- 
thèses spéciales, le droit de réviser au fond les jugements 
étrangers dont on leur demande Yexequatur. Le juge français 
doit examiner l'affaire comme s'il se trouvait en présence d'une 
demande principale; mais, le tribunal étranger ayant statué 
complètement d'après les lois du pays auquel il appartient, le 
juge français est tenu de s'éclairer sur ces lois et de les appli- 
quer, sauf le cas où elles contreviendraient aux règles de l'ordre 
public tel qu'il est reconnu en France *. 

Paris, 22 novembre i85i (Baudou c. Tedesco); S. 51.2.783; P. 1852. I. 343. 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir tirée de la chose jugée : 
Considérant, en droit, qu'aux termes des art. 2123 et 2128 G. civ. 
et 546 G. proc, les jugements rendus à l'étranger ne peuvent pro- 
duire un effet en France qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires 
par les tribunaux français; que le pouvoir d'examen et de révision 
consacré par ces articles et fondé sur un principe d'ordre public et de 
souveraineté nationale, implique le droit d'apprécier non seulement la 
régularité des jugements, mais encore le mérite et le caractère de leurs 
dispositions qui doivent être en tout conformes aux maximes de notre 
législation et de nos institutions politiques; qu'ainsi privés d'effets et 
d'exécution , ces jugements ne sauraient avoir l'autorité de la chose 
jugée tant qu'ils n'ont pas été sanctionnés par les tribunaux fran- 
çais. 

1 Sic, Trib. corn. Aix, 22 mai 1856 et Cass. civ., 12 avril 1858; S. 58.1. 
351 ;D. P. 58.1.179. 

2 V. suprà, p. 25, l'arrêt de la Cour de Nancy, du 6 juillet 1877. 
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§ V. Mesures conservatoires qui peuvent être prises en France 
en vertu d'un jugement étranger non revêtu de Fexequatur. 

Des mesures conservatoires peuvent être prises en France en 
vertu de jugements étrangers. Cela résulte pour nous de cette 
idée que les tribunaux français qui ne peuvent, en principe, 
juger les contestations entre étrangers (opinion générale de la 
jurisprudence, d'ailleurs très vivement combattue par la doc- 
trine), ont le droit d'autoriser ou de maintenir des mesures 
provisoires ou conservatoires dans l'intérêt de ces derniers. De 
plus, nous verrons plus loin que les jugements étrangers sont 
assimilés aux actes authentiques quant à leur valeur juridique 
en France. 

La question délicate est de savoir ce qu'il faut entendre par 
mesures conservatoires et par mesures d'exécution; car, pour 
ces dernières, il n'y a pas de doute possible, elles ne peuvent 
être prises en vertu d'un jugement étranger qui n'a pas encore 
été revêtu de Yexequatur. 

Observons, tout d'abord, en ce qui concerne la saisie-arrêt, 
et nous le verrons dans le paragraphe spécial consacré à cette 
matière, que d'après la jurisprudence, le jugement étranger 
non-exécutoire ne peut autoriser une semblable mesure. La 
sentence étrangère n'a donc pas , dans ce cas , la valeur d'un 
acte authentique, ni même d'un acte sous-seing privé. 

Quant à l'hypothèque judiciaire, bien qu'il ait été jugé que 
ce soit un acte conservatoire l , elle ne pourra non plus être 
inscrite avant Yexequatur; cela résulte des termes formels de 
l'art. 2133 C. civ. Signalons, à ce propos, une difficulté. Pour 
que le jugement étranger puisse emporter hypothèque judi- 
ciaire, faut-il que cette mesure soit admise dans le pays où la 
sentence aura été prononcée. Oui, disent les uns, car l'art. 2123 
C. civ. n'établit aucune distinction. Non, répond-on, car il con- 
vient de respecter le jugement étranger dans ses conséquences 
admises par la législation du pays où il a été rendu. En agissant 

1 Bordeaux, 22 août 1854; D. P. 55.2J22. 
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autrement, on substituerait d'ailleurs un véritable jugement 
français au jugement étranger '. 

En résumé, les mesures conservatoires permises en France 
en vertu d'un jugement étranger non revêtu de Vexequatur 
seront donc : l'intervention à un partage (art. 882 C. civ.); la 
demande en séparation de patrimoines (art. 878 C, civ.); l'exer- 
cice des droits et actions d'un débiteur (art. 1166 C. civ.); 
l'intervention dans une demande en séparation de biens (art. 
1447 C. civ.), etc. 

Au contraire, nous classerons dans la catégorie des actes 
d'exécution, la saisie immobilière , la saisie-gagerie, la saisie- 
brandon, la saisie revendication, la saisie foraine, l'apposition 
des scellés dans le cas de l'art. 909, § 2, C. proc, le droit de 
requérir l'inventaire (art. 941 C. proc), etc. 

§ VI. Peut-on renoncer à réclamer en France la révision 

d'un jugement étranger ? 

La renonciation à la révision n'est pas possible. Nous nous 
trouvons, en effet, ici, en présence non plus d'intérêts privés, 
mais bien d'une question d'ordre public. Quand bien même 
nous aurions avec une puissance étrangère un traité donnant 
à nos nationaux libre accès près des tribunaux de ce pays, et 
vice versa, la décision étrangère n'en resterait pas moins sou- 
mise à la révision ". Il en serait de même dans le cas où la légis- 
lation du pays dont émane le jugement n'admettrait pas la 
révision des sentences étrangères 3 . 

Toulouse, 29 janvier 1872 (Danton et Hall c. Bouillon); 
S. 73.2.18; P. 1873, p. 193, D. P. 72.2.236; J. D. I. P., 1874, p. 77. 

Attendu que lors même que le contrat se serait formé et que les 
époux Bouillon se seraient soumis volontairement à la juridiction 
étrangère, il n'en serait pas moins vrai que le jugement rendu par la 
Cour de V Echiquier ne serait exécutoire qu'après révision; que l'exé- 
cution en France des jugements étrangers emportant l'exercice d'actes 

1 Moreau, op. cit., p. 127. 

9 Trib. Seine, 15 janvier 1878; J. D. I. P. 1878, p. 376. 

3 Cass. req., 24 février 1846, S. 46.1.474; P. 1846, II, 360; D. P. 46.1. 150. 
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juridictionnels et coércitifs sur le territoire se rattache à la souverai- 
neté et que les conventions des parties ne peuvent y porter atteinte; 
Que le Français peut renoncer au privilège établi par les art. 15 et 
14 G. ci?., parce que ce privilège rentre dans le domaine du droit 
privé et individuel , mais qu'il ne peut renoncer au droit de révision, 
soit comme défendeur soit comme demandeur, parce que ce droit est 
du domaine public 1 . 

Toutefois, il peut y avoir renonciation de fait à la révision 
lorsque le Français a volontairement exécuté le jugement étran- 
ger*. 

§ VII. Autorité du Jugement français qui a admis ou repoussé 

une demande en exequatur. 

Dans le cas où la sentence des juges français a refusé {'exe- 
quatur à un jugement étranger, le tribunal français qui a 
statué a rendu une décision qui n'a aucune autorité sur le fond 
du litige. Aussi la Cour de Paris a-t-elle jugé, le 1 er avril 1865 *, 
que l'arrêt qui refuse de déclarer exécutoire en France la déci- 
sion d'un tribunal étranger, ne statue pas sur le fond du droit. 
Le Français qui a obtenu cet arrêt ne peut en tirer une excep- 
tion contre une demande nouvelle portée par les demandeurs 
devant le juge français 4 . 

Si au contraire Y exequatur a été accordé par les juges fran- 
çais au jugement étranger, on peut dire que celui-ci a été 
revêtu par nos tribunaux d'une sorte de naturalisation. On se 
trouve en présence d'une sentence définitive qui doit être res- 
pectée. Les précautions prises, quel que soit d'ailleurs le sys- 
tème général qu'on adopte sur la question de X exequatur, pour 

1 Cet arrêt a été reproduit en partie suprà, p. 14. 

8 Cass., 6 janvier 1841, précité, p. 36. Jugé, que s'il résulte du jugement 
étranger que la partie avait renoncé à son action , cette dernière serait irre- 
cevable à demander Y exequatur. Paris, 14 juillet 1809; S. 12.2.359. 

» Bull. Cour Pans, t. II, 1865, p. 358. 

* V exequatur peut être demandé une seconde fois lorsque, ayant été 
refusé par le juge français, la juridiction étrangère a de nouveau statué 
et a couvert les vices du premier jugement. Trib. Seine, 7 mai 1885, U 
Droit du 13 mai 1885. 
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accorder la force exécutoire au jugement étranger, donnent 
autorité de chose jugée à ce jugement, comme à la décision 
française qui a accordé Yexequatur. On ne saurait aller contre 
cette chose jugée, et nos tribunaux ne pourraient valablement 
revêtir de leur pareatis une décision étrangère qui lui serait 
contraire *. 

La jurisprudence semble vouloir établir une distinction que 
nous allons indiquer. 

Si le jugement étranger est révisé au fond, et en l'absence 
de traité diplomatique, la décision française qui a accordé Vexe- 
quatur et la sentence étrangère qui Ta obtenu ont Tune et 
l'autre en France autorité de chose jugée. 

Aix, 16 juin 1858; P. 1859, p. 309. Gaz. Trib. du 22 juUlet 1858. 
Journ. jurisp. com. d'Aix, 1859, p. 59. 

Le 26 août 1837, un jugement génois, rendu par défaut à la 
requête du sieur Carlo Valle, condamnait André et Anselmi à 
garder la marchandise par eux achetée. Le 7 octobre 1857, 
André et Anselmi assignent à Marseille Carlo Valle, pour se 
voir débouter de ses prétentions. Celui-ci oppose un arrêt de la 
Cour d'Aix du 14 janvier 1858, déclarant exécutoire le juge- 
ment de Gênes et demande au tribunal de Marseille de se dé- 
clarer incompétent. Le tribunal de Marseille déboute Carlo 
Valle de sa demande, tant sur l'exception qu'au fond. Appel 
par Carlo Valle de ce jugement et opposition formée par André 
et Anselmi à l'arrêt de la Cour d'Aix du \k janvier 1858. 

Il est fait droit à l'opposition d'André et Anselmi, parce que 
le jugement du tribunal de Gênes avait statué sur un marché 
intervenu entre un Sarde et un Français, et que d'après la loi 
française , la connaissance du litige appartenait à un tribunal 
français. 

En ce qui concerne la compétence du tribunal de Marseille, attendu 
que, en présence de l'arrêt de la Cour qui déclare le jugement du tri- 
bunal de Gênes exécutoire en France, le tribunal de Marseille ne pou- 
vait passer outre au jugement de l'affaire et remettre ainsi en question 

1 Moreau, op. cit., p. 136; Massé, op. cit., t. II, n° 801. 
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ce qui u trouvait déjà jugé par une décision non attaquée et exécu- 
toire dam le ressort, tant que la décision elle-même ou l'arrêt de la 
Cour subsistait, que ce jugement se trouve dès lors frappé de nullité 1 . 

Dans le cas où le jugement étranger aurait été revêtu de 
Yexequatur en vertu d'un traité diplomatique, il a été jugé que 
nos tribunaux ne s'appropriaient nullement la décision étran- 
gère. Force exécutoire peut donc être accordée à un autre ju- 
gement étranger rendu en sens contraire. 

Paris, 17 mars 1883 (Dupuy c. Bonacini, Guastalla et C' e ); 
Droit du 28 septembre 1883. J. D. I. P., 1883, p. 515. 

Considérant que d'après les traités internationaux de 1760 et de 
1860, les juges saisis d'une demande d'exequatur d'une sentence fran- 
çaise ou italienne, ne doivent pas examiner le fond du litige; qu'ils 
ont seulement à vérifier : 1° Si la décision émane d'une juridiction 
compétente; 2° Si les parties ont été appelées et légalement représen- 
tées; 3° Si les règles du droit public et les intérêts de l'ordre public 
du pays où l'exécution est demandée ne s'opposent pas à ce qu'elle 
soit accordée; 

Considérant que l'arrêt de la Cour de Gênes du 28 décembre 1881, 
confirmé par la Cour de cassation de Turin, ne renferme rien de con- 
traire aux prescriptions des traités ; 

Considérant qu'on oppose en vain que cet arrêt porterait atteinte à 
la chose jugée, résultant de deux arrêts de la Cour de céans, relatifs 
à l'exécution d'un arrêt de la Cour de Modène du 15 mars 1880, et 
qu'il violerait ainsi un principe d'ordre public; 

Que les arrêts d'exequatur auxquels V examen du fond est interdit, 
ne s'approprient nullement la décision étrangère et ne peuvent consti- 
tuer la chose jugée ; 

Qu'ils ne sont rendus d'ailleurs qu'en l'état actuel des faits et sous 
la réserve implicite des décisions ultérieures de la juridiction étran- 
gère; — Par ces motifs , déclare exécutoire. 

La décision que nous venons de reproduire se comprendrait 
si le jugement étranger était susceptible de recours à l'é- 
tranger; mais nous ne saurions admettre les termes généraux 

1 Jugé, que Yexequatur doit , dans l'intérêt de Tordre public, être refusé 
au jugement étranger diamétralement opposé à un jugement français précé- 
demment rendu. — Paris, 1" février 1883; France jud., 1883-84, p. 269. 
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que nous avons soulignés. La valeur d'un jugement étranger 
rendu exécutoire en vertu d'un traité diplomatique est la 
même à nos yeux que celle des sentences étrangères rendues 
exécutoires d'après les règles du droit commun. Le jugement 
français accordant Yexequatur aux uns comme aux autres a 
également autorité de chose jugée et s'approprie la décision 
étrangère. Nos tribunaux ne peuvent, par suite, déclarer exé- 
cutoire un jugement étranger contraire à un autre jugement 
étranger déjà revêtu du pareatis. Nous ne voyons pas pourquoi, 
dans le cas de convention diplomatique, la sentence des juges 
étrangers serait traitée plus défavorablement qu'un jugement 
étranger ordinaire *. 



§ VIII. Jugements étrangers adressant des commissions rogatoires 

aux tribunaux français. 

Les commissions rogatoires sont, en matière civile, de véri- 
tables jugements qui, pour être exécutés en France, ont besoin 
d'y avoir été déclarés exécutoires. Il existe un certain nombre 
de documents administratifs relatifs à l'exécution de ces com- 
missions. 

1° Circulaire du garde des sceaux du 5 avril 1841 (Rec. des instr. et cire, 
du min. de la Justice, t. II, p. 1 ; D. À. au mot Instr. civ., n° 83). 

Les magistrats ne doivent déférer aux commissions rogatoires en 
matière civile qui viennent de l'étranger, qu'autant qu'elles leur sont 
transmises par le ministère de la justice qui les reçoit du ministère 
des affaires étrangères, avec les traductions, s'il y a lieu, après exa- 
men. Ces commissions ont ordinairement pour objet : 1° un interro- 
gatoire à subir; 2° un serment à recevoir; 3° une enquête à faire; 



1 Lorsqu'on produit deux jugements étrangers en sens contraire émanant 
de deux pays différents et qu'on en demande Yexequatur en France , le juge 
français peut , d'après les éléments de la cause, choisir lequel des deux sera 
exécuté en France à l'exclusion de l'autre. — Paris, 12 mai 1874; J. D. I. 
P., 1875, p. 188. — L'exequatur ne peut être accordé au jugement étranger 
qui aurait déclaré non valable une décision française passée en force de 
chose jugée. — Cass., 14 juillet 1825; S. 26.1.379; P. 1825, p. 701. 
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4° une remise de pièces; 5° une assignation à donner; 6° une décision 
déOnitive à exécuter. Quand la commission rogatoire doit , pour son 
exécution y être suivie d'un acte du ministère du juge, elle doit être 
déposée au greffe et annexée à cet acte, parce qu'elle constitue le 
mandai du tribunal français, qu'elle appartient à celui-ci et qu'il ne 
doit pas s'en dessaisir. On doit, en général, suivre les lois et la 
procédure du royaume sur le cas dont il est question pour l'exécution 
des commissions rogatoires. 

Dans les cas rares qui peuvent exiger une exception à cette règle, 
il en est donné avis par une lettre spéciale d'envoi. 

Les commissions rogatoires en matière civile, ou pour des faits 
qui pourraient donner lieu à une action civile, doivent être exé- 
cutées par les magistrats sans intervention nécessaire des parties 
intéressées. 

Toutefois, les parties sont libres d'intervenir, et alors, pour motiver 
leurs diligences, elles peuvent demander au greffier une expédition 
de la commission rogatoire. Hors le cas de l'intervention spontanée 
des parties ou de l'une d'elles, les commissions rogatoires sont exé- 
cutoires à la requête du ministère public. 

Les actes qui constatent l'exécution d'une commission rogatoire 
sont envoyés par le parquet au ministère de la justice avec un état 
de frais visé, les pièces sont ensuite transmises au ministère des 
affaires étrangères. 

2° Lettre du ministre de la justice au ministre des affaires étrangères 
du 22 août 1876 (Bull. off. du min. de la justice, 1876, p. 197). 

Le gouvernement ne peut se charger de l'exécution d'une commis- 
sion rogatoire provenant de l'étranger, lorsque les parties intéressées 
peuvent, sans difficulté, procéder à leurs frais, et sans l'intervention 
de la justice française, aux formalités requises par les tribunaux 
étrangers, exemple, lorsque la commission rogatoire a pour objet la 
publication de documents judiciaires dans un journal français. 

3° Lettre du garde des sceaux au procureur de Vienne du 6 juillet 1876 
(Bull. off. du min. de la justice, 1876, p. 125). 

Les actes nécessaires à l'exécution des commissions rogatoires éma- 
nant des gouvernements étrangers doivent être rédigés sur papier 
libre et enregistrés gratis, conformément à la décision du ministre 
des finances du 27 mars 1829. Le Trésor prend ces frais à sa charge; 
il doit, en conséquence, conformément aux art. 41 et suiv. du décret 
du 18 juin 1811, acquitter les droits réclamés par les officiers de l'état 
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civil pour les expéditions fournies par eux en exécution des commis- 
sions rogatoires. 

Trib. Bayonne; 17 mars 1874, J. D. I. P. 1875, p. 271. 

Le tribunal estime que les lettres rogatoires, émanées d'une 
juridiction étrangère (Espagne), constituent un véritable juge- 
ment qu'il convient de rendre exécutoire, que, dans l'espèce, 
le juge étranger était incompétent, puisqu'il demandait la 
prestation d'un serment qui, s'il n'était pas contraire à l'ordre 
public , était préjudiciable à des Français pour des engagements 
contractés en France au profit d'étrangers; que les dépens de 
l'instance doivent être avancés par le Trésor pour être sup- 
portés plus tard par qui de droit, le ministère public ne pou- 
vant être condamné aux dépens, non plus que le plaideur qui a 
obtenu gain de cause (Décret du 18 juin 1811 et circulaire du 
ministre de la Justice du 5 avril 4841) 1 . 

Cass. req., 18 août 1836 (Tête c. Germain); D. A. au mot Enquête, n° 108. 

Sur le moyen tiré d'un prétendu excès de pouvoir résultant de ce 
que l'arrêt n'a pas délégué le consul de France pour faire les en- 
quêtes; attendu que si les consuls de France en pays étranger ont le 
droit de procéder aux enquêtes dans les affaires de leur juridiction, 
aucune loi n'impose aux cours royales, ni aux autres tribunaux fran- 
çais, le devoir de les déléguer pour les enquêtes que ces tribunaux 
ordonnent dans l'exercice de leur propre juridiction, et qui, devant 
être faites en pays étranger, nécessitent le plus souvent l'audition de 
témoins qui ne seraient pas sujets français et pour lesquels le consul 
de France lui-même pourrait être forcé de recourir à d'autres auto- 
rités; 

Qu'ainsi, en ordonnant que l'enquête et la contre-enquête seraient 
faites devant le chef de l'autorité judiciaire supérieure de la Vera- 

1 Jugé , que la commission rogatoire donnée à un juge étranger doit être 
exécutée selon les formes du pays dans lequel il y est procédé. C'est ainsi 
que la commission rogatoire est bien exécutée, quoique la partie n'ait pas 
été citée à l'enquête si, d'après la loi du pays, cette citation n'était pas 
exigée pour les enquêtes faites par commission rogatoire. — Pau , 29 avril 
1861 ;D. P. 62.2.75. — V.Dijon, 17 janvier 1869; D. P. 69.2.106. — F&lix 
et Démangeât, op. cit., 1. 1, p. 246. — Pardessus, Droit com., t. VI, n° 1489. 
— Chauveau, sur Carré, Proc. civ., t. II, quest. 988. 
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Gruz, et en cas d'empêchement devant son dévolutaire, commis à cet 
effet par l'arrêt, la Cour de Montpellier n'a commis aucun excès de 
pouvoir et n'a fait qu'user du droit de délégation qui résulte des art. 
255 et 1035 C. proc, rejette 1 . 

1 Nous signalons cet arrêt comme une application de l'exécution des 
commissions rogatoires adressées par les tribunaux français aux juges 
étrangers. 
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CHAPITRE III. 

Des conditions générales que doivent remplir les jugements 
étrangers pour être rendus exécutoires en france. 



Quel que soit le système que Ton adopte sur la question de 
l'exécution en France des jugements étrangers, tout le monde 
est d'accord pour exiger que ces sentences satisfassent à un mi- 
nimum de garanties dont nous avons déjà parlé plus haut 1 . La 
théorie de la révision adoptée par la jurisprudence et d'après 
laquelle le jugement étranger doit être examiné quant au fond 
et quant à la forme, réclame nécessairement ce minimum de 
garanties. 

§ I. a. Compétence du tribunal étranger qut a prononcé 
la décision dont on demande l'exequatur. 

Le tribunal étranger qui a rendu le jugement dont on pour- 
suit Yexequatur doit-il être seulement compétent d'après sa loi 
nationale, ou doit-il être aussi d'après la loi française? 

La jurisprudence s'est assez nettement prononcée dans le sens 
delà double compétence; il est, en effet, difficile d'admettre 
qu'un tribunal puisse autoriser l'exécution d'une décision d'après 
lui incompétemment rendue 2 . 

Il y a fort peu d'arrêts qui admettent que le tribunal étranger 
doive être compétent au seul point de vue des lois de son pays. 
Nous trouvons cependant, mais simplement cité dans le J. D. I. 
P. (1875, p. 188), un arrêt de la Cour d'Aix du 13 mai 1874, 
aux termes duquel la compétence du tribunal étranger, seule, 
serait suffisante, les règles de la compétence étant essentielle- 
ment territoriales. 

1 Suprà, p. 9. 

2 V. Trib. Bayonne, 17 mars 1874; J. D. I. P. 1875, p. 271, suprà, p. 47. 
— Nancy, 6 juillet 1877; S. 78.2.129, reproduit suprà, p. 25. 

4 
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&. L'exequatur peut-il être accordé en France à des Jugements étrangers ren- 
dus contrairement aux dispositions des art. 14 et 15 C. civ., et pour lesquels 
le Juge étranger était compétent d'après sa loi nationale? 

1° Art. !4. 

La question de la compétence exceptionnelle de l'art. i4C. 
civ. est une des plus délicates et des plus controversées qui 
aient été discutées dans notre droit. 

Voici le texte de cet article : « L'étranger même non résidant 
en France , pourra être cité devant les tribunaux français pour 
l'exécution des obligations par lui contractées en France avec 
un français; il pourra être traduit devant les tribunaux de 
France pour les obligations par lui contractées en pays étran- 
ger envers des français. » 

Il semble résulter de ce texte que les tribunaux français sont 
presque toujours seuls compétents pour juger les litiges entre 
français et étrangers. Ces règles souffrent cependant des ex- 
ceptions. C'est ainsi, qu'en dehors des actions immobilières 
qui doivent être portées devant le juge de la situation des biens 
(art. 3 C. civ., § 2), tous les différends entre français et étran- 
gers qui rentrent dans la compétence ratione personœ seront 
valablement juges à l'étranger, si le français a renoncé exprès- 
sèment ou tacitement au bénéfice de l'art. 14. Il ne s'agit, en 
effet, ici que d'intérêts purement privés; l'ordre public n'étant 
pas engagé, il n'y a aucun inconvénient à déroger aux dispo- 
sitions de l'art. 14. Quant à la question de savoir de quelles 
circonstances on pourra conclure que le français a renoncé au 
bénéfice de l'art. 14, la jurisprudence est généralement d'ac- 
cord pour reconnaître qu'il faut sur ce point laisser aux tri- 
bunaux un large pouvoir d'appréciation 1- 

1 V. dans ce sens, que le français peut renoncer au bénéfice de l'art. 14 : 
— Cass., i5 novembre 1827 (suprà, p. 17). — Cass., 14 février 1837; S. 37. 
1.251; P. 1837, t. I, p. 162; D. A., au mot Droit civil, n° 286. — Cass. 
req., 31 décembre 1844; D. P. 45.1.77. — Cass. req., 24 février 1846; S. 
46.1.474; P. 1846, II, p. 360; D. P. 46.1.153 (suprà, p. 41, note 3). - 
Cass., 28 mars 1859; D. P. 59.1.266. — Cass. req., 9 décembre 1878; 
D. P. 79.1.176. — Cass., 13 février 1882; S. 82.1.341 ; P. 1882, p. 839. - 
Cass. req., 16 mars 1885; S. 85.1.313; P. 1885, p. 762. 
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Lors donc qu'on présentera à Yexequatur de nos tribunaux 
un jugement étranger, ceux-ci devront, avant d'accorder leur 
pareatis, rechercher si la sentence qui leur est soumise n'a pas 
été rendue contrairement aux règles de compétence établies par 
l'art. 14 C. civ., et si le français avait renoncé au bénéfice qui 
lui est conféré par cet article. 

Trib. Seine, 10 avril 1885 (Hawkins c. Peltier et Paillard); 

J. D. I. P. 1886, p. 87. 

Attendu que la demande de Montagu Hawkins a pour objet de faire 
déclarer exécutoires en France deux jugements de la Haute-Cour de 
justice d'Angleterre en date des 23 septembre et 15 décembre 1881, 
qui ont condamné Peltier et Paillard à lui payer cent quarante- trois 
livres quatre schellings deux pences, pour solde de frais et honoraires, 
plus dix livres six schellings deux pence pour frais desdits juge- 
ments, soit au total 3,870 fr. 63 cent, en monnaie française; 

Attendu que si ces décisions ont été rendues par défaut, il résulte 
d'un certificat de coutume produit par le demandeur qu'elles ont acquis 
en Angleterre l'autorité de la chose jugée; 

Attendu que Moreau, agissant au nom et comme liquidateur de la 
société Peltier et Paillard oppose à la demande qu'à raison de la na- 
ture purement personnelle et mobilière de la créance, l'action eût dû 
être portée devant le tribunal de la Seine, dans le ressort duquel les 
défendeurs sont domiciliés, et duquel seul ils sont justiciables; 

Mais attendu que les art. 14 et 15 G. civ., s'ils ont pour objet de 
régler la compétence des tribunaux français dans les contestations 
entre français et étrangers, n'ont pas pour effet d'enlever aux tribu- 
naux étrangers toute juridiction dans les litiges où ûgurent des ci- 
toyens français; 

Qu'en donnant à Montagu Hawkins, sollicitor à Londres, mandat de 
la représenter dans un procès qu'elle engageait devant la juridiction 
anglaise, contre Fourcheux et autres, la société Peltier et Paillard 
s* est implicitement soumise à cette juridiction pour ce qui était une 
conséquence de ladite instance et notamment pour le paiement des 
frais; 

Que la décision dont s'agit n'a d'ailleurs rien de contraire à l'ordre 
public en France ; 

Et attendu que les frais réclamés ont été taxés préalablement par le 
magistrat anglais , et qu'il n'est pas établi que son appréciation fasse 
grief au défendeur ès-noms; 



52 PREMIERE PARTIE. CHAPITRE III. 

Qu'il y a lieu, dès lors, d'admettre la demande d'exequatur soumise 
au tribunal ; 

Mais attendu qu'il n'échet de fixer à nouveau le chiffre de la con- 
damnation ni d'allouer dommages-intérêts , ainsi que le requérait le 
demandeur, le tribunal n'ayant rien à ajouter à la décision du juge 
étranger. 

Par ces motifs, déclare que les jugements de la Haute-Cour d'An- 
gleterre en date des 23 septembre et 15 décembre 1881 seront exécu- 
toires en France contre la société Peltieret Paillard, déclare le deman- 
deur non-recevable dans le surplus de sa demande, l'en déboute, et 
condamne Moreau ès-noms aux dépens 1 . 

Trib. Seine, 4 février 1880 (Howe c. Bernheim); Le Droit du 15 février 1880; 

J. D. I. P. 1880, p. 110. 

Attendu que la demande de Howe a pour objet de faire déclarer 
exécutoire en France une décision de la Haute-Cour de justice d'An- 
gleterre, division de l'Échiquier, du 4 décembre 1877, rendue par dé- 
faut, aux termes de laquelle les sieurs Bernheim, sujets français, ont 
été condamnés à lui payer une somme de...; attendu que les sieurs 
Bernheim opposent à bon droit que la sentence dont s'agit a été in- 
compêtemment rendue à leur égard, le juge anglais n'ayant à aucun 
titre juridiction sur eux dans une contestation purement personnelle 
et mobilière où ils étaient appelés comme défendeurs; 

Attendu, en effet, que la règle actor sequitur forum rei s'impose 
en matière personnelle et mobilière dans tout litige qui s'élève entre 
un étranger et un français, ce dernier ne pouvant être distrait de ses 
juges naturels contre sa propre volonté, à moins d'une disposition for- 
melle de la loi française ou d'un traité international. 

Que si par exception à ce principe et dans l'intérêt particulier des 
nationaux, Vart. 14 C. civ. autorise le français à citer un étranger 
devant les tribunaux de France pour V exécution d'obligations controc- 
tées en France ou à V étranger, la réciproque ne saurait être admise 
sans faire échec aux droits de souveraineté sur lesquels repose la règle 
actor sequitur forum rei. 

Que de même si aux termes de l'art. 15 un étranger peut traduire 
un français devant les tribunaux de France pour des obligations con- 
tractées à l'étranger, la loi n'a pas entendu lui conférer une simple 
faculté impliquant le pouvoir d'appeler le Français devant la juridic- 

1 Ce jugement a été conûrmé par la Cour de Paris le 27 juillet 1886; J. 
D. I. P. 1886, p. 712. 
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lion étrangère, mais lui reconnaître le droit, bien qu'il soit étranger, 
de saisir la justice française; 

Qu'enfin , il n'y a lieu de s'arrêter davantage à la disposition de 
l'art. 420 G. proc. spéciale en matière de commerce; 

Attendu que le respect de la règle actor sequilur forum rei, inté- 
ressant à la fois les droits de la souveraineté et les garanties de la 
défense, la décision dont Howe entend se prévaloir ne saurait être 
rendue exécutoire en France 1 . 

En résumé, voici quelques règles générales admises par la 
jurisprudence de hos cours et tribunaux sur la question de la 
compétence exceptionnelle de l'art. 14 C. civ. 

1° Le français doit être considéré comme s'étant soumis à la 
juridiction des tribunaux étrangers, notamment lorsqu'il existe 
dans les statuts d'une société étrangère dont il est souscripteur 
une clause par laquelle les actionnaires élisent domicile dans 
une ville étrangère et se reconnaissent justiciables de son tri- 
bunal pour toutes les contestations sociales 2 . 

2° Le français renonce encore à se prévaloir du bénéGce de 
l'art. 14 C. civ. lorsqu'il est souscripteur d'une société dans les 
statuts de laquelle une clause compromissoire a été insérée por- 
tant que les parties se soumettent à un arbitrage à l'étranger 3 . 

3° Le fait de citer un étranger devant un tribunal étranger 
n'implique pas de la part du français demandeur l'intention 
de renoncer à son droit, de faire juger son procès par les tribu- 
naux français. Il a pu être nécessaire, pour le français par 
exemple, d'agir à l'étranger là où se trouvaient les biens de 

1 Jugé que, même en matière de société, les français défendeurs ne peu- 
vent être soustraits à leurs juges nationaux; leur renonciation doit être 
certaine et explicite et ne saurait résulter notamment de leur souscription à 
une société étrangère dont les statuts sont muets à cet égard. Paris , 28 
janvier 4885 (Yung, liquidateur, c. Allaire et Maas); Droit du 7 février 1885. 

2 Gass. req., 24 août 1869; D. P. 69.1.500. 

3 Chambéry, i er décembre 1866; S. 67.2.182; P. 1867, p. 702 ; D. P. 66.2. 
247. — Conlrà, Paris, 8 novembre 1865; S.66.2.118 ; P. 1866, p. 476. — 
Mais il n'y aurait pas renonciation au bénéfice de l'art. 14 dans le seul fait 
de souscrire des actions d'une société étrangère. Paris, 29 avril 1876; 
S. 77.2.260; P. 1877, p. 657. —Rennes, 26 décembre 1879; reproduit 
wprà, p. 31 et infrà, p. 61. — Paris, 28 janvier 1885 ; précité note 1. 
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sod adversaire; plus tard celui-ci venant à acquérir des biens 
en France , il semble juste que son créancier puisse le pour- 
suivre à nouveau devant les magistrats de notre pays 1 . 

4° Certains arrêts, qui d'ailleurs ne semblent pas devoir faire 
jurisprudence, décident que, dès lors que le français a accepté 
la juridiction des tribunaux étrangers il renonce par là même 
au bénéfice de l'art. 14, et perd le droit de se faire juger par les 
tribunaux français 8 . 

2° Art. 15. 

L'art. 15 C. civ. est ainsi conçu : a Un français pourra être 
traduit devant un tribunal de France pour des obligations con- 
tractées par lui en pays étranger même avec un étranger. » 

Ce texte, on le voit, donne à l'étranger demandeur une 
faculté dont il usera au mieux de ses intérêts; mais une fois 
qu'il aura fait son option et qu'il aura porté l'affaire devant les 
juges de son pays, il ne pourra plus invoquer l'art. 15 et de- 
mander aux tribunaux français de statuer à nouveau. Cela 
résulte clairement du récent jugement de Corbeil que nous 
reproduisons. 

Corbeil , 30 novembre 1888 ; La Loi du 15 décembre 1888. 

Attendu que Decauville prétend que l'instance ainsi terminée en 
Belgique ne saurait être réitérée en France; qu'il invoque le juge- 
ment du 4 mai 1886 (jugement par défaut du tribunal d'Anvers si- 
gnifié à Decauville), non pas comme constituant la chose jugée, mais 
comme étant la manifestation la plus évidente de la volonté libre et 
spontanée de ses adversaires de soumettre le litige aux juges de leur 
pays et d'en enlever la connaissance aux différents tribunaux de com- 
merce français; 

Attendu que d'après la doctrine et d'après une jurisprudence nette- 
ment établie aujourd'hui par les arrêts de la Cour de cassation du 24 
février 1846 et du 27 décembre 1852, le français est libre de renoncer 
au bénéfice de la disposition exceptionnelle de l'art. 14 et que l'exis- 
tence de cette renonciation dépend des circonstances; 

1 Rouen, 19 juillet 1842; S. 42.2.389; P. 1842, II, p. 151. — Lyon, 
I e ' juin 1872; S. 72.2.174; P. 1872, p. 780; D P. 73.5.242. 

2 Douai, 3 avril 1848; D. P. 48.2.187. — Paris, 26 juin 1866; Bull. Cour 
Paris, t. III, 1866, p. 392. 
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Attendu que, par une juste réciprocité, V étranger demandeur peut 
renoncer au bénéfice de Vart. 15, qui n'est qu'une application des 
principes du droit commun, et au bénéfice des art. 59 et 420 C. proc. 
pour traduire ses adversaires suivant son intérêt decant ses juges na- 
turels; que son choix fait, il ne saurait être admis à y revenir; que 
la loi l'autorise seulement à poursuivre en France l'inexécution de la 
décision obtenue en la soumettant à l'examen des tribunaux français; 
— attendu qu'au moment où P. et C ie ont introduit leur action devant 
le tribunal de commerce d'Anvers à raison des conventions intervenues 
à Paris le... ils savaient que Decau ville était un grand industriel...; 
qu'ils ont évidemment voulu, en saisissant les juges de leur pays par 
suite d'actes spontanés et réfléchis, se procurer la ressource d'une 
double exécution en Belgique..., puis en France au moyen de la de* 
mande d'un exequatur ; 

Attendu que le jugement du 4 mai 1886 ayant été exécuté et n'ayant 
été frappé par Decauville, ni d'opposition, ni d'appel a formé entre 
les parties un véritable lien, tel que ni l'une ni l'autre ne pouvait plus 
revenir devant aucune juridiction belge sur le contrat ainsi intervenu; 
qu'on doit supposer que par son silence Decauville l'a accepté, et 
qu'il a compté que ses adversaires s'interdisaient la faculté de V amener 
devant les tribunaux français , si ce n'est pour demander l'exécution 
de ce même jugement, qu'il y a donc là un droit acquis ou au moins 
un fait accompli dont il importe de conserver le bénéfice au défendeur 
en raison de l'intérêt sensible et légitime qu'il a à ne pas être traduit 
de tribunal en tribunal pour la même cause et à ce qu'il soit procédé 
contre lui par la voie de demande à' exequatur. 

Qu'il ne peut plus être en effet appelé que devant le tribunal civil 
de son domicile seul compétent pour réviser le jugement d'Anvers et 
qu'il lui sera loisible d'exiger la caution judicatum solvi. 

§ II. Le jugement étranger doit-il être définitif et non susceptible 
de recours dans le pays où il a été rendu? 

Des opinions diverses se sont produites sur cette question. 
D'après Tune d'elles, le jugement étranger ne peut être rendu 
exécutoire en France, qu'autant qu'il a définitivement acquis à 
l'étranger l'autorité de la chose jugée. C'est ce qui a été décidé 
par la Cour de cassation le 24 mars 1 862 '. 

1 Gaz. trib. du 25 mars 1862. 
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Paris, 17 août 1877, Bull. Cour Paris, t. XIV-XV, 1877-1878, p. 288 ». 

Considérant enfin que le jugement a été rendu par défaut, et que 
par conséquent la voie de l'opposition reste ouverte, dit qu'il n'y a 
pas lieu de le déclarer exécutoire en France. 

Trib. Seine, 8 février 1881 (Bullock c. Norris); J. D. T. P. 1881, p. 430. 

Le tribunal, attendu que le jugement dont Bullock veut obtenir 
l'exécution en France a été rendu en Angleterre par un tribunal qui 
s'est reconnu compétent, suivant la loi anglaise, pour statuer sur la 
cause engagée entre le demandeur anglais et le défendeur américain; 
que peu importe que le défendeur Norris ait fait défaut devant le tri- 
bunal, qu'en Angleterre les jugements par défaut comme les jugements 
contradictoires sont considérés comme définitifs dès qu'ils sont signés 
par le magistrat et qu'il est établi que le défendeur a reçu la somma- 
tion de comparaître; qu'il y a donc chose jugée entre les parties sans 
qu'il y ait dans le jugement rien de contraire aux lois d'ordre public 
en France; par ces motifs, ordonne l'exécution pure et simple en 
France, etc. 2 . 

On peut toutefois adresser à ce système une objection assez 
sérieuse, c'est que les tribunaux français permettent, dans cer- 
tains cas, d'exécuter des jugements français qui n'ont point 
encore un caractère définitif (art. 456 et 457 C. proc.) 3 . 

Aussi une autre théorie s'est-elle fait jour, appuyée de nom- 
breux arrêts, qui décide qu'il n'est pas nécessaire que le juge- 
ment étranger ait acquis l'autorité de la chose jugée et soit à 
l'abri de tout recours à l'étranger pour pouvoir être déclaré 
exécutoire en France. Il suffit que ce jugement soit définitif et 
susceptible d'exécution dans le pays où il a été rendu. Cepen- 
dant Yexequatur n'est accordé que dans l'état où est la sen- 

1 Sur appel d'un jugement du tribunal de Versailles du 8 mai 1877, pré- 
cité, p. H. 

2 V. trib. Seine, 10 avril 1885 (suprà, p. 51). — Boulogue-sur-Mer, 10 
février 1881 ; J. D. I. P. 1882, p. 81. 

3 Un arrêt de la Cour de Paris a décidé que les tribunaux français pou- 
vaient ordonner Yexequatur de décisions de justice étrangères, alors môme 
que le défendeur prétendrait qu'elles ne sont pas définitives, si celui-ci ne 
justifie d'aucune diligence pour les attaquer. Paris, 19 décembre 4888, fc- 
Pal. du 6 février 1889. 
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tence étrangère et sans préjudice des voies de recours qui 
pourraient l'atteindre dans la suite. 

Gass. req., 28 juin 1881 (Smith and Sons c. Y Atlantique, etc.); S. 82.1.33; 
P. 1882, p. 51; D. P. 81.1.337, Rec. arr. Rouen, t. XL VI, 1882, p. 55 ». 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué (Rouen, 20 avril 1880) 
que le jugement étranger dont on demandait l'exécution en France 
avait autorité de la chose jugée en Portugal, et que dès lors le moyen 
tiré de ce que le jugement n'aurait pas été définitif manquant en fait, 
il est inutile de rechercher quelle pouvait être sa portée en droit. 

Paris, 11 mai 1869 (Spada c. Beauvau); S. 70.2.10; P. 1870, p. 94; 
D. P. 71.2.119; Bull. Cour Paris, t. VI, 1869, p. 167=. 

Sur l'exception prise de ce que le jugement du tribunal civil de 
Rouen n'avait pas la force de chose jugée; 

Considérant que la loi permet de déclarer exécutoires en France les 
jugements étrangers sans distinguer entre ceux qui ont ou qui n'ont 
pas la force de chose jugée; que la faculté d'exécution n'est alors con- 
férée que dans l'état où est le jugement, et sans préjudicier aux voies 
de recours dont il est susceptible; que d'ailleurs il est justifié que le 
jugement de Rome a acquis aujourd'hui l'autorité détinitive de la 
chose jugée, l'appel émis par le comte Spada contre cette sentence 
ayant été déclaré périmé. 

Trib. Seine, 5 juillet 1881 (Lambert et C"» c. Trant); 
J. D. I. P. 1882, p. 530. 

Le tribunal, sur la compétence : Attendu qu'en ne donnant force 
exécutoire en France aux jugements rendus par les tribunaux étran- 
gers qu'à la condition d'être déclarés exécutoires par les tribunaux 
français, les art. 2123 G. civ. et 546 G. proc. n'ont pas distingué 
entre les jugements rendus entre français et étrangers, et ceux rendus 
entre étrangers; attendu au surplus que l'exception d'incompétence 
élevée par Trant a été couverte par des conclusions au fond; 

Sur la prétendue irrégularité de la citation : Attendu que le writt 
décerné en due forme le 10 novembre 1880 a. été, conformément à la 
règle suivie dans la procédure anglaise au cas où le défendeur réside 
hors du sol britannique, remis en copie le 14 décembre 1880 par 
Pratt à Dillon Trant, « en rnains propres » suivant son affirmation 

1 Cité suprà, p. 14, note 1, sous l'arrêt de Rouen. 

2 Cité suprà, p. 16, note 1. 
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fournie devant le consul britannique à Paris le 15 décembre 1880; 
que cette affirmation, seule requise par la loi anglaise, fait preuve 
complète de ladite remise; qu'au surplus, Pratt s'est conformé aux 
dispositions complémentaires de ladite loi en inscrivant sur le wtiu 
original la date de remise; 

Sur le caractère provisoire attribué par le défendeur au jugement 
du 29 décembre 1880 : Attendu qu'au point de vue de i'exequatur le 
caractère du jugement est absolument indifférent; attendu, en effet, 
qu'en ordonnant l'exécution d'un jugement étranger, la justice fran- 
çaise n'entend ni ne peut lui attribuer d'autre autorité que celle qui 
est attachée par la loi étrangère; que c'est à cette loi qu'il faut se 
référer pour apprécier la nature dudit jugement auquel le tribunal 
français se borne à décerner une sorte de naturalisation sans en modi- 
fier d'ailleurs les conditions intrinsèques; — au fond : attendu que le 
jugement dont s'agit aux présents n'a rien de contraire au droit public 
ou privé de la France; — par ces motifs ordonne l'exécution pure et 
simple en France de l'arrêt rendu par la Haute-Cour de justice, etc. 

Trib. VersaiUes, 17 août 1883 (Walker c. Martin); J. D. I. P. 1885, p. 87. 

Attendu que Walker conteste que ledit jugement remplisse les 

conditions nécessaires pour pouvoir être déclaré exécutoire en France; 
attendu qu'un jugement rendu à l'étranger réunit ces conditions lors- 
que, d'une part il ne porte rien de contraire au droit français, et que 
d'autre part il est susceptible de recevoir, dans le pays où il a été rendu, 
V exécution qu'on réclame pour lui en France; attendu que le juge- 
ment dont s'agit ne porte rien de contraire à la loi française; attendu 
que pour qu'un jugement soit rendu exécutoire en Angleterre comme 
en tous pays , il n'est pas nécessaire qu'il ait acquis l'autorité souve- 
raine de la chose jugée et qu'il soit à l'abri de tout recours; qu'il suffit 
qu'il ait le caractère de jugement définitif; que les sentences émanées 
de la Cour de justice dite « Banc de la Reine © ont un caractère définitif 
sans qu'il y ait à distinguer si elles sont contradictoires ou par défaut; 
que le jugement dont s'agit dans l'instance portant condamnation au 
paiement d'une somme est exécutoire pour la raison qu'il a été rendu 
par la Gour de la Reine et bien qu'il ne soit pas contradictoire, etc... 1 . 

1 Ce jugement a été confirmé par la Cour de Paris le J9 août 1884; J. 
D. I. P. 1885, p. 87. — V. Bordeaux, 30 novembre 1869; D. P. 71.2.121. 
— Trib. Seine, 9 juillet 1880; J. D. I. P. 1881, p. 255. — Paris, 8 juin 
1881; D. P. 82.2.66. —Trib. Seine, 7 juillet 1885; J. D. I. P. 1886, p. 447. 
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Toutes les décisions que nous venons de rapporter s'accordent 
à reconnaître que nos tribunaux doivent examiner diaprés la 
loi étrangère si le jugement qui leur est présenté est définitif 4 
exécutoire, et le cas échéant sans recours possible. 

Observons qu'avant d'accorder Yexequatur à une sentence 
étrangère, le juge français doit rechercher si cette sentence n'est 
pas frappée de déchéance dans le pays où elle a été rendue. 
C'est ainsi qu'il a été jugé que la libération de dettes par voie 
de cession de biens accomplie judiciairement par un commer- 
çant, en conformité de la loi du pays où la créance est née, 
doit produire effet en France entre le créancier et le débiteur, 
encore que la loi française ne reconnaisse pas ce mode de libé- 
ration pour un commerçant (Co., art. 541 )*. De même, la 
prescription qui peut être encourue par le jugement étranger 
doit être déterminée d'après la loi du pays où la sentence a été 
prononcée 8 . 

§ III. Les parties doivent avoir été dûment citées et légalement 

représentées ou défaillantes. 

L'assignation qui a introduit l'instance terminée par le juge- 
ment étranger dont on demande Yexequatur, doit avoir été 
régulière et conforme à la loi du pays où le jugement a été 
rendu. Ajoutons que la régularité de cette assignation est une 
des plus sûres garanties des droits de la défense. 

Aii, 8 décembre 1858 (Isnard-Blanc c. Fezzalis); S. 59.2.606. 

Sur le troisième moyen : Considérant que chez toutes les nations 
policées, le droit de défense, tant en matière civile qu'en matière com- 
merciale a été placé justement au premier rang des choses qui tiennent 
au droit public; considérant qu'après un premier jugement de défaut 
proût joint rendu par le tribunal de Gènes, et portant réassignation à 
huitaine, la veuve Isnard et ûls d'Arles, ont été de nouveau assignés 
à huitaine devant le tribunal de commerce de Gènes, délai tout à fait 
illégal et insuffisant ; qu'en effet, l'art. 73 G. proc. de France, et l'art. 

1 Toulouse, 4 février 1886, J. D. I. P. 1886, p. 332. 

2 Môme arrêt. — Sic, Chambéry, 12 février 1869, S. 70.2.9; P. 1870, 
p. 91. —Besançon, I e * août 4859; D. P. 59.2.211. 
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149 G. proc. de Sardaigne portent également que le délai de l'ajour- 
nement pour ceux qui demeurent dans les États limitrophes doit être 
de deux mois; que c'est là un délai ûxe et invariable, calculé non 
seulement à raison des distances, mais encore à raison de la forme 
diplomatique et ministérielle à employer pour faire arriver la copie à 
sa destination; 

Que déposée au parquet du tribunal civil de Gênes, passant dans 
les bureaux de l'ambassade, des ministères des affaires étrangères et 
de la justice, du procureur général ou du procureur impérial dans 
l'arrondissement duquel est établie la maison de commerce de la veuve 
Isnard-Blanc, il était matériellement impossible que ladite maison pût 
recevoir dans la huitaine ladite copie et comparaître devant le tribunal 
de Gènes; 

Considérant en droit que si l'on ne consulte que le Gode sarde, on 
n'y trouve nulle part l'autorisation d'abréger même les délais ordi- 
naires, à fortiori ceux des distances; qu'on ne peut dès lors ni ad- 
mettre , ni même supposer qu'en indiquant dans son premier juge- 
ment de défaut proiit joint le délai de huitaine, le tribunal de Gênes 
ait voulu réduire à cet unique délai le temps donné à la maison d'Arles 
pour comparaître à Gènes, et qu'il n'ait pas sous-entendu de plein 
droit l'augmentation de la loi à raison des dislances; que s'il en était 
autrement, le tribunal aurait violé tout à la fois les principes de son 
Gode de procédure et le principe tutélaire de la défense; 

Que si d'autre part on consulte le Gode de procédure français, on 
voit bien dans l'art. 72 la faculté donnée au président d'abréger les 
délais dans les cas qui requièrent célérité, mais qu'on ne retrouve 
plus la même faculté dans l'art. 73 relatif aux distances, ce que le 
législateur n'eût pas manqué de dire si telle avait été son intention; 

Qu'il y a un motif de plus de ne pas admettre l'abréviation des 
délais de distance quand il s'agit d'un ajournement donné pour com- 
paraître devant un tribunal étranger, c'est que, dans ce cas, il ne peut 
d'une partie, ni même des tribunaux d'assurer l'envoi successif et 
immédiat de la copie d'ajournement (Cass., 17 novembre 1840; S. 40. 
1.935), ni moins encore d'imposer à ces divers et hauts fonctionnaires 
l'obligation d'abréger leurs délais de distance; considérant qu'il résulte 
de ce qui précède que le jugement définitif rendu par le tribunal de 
commerce de Gênes le 6 avril 1856, sur une citation donnée à la mai- 
son d'Arles le 19 mars précédent, l'a été en dehors des délais légaux, 
qu'il viole donc le droit naturel de défense qui tient essentiellement 
au droit public; par ces motifs, faisant droit à l'opposition de la veuve 
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Isnard à l'arrêt de défaut de la Cour de Gênes, rétracte ledit arrêt, 
et de même suite déclare qu'il n'y a lieu d'ordonner l'exécution en 
France du jugement rendu par le tribunal de commerce de Gènes , le 
8 avril 1856. 

Rennes, 26 décembre 1879 (Liquidateur de la Company limited la General Floa- 
ting c. Cézard frères); S. 81.2.81; P. 1881, p. 449; D. P. 80.2.52; J. D. I. P. 
1880, p. 105. Droit des 19 et 20 janvier 1880 K 

... Attendu en tous cas qu'il est démontré par les actes de la pro- 
cédure que les intéressés n'ont pas été régulièrement appelés devant 
le juge anglais; qu'ils n'ont pas été assignés devant lui par un officier 
public institué en France à cet effet; qu'ils n'ont pas été mis en me- 
sure de se défendre devant la juridiction anglaise; qu'ils n'ont pas 
obtenu devant le maître des rôles les légitimes garanties d'une défense 
sérieuse; qu'il a été ainsi contrevenu aux principes fondamentaux sur 
lesquels notre législation repose... 

Nous avons dit que les parties devaient être « légalement 
représentées ou défaillantes. » Le jugement par défaut pourra 
donc être rendu exécutoire en France, tout comme celui où la 
défense a été complète. 

La Cour de Paris a décidé, par arrêt en date du 8 février 
1864 2 , que Yexequatur pouvait être refusé au jugement étran- 
ger qui avait été rendu sans entendre le défendeur, et au juge- 
ment qui, rendu sur réassignation , n'a pas adjugé le profit du 
défaut. 

Paris, 22 avril 1864; S. 65.2.60; P. 1865, p. 336; D. P. 65.2.110; Bull. Cour 
Paris, 1864, I, p. 661; Gaz. trib. du 30 avril 1864 3. 

Considérant que dans l'espèce, R. n'a pas été défendu devant la 
Cour de l'Échiquier d'Angleterre par les intimés; que le sollicitor qui 
a comparu en son nom devant le juge anglais, n'a produit que des 
formules générales de défense, sans aucun rapport avec la véritable 
difficulté, et que d'un autre côté la question du procès reposant tout 
entière sur une appréciation de fait a été résolue par le jury en l'ab- 
sence de R.; considérant qu'en cet état le jugement de la Cour de 

1 Arrêt reproduit en partie suprà, p. 31. 

2 Bull. Cour Paris, 1864, p. 661. 

3 Précité p. 16, note 1. 
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l'Échiquier n'a point apprécié le point réel de la contestation qui divi- 
sait les parties, infirme et repousse la demande d'exequalurK 



g IV. Le Jugement étranger ne doit pas être contraire 

à l'ordre public en France. 

Tout le monde est d'accord sur ce point; mais la difficulté 
apparaît lorsqu'il s'agit de déterminer exactement ce qu'il con- 
vient d'entendre par ordre public. Nous empruntons la défini- 
tion suivante à M. Mancini* : « L'ordre public, écrivait il y a 
treize ans l'ancien ministre de Victor -Emmanuel, dans tout 
pays comprend aussi, dans la large acception du mot, le respect 
des principes supérieurs de la morale humaine et sociale, tels 
qu'ils sont professés dans ce pays, les bonnes mœurs, les droits 
primitifs inhérents à la nature humaine , et les libertés aux- 
quelles ni les institutions positives d'aucun gouvernement, ni 
les actes de la volonté humaine ne pourraient apporter de déro- 
gations valables et obligatoires pour ces États. Si les lois posi- 
tives d'un État, un jugement étranger ou les actes et contrats 
faits à l'étranger violaient ces principes ou ces droits, chaque 
souveraineté, loin d'accepter ces outrages à la nature et à la 
moralité humaine, pourrait ajuste titre leur refuser tout effet 
et toute exécution sur son territoire. » 

Toutefois, à côté de cet ordre public général qui découle en 
quelque sorte des principes mêmes du droit naturel, il existe 
un autre ordre public, dont les règles sont écrites dans les lois 
positives de chaque pays, ce qui nous amène forcément à éta- 
blir une sous-distinction entre l'ordre public absolu et l'ordre 
public relatif. Certaines dispositions de nos lois peuvent en effet 
constituer une mesure d'ordre public lorsqu'il s'agit d'actes 
accomplis sur notre territoire, et perdre ce caractère quand les 
actes en question ont été faits à l'étranger. 

Nous nous bornerons à signaler quelques espèces, le juge 

1 Paris, 21 mai 1884; France jud., 1883-188'*, p. 399 et Loi du 27 octobre 
1884. — Trib. Seine, 7 mai 1885; Droit du 13 mai 1885 précité suprà,^ 
42, note 4.— Chambéry, 9 janvier 1872; S. 73.2.266; P. 1873, p. 1092. 

2 Revue de droit international, 1875, p. 353. 
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ayant en cette matière un pouvoir d'appréciation très étendu. 
C'est ainsi que certains arrêts reconnaissent aux tribunaux 
français le droit de retrancher d'un jugement étranger les par- 
ties qui sont contraires aux principes de Tordre public, tout en 
maintenant celles qui ne sont pas atteintes du même vice '. 

Cass., 14 juillet 1825 (Lantosca c. Lantosca); S. 26.1.379; P. 1825, p. 701; 

D. A., au mot Droit civil, n° 438*. 

Attendu que par jugement du tribunal de Port-Maurice , alors tri- 
bunal français, en date du 8 octobre 1807, la dame Gapel avait obtenu 
sa séparation de corps et de biens avec le comte Lantosca son mari; 

Attendu que ce jugement qui lui avait été signifié , dont il n'avait 
point interjeté appel dans les trois mois et auquel il avait déclaré 
acquiescer était passé en force de chose jugée; 

Attendu qu'un des effets de ce jugement était de lui donner le droit 
de se choisir une habitation séparée de celle de son mari et de jouir 
de tous les droits que les lois françaises accordent à une femme sépa- 
rée de corps et de biens; 

Attendu que le Sénat de Nice en faisant cesser par son arrêt les 
effets de cette séparation , irrévocablement acquis à la dame Lantosca , 
avait violé le droit public de la France, et que la Cour royale d'Aix, en 
refusant d'ordonner l'exécution en France de cet arrêt, s'était conformé 
aux principes et aux maximes du droit français, rejette 3 . 

La Cour de Paris, par un arrêt en date du 2 mars 1868 *, a 
décidé que les tribunaux français ne peuvent se refuser à rendre 
exécutoires les décisions étrangères en matière de statut per- 
sonnel, alors même que ces décisions admettent des règles 
opposées à celles de notre droit civil, si d'ailleurs elles ne 
portent pas atteinte aux intérêts de l'ordre public. Il en est 

1 V. supvà, p. 24 et suiv. 
* Précité p. 45, note 1. 

3 Jugé que les tribunaux français sont tenus de respecter les lois d'ordre 
public et général, et qu'une loi relative à la capacité des personnes a ce 
caractère au premier chef; le tribunal français saisi d'une demande d'exe- 
quatur doit donc examiner si l'étranger condamné par une juridiction étran- 
gère a été défendu devant cette juridiction, conformément aux règles qui 
régissent sa capacité; Trib. Seine, 19 janvier 1889; Droit du 3 février 1889. 

4 S. 68.2.312; P. 1868, p. 1210. 
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ainsi dujugemeat italien qui déclare nul le mariage d'un sujet 
raodenais célébré en France devant l'officier de l'état civil , la 
loi raodenaise ne reconnaissant comme valable que le mariage 
célébré religieusement , conformément aux prescriptions du 
concile de Trente. 

Il a été jugé aussi qu'un jugement étranger constatant une 
filiation naturelle, jugement rendu dans un pays où la recherche 
de la paternité est admise, permet à l'enfant d'exercer en France 
ses droits d'enfant naturel 1 . 

En matière de divorce, avant la loi du 27 juillet 1884, la Cour 
de cassation, d'ailleurs en désaccord sur ce point avec beaucoup 
de Cours d'appel, avait décidé ' que la sentence de divorce pro- 
noncée à l'étranger, entre étrangers, ne portait pas atteinte aux 
principes d'ordre public en France. Aujourd'hui la question ne 
se pose même plus 3 . 

Toutefois, la contrainte par corps prononcée par .un jugement 
étranger ne saurait être exécutée en France sans porter atteinte 
aux règles de l'ordre public 4 . 

Nous reproduisons, en terminant, une partie d'un très inté- 
ressant arrêt de Cassation d'après lequel la substitution faite à 
l'étranger ne porte pas atteinte à l'ordre public en France. 

Gass., 27 avril 1870 (Spada c. Beauvau et autres); S. 71.1.91 ; P. 1871, p. 229; 

D. P. 72.1.15. 

Sur la troisième branche : Attendu que le jugement du tribunal de 
Rome, en date du 9 janvier 1867, a décidé : 1° qu'il était pleinement 
prouvé par les documents émanés, soit de la comtesse Spada, soilde 
son mari, et par les dépositions des témoins, que la dernière volonté 
de Nathalie Komar, comtesse Lavinio Spada, a été de laisser son hé- 

1 Paris, 2 août 1866; S. 66.2.342; P. 1866, p. 1245; D. P. 67.2.41, 
reproduit infrà, p. 83. — Pau, 17 janvier 1872; S. 72.2.233; P. 1872, p. 
936; D. P. 75.2.193; J. D. I. P. 1874, p. 77. 

2 Cass., 28 février 1860; S. 60.1.210; D. P. 60.1.57. — Jugé que l'étran- 
ger, légalement divorcé dans son pays , ne peut contracter un nouveau ma- 
riage en France du vivant de son conjoint; Paris, 4 juillet 1859; S. 59.2. 
401. — Douai, 8 janvier 1877; S. 77.2.45; P. 1877, p. 227. 

3 V. infrà, ch. IV, § 3. 

4 Ghambéry, 29 janvier 1873; S. 73.2.266; P. 1873, p. 1092. 
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redite en pur usufruit à son mari, le comte Lavinio, et en propriété 
à sa sœur la princesse de Beauvau; 2° que la preuve de la fiducie 
de l'héritier institué peut, d'après le droit pontifical, les docteurs et 
la Sacrée-Rote, résulter de présomptions et de dépositions de témoins, 
ce qui d'ailleurs n'est pas contesté par le demandeur en Cassation; 
qu'une telle sentence, conforme aux principes du droit pontifical ro- 
main, ne blesse aucune des maximes de notre droit public; qu'elle ne 
consacre pas l'existence d'une substitution fidéicommissaire prohibée 
par l'art. 896 G. civ.; qu'elle se borne à valider une disposition per- 
mise par l'art. 899 G. civ.; qu'en déclarant exécutoire en France le 
jugement du tribunal de Rome, l'arrêt attaqué n'a pas violé l'art. 896, 
et fait une juste application des art. 2123..., 2128 C. civ. et 546 C. 
proc. 

Il a été jugé aussi qu'une décision étrangère qui emporte 
intérêts d'après la loi étrangère, pourra, bien que les intérêts 
ne soient pas énoncés dans le jugement, être déclarée exécu- 
toire en France en ce qui concerne les intérêts 1 . 

1 Paris, 6 mars 1888; Gaz. Pal, 88.2.520. 
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CHAPITRE IV. 

Jugements étrangers soumis a des règles spéciales au point de vce 

de l'exequatur. 



§ I. Observations sur l'exécution en France des actes passés 

en pays étrangers. 

L'art. S46 C. proc. assimile, pour l'obtention de Vexequatur, 
les jugements étrangers aux actes reçus par les officiers étran- 
gers. Nous avons vu plus haut 1 que les défenseurs du système 
de la non-révision des sentences étrangères tiraient de cette 
assimilation d'importantes conséquences. Quant au système de 
la révision que nous étudions toujours de plus près , comme gé- 
néralement admis par la jurisprudence, il s'empare aussi de ce 
texte pour arriver à traiter une certaine catégorie de jugements 
étrangers de la même manière que les actes passés à l'étranger. 
D'où il suit, comme nous allons le voir, que certaines décisions 
émanées de tribunaux étrangers pourront produire effet en 
France sans avoir été préalablement révisées par nos juges 
nationaux. 

Nous avons cru utile, avant d'aborder la matière qui fait 
l'objet de ce chapitre, de dire un mot de l'autorité et de l'exé- 
cution en France des actes authentiques ou sous-seing privé 
passés en pays étrangers. 

L'art. 121 de l'Ordonnance de 1629 s'était déjà occupé de 
cette question. En se reportant à son texte 2 qui, d'ailleurs, 
n'établissait aucune distinction entre les actes authentiques et 
les actes sous-seing privé, on verra qu'elle n'accordait aux 

1 Suprà, p. 9. 

2 V. suprà, Introduction. 
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actes passés en pays étranger que la valeur de simples pro- 
messes. 

Aujourd'hui, voici brièvement exposés, les principes géné- 
raux qui régissent la matière. 

La forme des actes passés à l'étranger est soumise à la règle 
« loctts régit actum » , qu'il s'agisse d'actes authentiques , ou 
d'actes sous-signature privée. Quels qu'ils soient, ces actes 
doivent être rédigés suivant les formes admises par les lois du 
lieu où ils ont été passés. L'acte authentique passé en pays 
étranger ne peut faire foi en France qu'autant qu'il a été léga- 
lisé par un agent diplomatique 1 ; cette règle ne s'appliqne pas 
aux actes sous-seing privé qui restent soumis au droit commun. 

Quant aux conventions contenues dans les actes authentiques 
passés en pays étranger, elles doivent être tenues pour valables 
et obligatoires en France , dès qu'elles ne portent pas atteinte 
aux principes essentiels de notre ordre public. Ces conventions 
font foi sur notre territoire comme tous les actes français rédi- 
gés dans la même forme, mais leur exécution en France est 
subordonnée à l'obtention d'un jugement iïexequatur; cela 
résulte du principe de la souveraineté des Etats dans leurs 
propres limites, principe en vertu duquel on ne saurait per- 
mettre à un gouvernement d'ordonner des mesures d'exécu- 
tion sur le territoire d'un autre gouvernement. 

Trib. Seine, 11 août 1885 (Pirson c. Colson et Nauche); 
Droit du 16 novembre 1887. 

Eq ce qui touche le chef de demande de Pirson tendant : 1° à ce que 
Vexequatur soit ordonné de deux obligations en date des... reçues par 
Millier, notaire à Bruxelles, par lesquelles Colson s'est reconnu débi- 
teur envers Pirson de 20,000 fr.; 2° en condamnation dudit Colson 
au profit de Pirson au paiement tant de la somme de 40,000 fr., que 
de celle de 5,000 fr., montant d'une reconnaissance sous-seing privé 
du ; 

Attendu que Colson et Nauche son conseil judiciaire, opposent tout 
d'abord que les deux obligations ci-dessus ayant été passées devant 

1 Ordonnance de 1681 (sur la Marine), art. 23. — Ordonnance du 25 oc- 
tobre 1833, T. II, art. 6 et 7. — V. Colmar, 1" avril 1862; S. 62.2.447. 
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un notaire de pays étranger, ne sauraient èlre considérées comme 
constituant des actes authentiques au regard de la loi française; 

Mais attendu que l'acte fait en pays étranger, s* il a été rédigé dans 
les formes usitées dans ledit pays, fait foi en France; que le Code 
civil Va reconnu dans les art. 47, 170 et 999, pour les actes y dénom- 
més et qu'il y a lieu d'appliquer les mêmes principes aux autres actes 
régulièrement passés en pays étranger. 



§ II. Jugements étrangers statuant en matière de juridiction 

• volontaire ou gracieuse. 

Fœlix 1 définit de la façon suivante, d'après Gluck, la juri- 
diction contentieuse et la juridiction gracieuse : « La juridiction 
contentieuse, écrit-il, a pour objet l'examen et la décision des 
causes litigieuses, ainsi que l'exécution des décisions; tandis 
que la juridiction volontaire s'exerce dans les affaires qui 
n'offrent point de contestation, et dans lesquelles la personne 
chargée de l'exercice de cette juridiction , n'a qu'à accorder 
une confirmation ou une attestation publique. » 

Parmi les actes de juridiction gracieuse, nous citerons : les 
nominations de tuteurs ou de curateurs, l'homologation des 
délibérations d'un conseil de famille , les sentences étrangères 
statuant sur les envois en possession en matière de succession 
et d'absence, les nominations d'administrateurs et de liquida- 
teurs, etc. 

Voici brièvement résumé le système suivi par la jurispru- 
dence française relativement aux effets des actes étrangers de 
juridiction gracieuse sur notre territoire. Si le jugement étran- 
ger n'est produit que pour établir la constatation d'un fait, 
d'une qualité donnée à une personne, il jouit en France de 
l'autorité de la chose jugée sans qu'il soit nécessaire de le faire 
revêtir du pareatis de nos tribunaux. Au contraire, si la sen- 
tence étrangère est appelée à servir de base à une exécution 
sur les biens, il faudra, avant d'en faire usage, en obtenir 
préalablement Yexequalur. foute la difficulté consistera à dé- 
terminer exactement où commence l'exécution. 

1 Fœlix , op. cit., t. II, § 316, p. 37. 
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Presque tous nos tribunaux sont d'accord pour reconnaître 
que la constatation d'un fait, d'une qualité résultant d'une 
décision étrangère, doit être admise en France, encore que 
cette décision n'y ait pas été rendue exécutoire. Mais certains 
tribunaux vont plus loin et admettent les tuteurs, curateurs, etc., 
lorsque leur qualité n'est pas contestée par les parties, à ac- 
complir tous les actes de leurs fonctions en France, avant d'a- 
voir obtenu Yexequatur du jugement qui les a nommés. Voici 
quelques arrêts et jugements dans ce sens. 

Trib. Nancy, 17 mars 1884 (Catiran c. Winckel); D. P. 86.2.131. 

Sur la fin de non-recevoir : Attendu que les actes de juridiction 
volontaire ou gracieuse, aussi bien que ceux de juridiction conten- 
lieuse, tirent leur origine uniquement du pouvoir souverain de l'Etat, 
par l'effet de la nomination faite par ce pouvoir des magistrats chargés 
d'exercer cette juridiction; mais qu'il s'est formé entre les nations 
un usage général d'admettre réciproquement l'autorité des actes de 
juridiction volontaire dans la catégorie desquels rentre nécessaire- 
ment la nomination d'un tuteur; qu'au surplus, cette règle implici- 
tement reconnue par l'art. 3 G. civ., se trouve formellement consacrée 
parles art. 546 G. proc, par les art. 2123 et 2128 G. civ., et enfin 
parla convention diplomatique du 11 décembre 1871, qui ne sou- 
mettent à la formalité de Yexequatur que les jugements ou actes de 
juridiction contentieuse, que le tuteur étranger, investi dans son pays 
de l'administration des biens d'un mineur lui-même étranger, a dès 
lors qualité pour agir en France même contre des Français sans être 
tenu de faire préalablement déclarer exécutoire la délibération du 
conseil de famille qui lui a conféré ses fonctions 1 . 

Paris, 13 mars 1850 (Brown Lynch c. Martin Lynch); 
S. 51.2.791 ; D. P. 52.2.79. 

En ce qui touche la demande en compte d'administration dirigée 
contre Franquin , administrateur provisoire, nommé par ordonnance 
de référé : 

Attendu que Martin Lynch, a obtenu le 3 janvier 1846 de l'arche- 
vêque d'Armagh, président de la Gour des prérogatives d'Irlande, des 

1 Jugé dans le môme sens, pour le curateur nommé à un absent; Douai, 
20 juin 1820; P. 1819-1820, p. 1056. 
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lettres qui lui confèrent l'administration la plus absolue des biens 
composant la succession de Francis Lynch; 

Attendu que la teneur de ces lettres est générale, et comprend sans 
distinction tous et chacun des biens meubles, créances et cbàtelsdu 
défunt; attendu qu'au surplus, fussent-elles spéciales aux biens d'Ir- 
lande, elles seraient encore applicables aux valeurs composant la suc- 
cession de Lynch, qui -sont irlandaises, puisqu'elles participent de la 
qualité du défunt en raison de leur nature mobilière; 

Attendu que ces lettres d'administrateur ne peuvent être contestées 
que devant l'autorité dont elles émanent, et ne l'ont pas été; qu'il n'y 
a donc pas lieu de s'arrêter aux allégations dirigées contre la solva- 
bilité de Martin Lynch; — Attendu que lesdites lettres ne contiennent 
rien de contraire aux principes du droit français; que l'administrateur 
institué par la justice française ne l'a été que temporairement, par 
mesure d'urgence, et que, dès lors, ses pouvoirs doivent prendre fia 
devant ceux de l'administrateur nommé par le juge du lieu de l'ou- 
verture de la succession. 

En ce qui touche la vente de quelques-unes des valeurs dépendantes 
de la succession : — Attendu que John Brown Lynch est sans qualité 
pour former une pareille demande, que le droit de disposer des valeurs 
de la succession n'appartient qu'à celui qui a obtenu- les lettres d'ad- 
ministration sus-relalées ; qu'il y est dit, en effet, que tous pouvoirs 
lui sont conférés, non seulement pour administrer les biens de F. 
Lynch, mais encore pour en disposer; se déclare incompétent sur la 
demande à un de compte, liquidation et partage de la succession de 
F. Lynch; ordonne que dans le mois de la signification du présent 
jugement, Franquin rendra compte à Martin Lynch de l'administration 
qu'il a eue des biens et affaires de la succession de F. Lynch. 

La doctrine contraire a été adoptée par plusieurs cours et 
tribunaux, qui exigent que les jugements étrangers, alors 
même qu'ils ont statué en matière gracieuse , soient revêtus de 
Yexequatur dès qu'il peut être question d'une exécution quel- 
conque. 

Trib. Seine, 6 août 1885 (Buxton c. Moreau); J. D. I. P. 1885, p. 683. 

Attendu que la décision de la Haute-Cour de justice d'Angleterre 
du..., qui a nommé le demandeur gardien des mineurs pouvant donner 
lieu à des actes d'exécutîbn, notamment en ce qui concerne le compte 
d'administration réclamé, Buxton est fondé à demander qu'elle soit 
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déclarée exécutoire en France; que cette décision n'a rien de con- 
traire à l'ordre public français; que Moreau (tuteur français nommé 
provisoirement) déclare d'ailleurs être prêt à se démettre de ses fonc- 
tions de tuteur et à rendre son compte d'administration. 

Paris, 2 février 1869; Bull. Cour Paris, 1869, p. 86. 

Considérant, d'une part, que l'ordonnance d'envoi en possession 
étant une décision judiciaire, V exécution en France de celle qui est 
émanée d f un juge étranger est subordonnée au préalable exequatur du 
juge français, et d'autre part, que la compétence du juge français 
quant à Y exequatur est déterminée par la nature de la décision rendue 
à l'étranger; que d'après ces principes, l'ordonnance dont s'agit étant 
un acte de juridiction exclusivement attribué au président du tribunal 
civil, c'est à la juridiction du président et non pas à celle de la 
chambre du conseil qu'il appartient de statuer : inûrme 1 . 

On voit par la dernière partie de cet arrêt que la jurispru- 
dence décide qu'il faut s'adresser tantôt au président seul, 
tantôt au tribunal tout entier pour obtenir Y exequatur d'une 
décision étrangère rendue en matière de juridiction gracieuse. 

Cette distinction nous semble mauvaise ; outre , que dans la 
pratique elle conduit à des complications et à des subtilités 
regrettables, elle est absolument en contradiction avec les 
termes, très précis sur ce point, de Part. 2123 C. civ. On sait, 
en effet, que ce texte confie au tribunal tout entier la missiou 
de revêtir de Yexequatur les sentences prononcées en pays 
étranger. 

§ III. Jugements étrangers statuant sur des questions 

d'état et de capacité. 

Par questions d'état on entend les questions relatives à la 
capacité ou à l'incapacité juridique d'une personne. On désigne 
aussi cette capacité sous le nom de statut personnel qu'on 
oppose au statut réel réglant les droits et les actions relatifs 

1 Jugé que l'ordonnance rendue par un magistrat étranger doit être sou- 
mise à la révision en France si elle constitue une décision et non une simple 
constatation de faits rentrant dans le domaine des actes de la juridiction 
gracieuse. —Rennes, 26 novembre 1873; J. D. I. P. 1876, p. 105. 
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aux biens. L'art. 3 C. civ. s'exprime ainsi : « Les immeubles, 
même ceux possédés par des étrangers sont régis par la loi 
française (statut réel); les lois concernant l'état et la capacité 
des personnes régissent les français même résidant en pays 
étranger (statut personnel). 

La distinction entre les deux statuts a été très nettement 
établie par un arrêt de Cassation (req.), du 4 mars 1829 1 . 

Attendu en droit, que si le statut personnel suit la personne dans 
quelque lieu qu'elle passe, les biens immeubles sont toujours régis 
par le statut réel du lieu où ils sont situés; que ce sont les dispositions 
propres de chaque statut, et nullement les actes des particuliers, soil 
entre-vifs, soit à cause de mort, soit à titre gratuit, soit à titre oné- 
reux qui en déterminent la nature; que le statut est personnel lors- 
qu'il règle directement et indirectement la capacité ou l'incapacité 
générale et absolue des personnes pour contracter; que le statut est 
réel lorsqu'il a principalement et directement les biens pour objet. 

Une première question se pose. L'étranger est-il soumis en 
France à son statut personnel étranger comme le français Test 
au sien propre, même en pays étranger? 

Dans un premier système, on décide que l'étranger est tou- 
jours comme le français soumis à sa loi personnelle 2 . 

Une autre thèse consiste à dire qu'en présence du silence de 
l'art. 3 C. civ., l'étranger doit être soumis à la loi française , 
lorsqu'il réside en France. 

Enfin, dans une troisième opinion à laquelle s'est ralliée la 
jurisprudence, on admet que l'étranger est soumis à la loi de son 
pays quant à son état et à sa capacité, mais que ce principe 
ne saurait être appliqué dans les cas où cet état et cette capa- 
cité seraient contraires à l'ordre public français. 

Quant aux effets sur notre territoire des jugements étrangers 
statuant sur des questions d'état ou de capacité, la jurispru- 
dence est loin de se montrer uniforme sur ce point, malgré les 

1 D. A., au mot Lois, n° 389. 

2 V. Fœlix, op. cit., t. II, § 365 et la note de M. Démangeât. — V. aussi 
Marcadé sur l'art. 3. — Weiss, op. cit., p. 959. 
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paroles que prononçait en 1860 le procureur général Dupin lors 
de la célèbre affaire du divorce (Buckley c. Defresne) l : « Les 
auteurs, disait-il, et la jurisprudence sont d'accord pour recon- 
naître que les jugements rendus sur des questions d'état con- 
cernant la personne de leurs nationaux n'ont pas besoin, pour 
produire leur effet, d'être rendus exécutoires par les tribunaux 
français. » Nous allons voir, en étudiant la jurisprudence en 
cette matière, qu'une semblable unanimité est encore loin 
d'exister. 

a. Jugements de divorce. 

Depuis la loi du 8 mai 1816, qui abrogea le titre VI du livre 
premier du Code civil, jusqu'à la loi du 27 juillet 1884, qui 
rétablit le divorce, plusieurs arrêts, au nom de Tordre public, 
ont décidé, surtout dans la période qui s'étend de 1816 à 1860, 
que le jugement étranger de divorce n'a aucune autorité en 
France et que l'époux divorcé à l'étranger ne peut se remarier 
sur notre territoire 8 . 

La Cour de cassation , par son arrêt du 28 février i 860, a 
modifié avec beaucoup de raison, selon nous, cette jurispru- 
dence. 

Gass. civ., 28 février 1860 (Buckley c. Defresne); S. 60.1.210; 

D. P. 60.1.57; Bull. Cass. 

Attendu que le mariage en France est un contrat civil; qu'il ne peut 
être interdit qu'à ceux qui ont en eux un motif d'empêchement établi 
par la loi civile; — Attendu que si l'art. 147 G. civ., défend de con- 
tracter un second mariage avant la dissolution du premier, cette dé- 
fense n'existe pas toutes les fois que la preuve de la dissolution du 
premier mariage est rapportée, que cette preuve est faite de la part de 
l'étranger marié à l'étranger, lorsqu'il établit que son mariage a été 
dissous dans les formes et selon les lois du pays dont il était sujet, 
que telle est la conséquence du principe reconnu par l'art. 3 G. civ. 
de la distinction des lois réelles et des lois personnelles; que celles-ci 
qui régissent Vétat et la capacité des personnes suivent le français 

1 S. 60.1.210. 

* Paris, 30 août 4824; S. 25.2.204. — Paris, 4 juillet 1859; S. 59.2.401, 
cité suprà, p. 64, note 2. Nous citerons dans le même sens, postérieurement 
à 1860, l'arrêt de Douai du 8 janvier 1877; S. 77.2.45 suprà, p. 64, note 2. 
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mime résidant à l'étranger et suivent également en France l'étranger 
qui y réside; que c'est donc par les lois de son pays, par les faits 
accomplis dans ce pays, conformément à ses lois que doit être appréciée 
la capacité de l'étranger pour contracter mariage en France; qu'ainsi 
l'étranger dont le premier mariage a été légalement dissous dans son 
pays, soit par le divorce, soit par toute autre cause, a acquis définiti- 
vement sa liberté partout où il lui plaira de résider 1 . 

Voici maintenant une décision postérieure à la loi du 27 juillet 
1884. 

Trib. Seine, 4 décembre 1886; J. D. I. P. 1886, p. 712. 

Le tribunal, attendu que par jugement contradictoire , en date du 
14 mai 1886, le tribunal civil de la République et canton de Genève 
a prononcé, au profit de la dame X. , son divorce d'entre elle et le sieur 
X. son mari; que des documents produits, il résulte que ce jugement 
n'est pas susceptible d'appel; que dans cet état la dame X. demande 
que ce jugement soit rendu exécutoire en France; mats attendu que 
l'état de l'étranger en France étant régi par son statut personnel, il 
s'ensuit que les décisions des tribunaux de son pays, seuls compétents 
pour fixer ou pour modifier cet état, sont applicables de plein droit en 
France, comme la loi même en vertu de laquelle elles ont été rendues; 
que d'ailleurs la décision dont s'agit, eu égard à sa teneur, n'est pas 
de nature à donner lieu à des actes d'exécution dans le sens de l'art. 
546 du Gode de procédure civile; que dans ces conditions il n'y a lieu 
à exequatur; par ces motifs, dit n'y avoir lieu à exequatur et condamne 
la dame X. aux dépens. 

Remarquons toutefois que si le jugement étranger qui a pro- 
noncé le divorce doit aboutir à des actes d'exécution , il faudra 
en obtenir Yexequatur des tribunaux français. C'est ce qui 
arrivera notamment quand il s'agira de liquider les droits des 
époux 2 , ou lorsqu'il sera nécessaire de poursuivre le paiement 
des frais de justice. Dans ces hypothèses, il n'est pas seulement 
question de la simple constatation d'une qualité par un tribunal 
étranger, mais bien d'une exécution sur les biens. 

1 Jugé que l'étrangère divorcée ne peut se remarier que dix mois seule- 
ment après le divorce. — Paris, 3 février 1872; D. P. 73.2.160. 

2 Trib. Seine, 25 janvier 1882; J. D. I. P. 1882, p. 74. 
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b. Règles communes au divorce et à la séparation de corps. 

Ce que nous venons de dire au sujet du divorce s'applique 
également aux jugements étrangers qui prononcent la sépara- 
tion de corps. 

On peut se demander ce qui arrivera lorsque le jugement 
étranger aura prononcé le divorce ou la séparation de corps en 
suivant des principes contraires à la loi française, par exemple 
en admettant le divorce par consentement mutuel. La jurispru- 
dence ayant, nous l'avons vu plus haut, une tendance marquée 
à admettre que le statut personnel de l'étranger le suit sur notre 
territoire, doit nécessairement reconnaître à un pareil jugement 
autorité en France, pourvu qu'il ne soit pas contraire à l'ordre 
public français. 

Ce principe a été consacré par la Cour de Paris dans son 
arrêt du 2 mars 1868 *. La Cour a décidé que les tribunaux 
français devaient rendre exécutoires les sentences étrangères 
relatives à une question de statut personnel, alors môme que 
cette sentence serait basée sur des règles contraires à celles de 
notre droit civil, si aucune atteinte n'est portée à l'ordre public 8 . 

e. Séparations de biens prononcées entre étrangers à l'étranger. 

La jurisprudence applique aux jugements qui ont prononcé 
la séparation de biens entre étrangers à l'étranger les mêmes 
règles qu'aux sentences étrangères de divorce ou de sépara- 
tion de corps. 

Paris, 23 février 1888 (Ep. de Bari c. Mouillet); Gaz. Pal., 

88.2.484. 

Considérant qu'il est de principe que l'état et la capacité des per- 
sonnes sont régis par la loi de leur nationalité, et que, en ce qui touche 
l'état et la capacité les jugements rendus à l'étranger peuvent être 
invoqués en France sans qu'il y ait lieu de demander une décision 
d'exequatur; 

Considérant qu'il est nécessaire de recourir à Yexequatur lorsqu'une 
partie veut poursuivre l'exécution forcée d'une décision prononcée à 
l'étranger; que l'autorité française ne pourrait pas être mise en de- 

1 S. 68.2.312; P. 1868, p. 4210, cité supra, p. 63. 

2 Sic, Trib. Seine, 18 août 1882; J. D. I. P. 1882, p. 620. 
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meure d'agir ea vertu d'un jugement pris à l'étranger, sans qu'au 
préalable il eût été rendu exécutoire en France par Vexequatur; mais 
que celte décision n'est pas utile lorsqu'il ne s'agit que de l'applica- 
tion ou de V exécution volontaire d'un jugement rendu à l'étranger; 
qu'en l'espèce le comte de Bari, sujet italien ayant domicile à Naples, 
a pu régulièrement être assigné devant le tribunal de cette ville pour 
voir prononcer la séparation de biens au profit et dans l'intérêt de sa 
femme devenue italienne elle-même par son mariage; 

Considérant que cette décision est applicable en France et a modifié 
la capacité des époux en ce sens qu'après le procès-verbal dressé par 
M e Lorentino, notaire à Naples, et les reprises de sa femme séparée 
de biens étant dûment déterminées, le comte de Bari a pu exécuter 
volontairement ses obligations envers sa femme, en lui cédant ses 
objets mobiliers pour la remplir de ses droits régulièrement constatés; 
qu'en agissant ainsi qu'il Ta fait le comte de Bari n'a pas outrepassé 
son droit et n'a violé aucune disposition de loi; qu'en effet, si avant la 
séparation de biens prononcée à l'étranger, la comtesse de Bari a pu 
être en droit de poursuivre judiciairement son mari pour le forcera 
lui payer le montant de ce qui lui était dû, sans obtenir auparavant 
Vexequatur, rien ne peut s'opposer à ce que le comte de Bari, faisant 
application du jugement de séparation de biens, ait réglé sa situation 
vis-à-vis de sa femme en s'exécutant volontairement et en donnant à celle- 
ci en paiement des objets mobiliers dont il avait la libre disposition; 

Considérant, au surplus, qu'il n'est pas établi contre les époux de 
Bari des faits de fraude, pouvant faire tomber ou rendre inefficaces 
les dispositions, actes ou décisions invoqués dans la cause... '. 

d. Garde des enfants. 

A notre avis, la décision étrangère qui conQe la garde d'en- 
fants mineurs à telle ou telle personne doit avoir autorité en 
France, sans exeqaatur préalable. Il ne s'agit, en effet, dans 
l'espèce que d'une question d'état, voire même d'un acte de 
juridiction gracieuse offrant beaucoup d'analogie avec la nomi- 
nation d'un tuteur ou d'un curateur. Cependant si le gardien 
des enfants veut procéder à des actes d'exécution, par exemple, 
intenter une demande en dommages-intérêts pour non-remise 

1 Cet arrêt a infirmé un jugement du tribunal de la Seine en date du 3 août 
1887, aux termes duquel la séparation de biens et les actes qui en dérivent 
ne peuvent faire obstacle à l'exercice des droits des créanciers qui ne con- 
naissent pas ces actes. 
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desdits enfants, il sera tenu de faire rendre exécutoire en France 
le jugement étranger qui Ta nommé *. 

La Cour de Pau a cependant décidé, le 6 janvier 1868*, 
qu'une sentence de la chancellerie anglaise relative à des me- 
sures provisoires à prendre dans l'intérêt d'un mineur anglais, 
présentait tous les caractères d'un jugement et qu'il y avait lieu 
de la réviser. 

e. Conversion en divorce devant les tribunaux français de la séparation 
de corps prononcée entre étrangers par un jugement étranger. 

Les tribunaux français pourront juger la demande en con- 
version de la séparation de corps, s'ils sont compétents pour 
statuer sur la demande principale. Nous ne pouvons entrer ici 
dans le détail des règles de la compétence des tribunaux fran- 
çais à l'égard des étrangers; disons seulement, d'une manière 
générale, que nos tribunaux doivent appliquer la lex fori pour 
la procédure , et à la fois la lex fori et la lex patriœ (statut 
personnel), en ce qui concerne le fond de la demande. Ils ne 
pourront en outre convertir en divorce que les séparations qui 
n'auront pas été prononcées contrairement aux principes de 
notre ordre public. 

Lyon, 23 février 1887 (Fritsch c. dame Fritsch); le Droit du 7 mai 1887. 

Sur le droit à appliquer : Considérant que Fritsch en sa qualité 
prétendue d'étranger revendique l'application de son statut personnel; 
qu'il veut bien reconnaître que le divorce a été rétabli en Alsace- 
Lorraine, mais seulement par le retour aux dispositions du Code civil 
de 1804 qui régirait actuellement les pays annexés, et soutient que 
l'art. 310 de ce Code, édictant que la conversion en divorce de la 
séparation de corps peut être demandée seulement par l'époux contre 
lequel elle a été prononcée, il s'ensuit que la dame Fritsch doit être 
déclarée non-recevable à la poursuivre; considérant que les tribu- 
naux français prononçant sur des contestations entre étrangers, même 
en leur appliquant leur loi nationale , n'en conservent pas moins le 
droit absolu d'astreindre ces litiges aux règles de procédure prescrites 

1 Cette distinction a été très nettement établie par la Cour d'appel de 
Bruxelles, le 5 août 1880, dans l'affaire de Bauffremont; Pasicrisie belge, 
1880.2.319; J. D. I. P. 1880, p. 508. 

1 S. 68.2.100; P. 1868, p. 457. 
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par nos Codes; qu'il n'y a pas de raison pour décider autrement au 
regard des modes spéciaux à notre législation et par l'emploi desquels 
le but final auquel tend l'action peut être atteint, sous la condition 
seule que le résultat définitif ne soit pas interdit par le droit national 
de l'étranger plaidant, ou en flagrant désaccord avec lui; 

Considérant que la demande de conversion de la séparation de corps 
en divorce, et dont l'initiative est accordée par la loi française aux deux 
époux, n'est en réalité qu'un mode particulier d'obtenir la rupture 
complète du lien conjugal; 

Qu'il ne diffère de l'action directe en divorce dont l'exercice serait, 
sans conteste, acquis à la dame Fritsch que par sa simplicité; qu'il 
abrège les délais, qu'il supprime les formalités, rend inutiles de nou- 
velles productions de preuves en prenant pour point de départ une 
décision antérieure rendue pour les mêmes causes, et qui, par l'au- 
torité de la chose jugée les fait considérer comme accomplies ou 
définitivement acquises; considérant d'ailleurs que le divorce est de 
droit privé et non public, puisqu'il ne concerne que les droits des 
conjoints; que rompant complètement les liens du mariage, il opère 
dans la condition civile des époux des modifications qui produisent un 
véritable changement d'état; qu'à ce titre il rentre essentiellement 
dans le statut personnel, mais que sous un autre rapport, comme il 
intéresse la morale publique et l'ordre social, qu'il touche aux mœurs 
nationales, le divorce doit au moins dans une certaine mesure tomber 
sous le coup de la loi territoriale; } 

Considérant qu'il en a été décidé en Allemagne, où il est de doc- 
trine et de jurisprudence que le seul juge compétent pour prononcer 
le divorce est le juge du domicile et qu'il ne peut appliquer que sa 
propre loi (lex fort). 

Considérant, en conséquence, que soit en vertu de la lex fori, soit 
en vertu de la lex patrise, la demande de la dame Fritsch est rece- 
vable. 

/. Divorce ou séparation prononcés à l'étranger entre français. 

Autorité du jugement étranger. 

Dans un premier système on soutient qu'en matière d'état et 
de capacité les français étant uniquement justiciables des tribu- 
naux de notre pays, les jugements étrangers qui prononcent à 
l'étranger le divorce ou la séparation de corps entre français 
doivent être considérés comme non avenus en France 4 . 

1 Rouen, 25 mai 1813; S. 13.2.233. 
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Trib. Seine, 30 juin 1876 (Stremel c. Mairesse); J. D. I. P. 1877, p. 146. 

Attendu que Mairesse était français, qu'il n'apparaît d'aucun acte 
qu'il ait perdu sa nationalité; qu'Amélie Fobler, en contractant avec 
lui un mariage dont la régularité, quant à la forme extérieure, n'est 
pas contestée , est devenue française ; que les deux époux étant fran- 
çais, les tribunaux français étaient seuls compétents pour statuer sur 
leur statut personnel; que l'incompétence à cet égard du tribunal 
étranger étant absolue , il n'y a pas lieu de tenir compte de l'arrêt du 
20 septembre 1862 *. 

Une jurisprudence récente et qui ne compte que de rares 
décisions, tend, au contraire, à reconnaître aux tribunaux 
étrangers le pouvoir de prononcer le divorce entre français, 
pourvu que nos principes d'ordre public soient respectés. 

Trib. Seine, 2 août 1887 (Lafont c. Rouquet); J. D. I. P. 1888, p. 87. 

Attendu que suivant jugement du tribunal civil de Bruxelles, en 
date du 17 avril 1886, dûment public, signifié et exécuté en Belgique, 
le divorce a été prononcé entre les époux Lafont à la requête du mari 
et aux torts de la femme, avec condamnation de celle-ci aux dépens; 
attendu que Lafont demande à ce que la décision dont s'agit soit ren- 
due exécutoire en France et à ce que, au vu du présent jugement, 
M. le Maire du 18 e arrondissement de Paris procède à la célébration 
du mariage projeté entre le demandeur et la dame veuve Legendre; 
attendu que le jugement dont s'agit n'a rien de contraire à l'ordre pu- 
blic et aux bonnes mœurs en France; qu'il convient d'en autoriser 
l'exécution ; mais attendu que la cause n'est pas, en l'état de la procé- 
dure, susceptible de recevoir solution sur le surplus des conclusions 
prises au nom du demandeur à rencontre du maire du 18 e arrondisse- 
ment de Paris, du moins jusqu'à ce que le présent jugement soit passé 
en force de chose jugée; qu'il y a lieu dès lors à disjoindre ce chef de 
la demande ; 

Par ces motifs, disjoint les deux chefs de la cause; renvoie après 

1 Dans une note sous ce jugement, on fait observer que la doctrine du 
tribunal de la Seine est quelque peu exclusive; le législateur français, qui 
reconnaît à nos nationaux le droit de se marier à l'étranger en se confor- 
mant aux lois étrangères, devrait, pour être logique, admettre la dissolution 
du mariage d'après la loi étrangère. — V. sur cette question, Paris, 28 mai 
1884; J. D. I. P. 1884, p. 622. 
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vacation pour être statué sur la demande suivie contre le maire du 
18 e arrondissement de Paris, mais dès à présent déclare exécutoire en 
France le jugement par défaut rendu te 17 avril 1886 par la 3 e cham- 
bre du tribunal civil de Bruxelles qui a prononcé le divorce entre les 
époux La font avec condamnation de la dame Lafont aux frais; auto- 
rise en conséquence le demandeur à faire procéder aux publications 
et transcriptions prescrites par la loi; à poursuivre par toutes les voies 
de droit le montant desdits frais 

Le jugement suivant admet un moyen terme; il décide, en 
effet, que les tribunaux étrangers peuvent régler le statut per- 
sonnel de nationaux français, pourvu que ceux-ci aient accepté 
leur juridiction. 

Trib. Seine, 4juia 1885 (Moupion c. Moupion); Gaz. Trib., 5 juin 1885. 

Attendu qu'en admettant qu'un litige entre époux français, relatif 
à leur état et qui doit se résoudre par l'application du statut per- 
sonnel, puisse, au regard de la loi française, être valablement déféré 
par l'un d'eux à l'examen d'une juridiction étrangère, il n'en saurait 
être ainsi qu'autant que la compétence de cette juridiction serait ac- 
ceptée par le défendeur; 

Qu'en effet, en principe, tout Français ne relève que des juges de 
son pays, que cette garantie ne saurait lui être enlevée par le fait du 
demandeur; 

Que devant les juges anglais, Moupion ayant fait défaut ne peut être 
considéré comme ayant accepté leur juridiction; que, dès lors, les déci- 
sions dont se prévaut la demanderesse ne sont pas opposables au défen- 
deur. Déclare la dame Moupion mal fondée en sa demande d'exequatur. 

g. Jugements étrangers prononçant entre français la séparation de corps ou 
le divorce en vertu de traités de « libre accès » ou de traités accordant c le 
traitement de la nation la plus favorisée. » 

Les traités diplomatiques dits de « libre accès » ou qui accor- 
dent aux français le traitement de la nation la plus favorisée 
sont de véritables lois devant lesquelles les tribunaux français 
doivent s'incliner en les appliquant. 

Gass., 3 juin 1885 (Gorchon c. Corchon) ; D. P. 85.f.4ii ; J. D. I. P. 1885, p. 547. 

Sur le deuxième moyen (tiré de la fausse application et violation 
des art. 13, 14 et 19 G. civ. et des règles de compétence, fausse appli- 
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cation et violation du traité international du 7 janvier 1862 conclu 
entre la France et l'Espagne) : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2 de la convention entre la France 
et l'Espagne du 7 janvier 1862 et de 1 art. 3 de la convention du 6 
lévrier 1882 entre les mêmes puissances, cette dernière, sanctionnée 
par la loi du 11 mai 1882 et promulguée par décret du 13 mai 1882, 
les espagnols en France ont les mêmes droits, à l'exception seulement 
des droits politiques, et les mêmes privilèges que ceux qui sont 
accordés aux français, et notamment le libre et facile accès de tous 
tribunaux soit en demandant soit en défendant; attendu qu'il est cons- 
taté par l'arrêt attaqué que les époux Gorchon sont depuis trente ans 
résidant en France avec leur famille, après avoir quitté l'Espagne sans 
esprit de retour, que Gorcbon est à Caen à la tète d'une importante 
maison de commerce; que, dès lors, leur présence en France ne peut 
être considérée comme un moyen dont l'un des membres de cette 
famille abuserait pour se soustraire à la juridiction des tribunaux 
espagnols; que c'est, par suite, avec raison que la dame Gorchon, 
usant en France de l'exercice des droits civils que lui assurent les 
conventions internationales a investi les tribunaux français de sa de- 
mande en séparation de corps, et que l'arrêt attaqué, en affirmant sa 
compétence, n'a point violé les dispositions des lois et actes précités; 
— Rejette *. 

L'arrêt que nous venons de citer a fait application en France 
d'un traité de libre accès, nous l'avons reproduit comme type 
de ces sortes de décisions. Il ne nous semble pas douteux 
qu'une sentence rendue en Espagne dans des termes analogues 
doive jouir en France de l'autorité de la chose jugée, sauf le 
cas où il sera nécessaire d'en obtenir Yexequatur pour procéder 
à des actes d'exécution. Nous le répétons, l'arrêt de Cassation 
du 3 juin 188S ne figure ici qu'à titre d'exemple. 

fc. Conseil judiciaire. Interdiction. Filiation. Légitimation. 

Nous appliquerons aux jugements statuant sur ces sortes de 
questions d'état les principes que nous avons énoncés plus haut. 
Nous déciderons donc que- les sentences étrangères rendues en 
matière d'interdiction, de filiation, etc., jouiront en France de 

1 Sic, Gass., 22 juillet 1886; J. D. I. P. 1886, p. 583. 
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l'autorité de la chose jugée et qu'il n'y aura lieu de les faire 
revêtir du pareatis de nos tribunaux qu'autant qu'il s'agira 
de procéder à de véritables actes d'exécution. 

1* Conseil judiciaire. Interdiction. 

Paris, 21 mai 1n5> Call c. Oppenheim} ; Droit du 17 juin 1885; 

J. D. I. l\ 1&83, p. 542. 

Au fond : considérant que les lois concernant l'état et la capacité 
des personnes les suivent en pays étrangers; qu'Oppenheim , de natio- 
nalité allemande, a été pourvu d'un conseil judiciaire par un juge- 
ment du tribunal de Bergheim en date du..., lequel est passé en force 
de chose jugée; 

Que ce jugement, en tant qu'il régit l'état et la capacité d' Oppenheim, 
doit produire ses effets en France indépendamment de toute publicité 
spéciale et de tout ordre d'exécution émané d'un tribunal français. 

Que le statut personnel d'Oppenheim contenant les mêmes dispo- 
sitions que la loi française sur l'incapacité du prodigue, il en résulte 
que depuis le 10 janvier 1881, il n'a pu contracter d'emprunt sans 
l'assistance de son conseil judiciaire. 

Trib. Seine, 26 décembre 1882 (Drake del CastiUo) ; J. D. I. P. 1883, p. 51. 

Attendu que suivant ordonnance rendue par le consul d'Espagne 
à Paris, le 7 juin 1882, Drake del Castillo, de nationalité espagnole, 
a été pourvu d'un curateur exemplaire pour cause de prodigalité; 
qu'il en résulte pour lui, aux termes de la décision, incapacité d'admi- 
nistrer ses biens et de faire tous actes pouvant compromettre sa for- 
tune; que la veuve Drake del Castillo nommée par l'ordonnance cura- 
trice exemplaire de son fils, demande Yexequatur de la sentence par 
application de l'art. 546 G. proc. civ.; — Attendu qu'en vertu du prin- 
cipe posé par l'art. 3, § 3 C. civ., l'état de l'étranger en France est 
régi par son statut personnel; que, par suite, sa capacité ne peut 
être sur le territoire français différente de celle qui a été fixée parla 
juridiction de la nation à laquelle il appartient, et qui, seule d'ail- 
leurs, a compétence pour statuer à cet égard; que, dès lors, les déci- 
sions des juges dont il relève, qui modifient sa capacité lui sont néces- 
sairement et de plein droit applicables en France, comme le serait 
la loi en vertu de laquelle elles ont été rendues; que, d'autre part, 
ces décisions ne sont pas de nature par elles-mêmes à donner lieu à 
des actes d'exécution dans le sens de l'art. 546 sus^isé; qu'ainsi daDS 



questions d'état et de capacité. 83 

l'espèce, l'ordonnance du consul d'Espagne ne fait qu'établir une 

situation légale qui s'impose au prodigue par l'effet seul de la sen- 
tence , et devient par cela même la règle de tous ceux qui voudraient 
contracter avec lui; que dans ces conditions, il n'y a lieu à exequatur 
de l'ordonnance susdalée, et que la demande formée à ce sujet par la 
veuve Drake del Gastillo doit être rejelée 1 . 

2° Filiation. 

Dans l'espèce que nous reproduisons, la Cour de Paris a dé- 
cidé implicitement que, si elle ne pouvait autoriser une demande 
principale en recherche de paternité, elle déclarerait exécutoire 
la sentence étrangère qui aurait admis cette recherche. 

Paris, 2 août 1866 (Givry c. de Brunswick); S. 66.2.342; P. 1866, p. 1245; 

D. P. 66.2.41 *. 

Considérant que le droit qui appartient aux tribunaux français d'ap- 
pliquer les lois d'un pays étranger dans certaines contestations où les 
Français sont intéressés, s'arrête devant un principe d'ordre public 
édicté par la loi française et auquel porterait atteinte l'application d'un 
statut étranger; 

Que tel est le caractère de l'art. 340 G. civ. qui a interdit la recher- 
che de la paternité dans l'intérêt des bonnes mœurs et pour mettre fin 
aux débats scandaleux que, sous l'ancien droit, les actions de cette na- 
ture faisaient naître devant les tribunaux; que celle recherche permise 
par la loi du Brunswick ne peut être en France la base d'une action 
et d'une décision de justice; que l'on ne peut assimiler la demande de 
la dame de Givry, qui nécessiterait l'application par les juges français 
d'une loi étrangère contraire à la loi française à V action d'un étranger 
qui, après avoir fait fixer par les tribunaux et les lois de son pays un 
état que la loi française ne lui aurait pas reconnu , ne demanderait 
à la justice française que d'apprécier les conséquences de cet état, ainsi 
judiciairement reconnu*. 

1 Sic, Trib. Seine, 3 avril 1883; J. D. I. P. 1883, p. 515. —Annecy, 7 
mai 1884; J. D. I. P. 1885, p. 438. — V. Aubry et Rau, op. cit., t. I, § 31, 
2° d. (p. 96) et t. VIII, § 769 ter (p. 418); Démangeât sur Fœlix, op. cit., 
t. II, p. 108, note a; Demolombe, op. cit., t. I, § 103 (p. 124); Laurent, op. 
cit., t. VI, p. 167. 

2 Cité supra, p. 64, note 1. 

* Jugé que la sentence étrangère qui consla'e une paternité naturelle , 



84 PREMIÈRE PARTIE. CHAPITRE IV. 

3° Légitimation. 

Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons dit plus 
haut relativement à l'exécution en France des jugements étran- 
gers statuant sur des questions d'état. Peu importe qu'il s'agisse 
de divorce ou de séparation de corps, de filiation ou de légiti- 
mation , les règles presqu'unànimement adoptées en cette ma- 
tière, restent toujours les mêmes. 

§ IV. Jugements étrangers rendus en matière de faillite. 

a. Notions générales. 

Certains auteurs l soutiennent que le jugement étranger dé- 
claratif de faillite constitue pour le failli un état nouveau qui 
intéresse surtout son statut personnel. Ce jugement doit donc 
être assimilé, quant à ses effets en France, aux sentences étran- 
gères qui règlent l'état et la capacité des personnes, et traité 
de la même manière. Il suffira par conséquent de lui appliquer 
les principes que nous avons exposés dans le paragraphe pré- 
cédent. 

Une autre théorie envisageant le jugement déclaratif de fail- 
lite comme un acte de juridiction gracieuse qui doit avoir pleine 
autorité en France sans exequatur; si toutefois l'existence même 
de la faillite ou l'époque de son ouverture étaient contestées, il 
faudrait recourir à la procédure d 'exequatur 2 . 

Dans un troisième système , dit de l'universalité de la fail- 
lite, on considère le jugement déclaratif comme un jugement 
ordinaire rendu en matière contentieuse , il ne saurait être 
question, en effet, d'une simple constatation d'état, puisqu'il y 

prouvée par une reconnaissance non authentique émanée du père réclamé ne 
porte aucune atteinte à nos principes d'ordre public et peut être déclarée 
exécutoire en France. — Pau, 17 janvier 1872; S. 72.2.233; P. 1872, p. 
936; J. D. I. P. 1874, p. 76. 

1 Démangeât (sur Bravard-Veyrières), t. V, p. 10; Aubryet Rau, op. cit., 
t. VIII, § 769. 

2 FœUx, op. cit., t. II, n° 468; Massé, op. cit., t. II, n° 809; Bonfils, 
op. cit., n°245. 



DES JUGEMENTS ÉTRANGERS EN MATIERE DE FAILLITE. 85 

a lieu de se préoccuper des biens du failli et de l'annulation de 
certains de ses actes. Dans ce système, on fait une seule masse 
de l'actif du failli, en quelque pays qu'il se trouve, masse 
qu'on partage ensuite entre ses créanciers f . 

Une quatrième opinion a été présentée 8 , qui se préoccupe 
plutôt des biens que de la personne du failli; on se borne alors 
à appliquer au jugement étranger déclaratif de faillite les mêmes 
règles qu'aux jugements ordinaires dont on poursuit l'exécution 
en France. 

Nous ne faisons que signaler ces quatre systèmes qui ont 
donné lieu en doctrine à de très vives discussions. La jurispru- 
dence française en cette matière est assez confuse; empruntant 
à toutes les théories, elle n'a produit de la sorte qu'un mélange 
indécis. Nous ne croyons pas toutefois que nos tribunaux aient 
jamais admis la thèse de l'universalité de la faillite , thèse sédui- 
sante s'il en fût , mais en opposition évidente avec les principes 
de notre législation. 

b. Jugements déclaratifs de faillite rendus- en pays étrangers; 

leurs effets en France. 

• 

Voici, d'abord, quelques décisions qui assimilent le jugement 
étranger déclaratif de faillite à un jugement ordinaire qui ne 
peut produire aucun effet en France tant qu'il n'y a pas été 
déclaré exécutoire. Le failli étranger, avant Yexequatur, n'est 
donc pas dessaisi de ses biens, ses créanciers peuvent le pour- 
suivre individuellement et les syndics nommés à l'étranger n'ont 
aucun pouvoir en France. 

Cass. req., 29 août 1826 (Bethfort c. Sicard).; S. 36.1.673 (le texte; S. 36.2.428 

en note); D. A., au mot Droit civil, n° 467. 

Attendu que Sicard et consorts, cessionnaires de Meiffredy en vertu 
de lettres de change, avaient évidemment, ainsi que Ta jugé l'arrêt 
attaqué, qualité personnelle pour exercer les actions du cédant; 
attendu que, l'état de faillite de Meiffredy n'a point paru suffisamment 
constaté à la Cour d'Aix par le jugement du tribunal d'Odessa, parce 

1 Dubois, sur Carie, op. cit., passim; Weiss, op. cit., p. 961 ; Gerbaut, 
De la compétence des tribunaux français à regard des étrangers^ p. 346. 

2 Demolombe, op. cit., t. I, n° 263. 
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qu'ayant été rendu par des juges étrangers, il ne pouvait être utile- 
ment invoqué en France, qu'autant qu'il aurait été sanctionné par un 
juge français; 

Attendu qu'en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a fait à l'espèce une 
juste application de Tari. 546 G. proc. et des dispositions du G. civ. 
sur la matière, lesquels ne distinguent point entre les jugements 
rendus en point de droit et ceui rendus en fait..., rejette. 

Paris, 18 août 1875 (Howard Vyse c. Givry) ; Bull. Cour Paris, 1877-78, p. 634. 

Considérant que Howard Vyse prétendant avoir été déclaré à Londres 
en état de faillite, soutient que le fait de la faillite a eu pour effet de 
le frapper d'une incapacité absolue et de substituer à sa personne 
celle de son syndic; que c'est contre le syndic que l'action de Givry eût 
dû être intentée; considérant que le jugement de faillite dont excipe 
Vyse ayant été rendu par des juges étrangers, ne pouvait être utile- 
ment invoqué en France qu'autant qu'il aurait été sanctionné par un 
juge français; que, d'ailleurs, il est de principe que l'étranger déclaré 
en état de faillite dans son pays, n'est pas réputé failli en France; 
qu'en conséquence des français peuvent l'assigner personnellement 
devant un tribunal français; que le syndic de Howard Vyse serait sans 
qualité pour le représenter en France et ne pourrait intervenir..., Gon. 
firme *. 

La jurisprudence qui prédomine en France n'est pas aussi 
radicale que celle que nous venons d'exposer. La tendance 
assez générale de nos tribunaux est de traiter les jugements 
étrangers déclaratifs de faillite comme des sentences étrangères 
statuant sur des questions d'état ou rendues en matière gra- 
cieuse; toutefois ils exigent dans certains cas Yexequatur préa- 
lable. Nous verrons notamment que la constatation par les juges 
étrangers de la cessation des paiements et la nomination des 
syndics sont considérés comme des faits judiciaires qui doivent 
être acceptés sans qu'il soit nécessaire de faire déclarer exécu- 
toire la sentence étrangère d'où ils résultent. 

1 Sic, Aix, 10 décembre 1861; Journ. jur. com. Aix et Marseille, 1862, 
p. 83. Jugé que le failli étranger n'est pas failli en France; d'où il suit que 
l'étranger qui est interdit dans son pays pour fait de faillite n'est pas réputé 
interdit en France, qu'en conséquence des syndics étrangers sont inadmis- 
sibles et sans qualité pour l'y représenter. — Colmar, 11 mars 1820 ; P. 1819- 
1820, p. 852 ; D. A. au mot Droit civil, n° 467. 
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Mais la jurisprudence ne va pas plus loin et ne tire pas de 
ces prémisses les conclusions auxquelles on pourrait s'attendre. 
C'est ainsi que le failli qui est en état de cessation de paiements, 
et auquel un syndic a été nommé par jugement étranger, ne 
sera pas dessaisi en France de l'administration de ses biens et 
pourra être poursuivi individuellement par ses créanciers sans 
que le syndic étranger soit même mis en cause *. Pour obtenir 
le dessaisissement du failli, la cessation des poursuites indivi- 
duelles et la conûrmation des pouvoirs du syndic, il faudra que 
le jugement étranger soit déclaré exécutoire. 

Eu résumé, la jurisprudence envisage sous un double aspect 
le jugement étranger déclaratif de faillite ; elle accepte les cons- 
tatations du juge étranger relatives à la cessation des paiements 
et à la nomination des syndics quand ces faits ne sont pas con- 
testés, mais elle exige Yexequatur pour que les effets du dessai- 
sissement du failli puissent se produire en France. Nous allons 
reproduire un certain nombre d'arrêts et de jugements, en les 
classant aussi méthodiquement que possible. 

Gass., 21 juin 1870; D. P. 71.1.292. 

Les sieurs Nelin et A..., syndics de la faillite Rosycki, décla- 
rée en Suède, avaient assigné devant le tribunal de la Seine le 
liquidateur de la société Friedlander, dont Rosycki était associé 
et co-gérant, pour voir dire qu'une somme attribuée à un sieur 
de Jeanson dans la liquidation de la société Friedlander devait 
appartenir à la faillite Rosycki; de Jeanson opposa la non-qua- 
lité des syndics demandeurs et la non-révision en France du 
jugement suédois dont on poursuivait contre lui l'exécution. 
De Jeanson fut débouté de sa demande par arrêt de la Cour de 
Paris en date du 23 mars 1868, et voici la solution que la Cour 
suprême donna au pourvoi par lui formé contre cette décision. 

Sur le premier moyen : Attendu qu'il ne s'agissait point au procès 
d'exécuter en France la décision du tribunal suédois, mais de constater 
un fait résultant de cette décision , à savoir que Rosycki avait été dé- 

' Bordeaux, 2 juin 1874; V. infrà, p. 95. — Trib. Seine, 29 juin 1881 ; 
J. D. I. P. 1883, p. 50. 
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claré en faillite et que Nelin et A.... avaient été nommés syndics , ei 
comme tels chargés de représenter les créanciers du failli; attendu 
que ce fait de la déclaration de faillite et de la nomination des syndics 
n'a été contesté ni en première instance ni en appel..., Rejette. 

Trib. Seine, 5 février 1870 (Debbeld c. Matuska); S. 72.2.90; P. 1872, p. 460; 
D. P. 72.2.107; Journ.jur. corn. Aix et Marseille, 1873, p. 78. 

Attendu qu'il résulte des art. 546 G. proc, 2123 et 2128 G. civ., 
que Yexequatur n'est exigé que pour les jugements et actes étrangers 
dont l'effet peut entraîner en France des mesures d'exécution et de 
contrainte affectant la personne ou les biens, et qui commandent 
obéissance aux fonctionnaires et agents français; attendu que cette 
règle est fondée sur le principe que l'exécution forcée des jugements 
et contrats est un acte de puissance executive et que cette puissance 
ne saurait s'exercer en France au nom d'une souveraineté étrangère; 

Attendu que le jugement déclaratif de faillite ne prononce aucun 
décision , et ne comporte en lui-même aucune mesure d'exécution m 
France, soit contre les personnes, soit contre les biens; qu'il n'a 1 
d'autre effet que de dessaisir le failli étranger de l'administration per- 
sonnelle de ses biens, et de lui substituer un mandataire légal chargé 
de le représenter dans toutes les actions actives et passives qui peu- 
vent l'intére6ser; 

Qu'il suit de là que le syndic peut, en vertu de son mandat, exew 
devant les tribunaux français toutes les actions qui auraient appartenu 
au failli lui-même, et que le jugement déclaratif n'a pas plus besoin 
pour l'exercice de ces actions de l'exequatur français, que n'en aurait 
besoin un acte reçu par un officier public étranger, qui constituerait 
un fondé de pouvoir ou un mandat privé; attendu, il est vrai, que 
l'exercice de l'action peut avoir des conséquences d'exécution, affectant 
la personne ou les biens d'un français, mais que ces conséquences 
découleraient directement alors du jugement français qui aurait statué 
sur la contestation. 

Sur appel, la Cour de Paris rendit l'arrêt suivant le 22 février 
1872. 

En ce qui toucbe la fin de non recevoir tirée de ce que le jugement 
déclaratif de la faillite de Klein n'a pas été rendu exécutoire en 
France : 

Considérant que l'unique question actuellement soulevée par ladite 
fin de non-recevoir opposée à Matuska est celle de la qualité de Ma- 
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tuska pour représenter le feu sieur Klein dans l'instance et pour 
procéder valablement en son lieu et place sur l'assignation qui lui a 
été donnée; 

Qu'il ne s'agit pas quant à présent, de décider ou d'examiner si tels 
ou tels biens ou valeurs situés en France seront soumis aux effets ou 
conséquences réglés suivant la loi étrangère, à l'exclusion ou en de- 
hors de l'application de la loi française; 

Que ce point est et demeure réservé comme appartenant au fond du 
droit; confirme. 

Paris, 28 février 1881 (Vaugeois c. de Cools); J. D. I. P. 1881, p. 263. 

Considérant que le jugement qui a prononcé la faillite du Crédit 
foncier international a acquis la force de chose jugée; qu'aucun doute 
ne saurait subsister sur ce point en présence de l'arrêt rendu par la 
Cour d'appel de Bruxelles. 

Qu'il suit de là qu'il est sans utilité dans la cause actuelle de re- 
chercher si cette société était belge ou anglaise, si elle avait été ou 
non régulièrement constituée, si elle était ou non frappée d'une nullité 
radicale, puisque, d'une part, il n'appartiendrait pas aux tribunaux 
français de réviser la décision émanée du tribunal belge, et que d'autre 
part, cette décision a eu pour effet de créer déûnitivement tant à la 
société qu'aux actionnaires et aux créanciers une situation juridique 
définie, en ce que leurs rapports respectifs sont nécessairement soumis 
aux règles du droit en matière de faillite; qu'il reste, en outre, judiciai- 
rement établi que les curateurs sont légitimement investis des pouvoirs 
qu'ils exercent; qu'ils ont donc qualité pour poursuivre le recouvre- 
ment des créances sociales ce qui implique évidemment de les céder 
conformément à l'intérêt de la masse passive, si ce mode de réalisa- 
tion de l'actif lui est avantageux et si, d'ailleurs, elle l'approuve 
comme dans l'espèce 

Qu'en droit, il n'est pas exact que les syndics dans l'ensemble de 
leurs fonctions représentent exclusivement le failli; qu'ils sont en 
même temps les représentants légaux des créanciers, puisque ceux-ci 
ne peuvent plus agir individuellement ni contre le failli ni contre ses 
propres débiteurs; qu'ils ont donc qualité, en vertu môme des pouvoirs 
que la loi leur confère, pour poursuivre les débiteurs du failli, comme 
les créanciers eux-mêmes pourraient le faire, si la loi, dans un intérêt 
commun, n'avait pas concentré dans leurs mains l'exercice de tous les 
droits isolés des créanciers; que sous ce rapport ils échappent aux ex- 
ceptions qui auraient pu être opposées, en raison de son incapacité 
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légale, à l'être moral en qui se personnifiait la société faillie, jusqu'au 
jour où, par suite de la faillite, il a cessé d'exister; qu'à plus forte 
raison cela est vrai quand ils poursuivent au nom de la masse passive 
les actionnaires, les associés eux-mêmes individuellement, pour les 
contraindre à accomplir les obligations contractées par eux en cette 
qualité, et particulièrement à effectuer le paiement de leur apport 
social qui est le gage de tous les créanciers..*... 

Considérant que vainement on objecte encore que le jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles n'a point été déclaré exécutoire 
par un tribunal français; qu'en effet, cette objection repose sur une 
notion inexacte du jugement déclaratif de la faillite et de l'autorité 
qui lui appartient; qu'il n'emporte ni attribution de droits, ni con- 
damnation et n'a d'autre objet que de constater judiciairement la 
réalité certaine d'un état de choses particulières qui consistent dans 
l'impossibilité pour un commerçant de faire face à ses affaires, et d'un 
fait qui est celui de la suspension des paiements; que les syndics 
désignés par un jugement de ce genre agissent en vertu de pouvoirs 
déterminés par la loi, non pour l'exécution de ce jugement, mais pour 
l'exercice des droits antérieurs et appartenant soit à la masse aclm> 
soit à la masse passive; que cela est si vrai, que dans la cause actuelle 
l'action intentée par leur cessionnaire a pour but, non d'obtenir du 
juge français l'autorisation d'exécuter en France une condamnation déjà 
prononcée par le juge belge, mais, au contraire, de faire consacrer 
contre son débiteur par la juridiction française un droit sur lequel 
ce tribunal n'avait pas statué; qu'il n'y avait, par conséquent, pas lieu 
à provoquer Yexequatur du jugement du 25 mars 1870 (jugement du 
tribunal de Bruxelles déclarant la faillite et nommant les syndics). 

c Syndics étrangers; quels pouvoirs leur donne le Jugement déclaratif 
de faillite? Quand l'exequatur est-il nécessaire? 

Il résulte des arrêts que nous venons de reproduire que la 
qualité des syndics peut être reconnue en France sans que le 
jugement étranger qui les a nommés ait été rendu exécutoire 
par nos tribunaux ; mais si les syndics veulent arriver à une 
exécution sur les biens ou sur la personne du failli 1 qui n'a pas 
été mis en faillite en France, ils devront demander Yexequatur 
du jugement étranger qui leur a conféré leurs pouvoirs. Avant 
cette formalité, le syndic nommé en pays étranger pourra invo- 

1 Cass., 6 décembre 1887; La loi du 8 décembre 1887. 
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quer la sentence qui l'a nommé au point de vue de l'autorité de 
la chose jugée, de même qu'on invoque l'autorité du jugement 
étranger qui a statué sur une question d'état et de capacité et 
dont on ne veut pas faire usage pour procéder à des actes d'exé- 
cution. Nous verrons plus loin que le syndic peut même, anté- 
rieurement à tout pareatis, faire certains actes d'une nature 
particulière, tels que les actes purement conservatoires; mais 
toute exécution sur le patrimoine du failli ou d'un de ses débi- 
teurs lui est interdite tant que la décision des juges étrangers 
n'a pas été rendue exécutoire par nos tribunaux. L'arrêt sui- 
vant a très bien déterminé ces nuances. 

Paris, 20 janvier 1877 (Philippart c. syndic Philippart); 
D. P. 77.2.67; Bull. Cour Paris, 1875-76, p. 19. 

Considérant que H. et S. agissent en qualité de curateurs à la fail- 
lite Philippart, qui a été déclarée par jugement du tribunal de Bruxelles 
du 13 janvier 1877; que cette qualité n'est pas contestée et qu'elle 
existe indépendamment du caractère exécutoire en France , du juge- 
ment qui la leur confère; que si, en celle qualilé et comme représen- 
tant la masse des créanciers de Philippart ils ont demandé au prési- 
dent du tribunal de la Seine l'apposition des scellés sur tous les livres, 
papiers, correspondances, caisses, en un mot sur toutes pièces quel- 
conques pouvant se rattacher directement ou indirectement à Philip- 
part et aux nombreuses sociétés sous sa direction, celte demande n'a 
été par eux formée ni en exécution du jugement rendu par le tribunal 
de Bruxelles, ni par application de Tari. 455 G. corn.; qu'il importe 
peu dès lors, que le jugement étranger ait été ou non déclaré exécu- 
toire en France; que celle apposition de scellés a été sollicitée et ob- 
tenue par les curateurs de la faillite en conformité de l'art. 009-2° 
C pr., qui autorise tous créanciers à la requérir, en se faisant au- 
toriser par une permission du président du tribunal; que dans les 
circonstances de la cause, vu l'urgence et l'importance des intérêts 
engagés, le président du tribunal a fait un usage régulier des pouvoirs 
qui lui étaient attribués; que toutefois il importe de maintenir à la 
mesure ordonnée son caractère conservatoire, absolument en dehors 
des mesures plus rigoureuses qui sont la conséquence de l'état de 
faillite, dont elle demeure indépendante. 

Dit toutefois que la levée des scellés et l'inventaire auront lieu sans 
dessaisissement à l'égard de Philippart, et nomme séquestre 
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Voici, rapidement signalées, quelques conséquences du sys- 
tème admis par notre jurisprudence en ce qui concerne les 
pouvoirs des syndics nommés par une sentence étrangère. 

Nous venons de voir que le syndic qui tient ses pouvoirs d un 
jugement étranger déclaratif de faillite a le droit, avant tout 
exequatur, d'ester en justice 1 . On reconnaît aussi au syndic la 
capacité nécessaire pour céder une créance de la faillite daus 
l'intérêt de la masse des créanciers, et le cessionnaire aura 
alors, relativement à cette créance, les mêmes pouvoirs que le 
syndic qui Ta cédée 2 . 

Si la faillite a été déclarée tout à la fois en France et à 
P étranger, le syndic étranger n'en conserve pas moins sa qua- 
lité en France. Nous n'avons pas à entrer ici dans le détail de 
la répartition qui suivra une faillite simultanément déclarée en 
France et à l'étranger; nous rappellerons seulement que la 
règle généralement admise en cette matière , est basée sur le 
principe de l'égalité des dividendes distribués aux créanciers, et 
qu'un syndic étranger peut être admis dans une faillite fran- 
çaise pour y représenter les intérêts des créanciers étrangers 3 . 

Pour ce qui est de la saisie-arrêt, pratiquée en France par 
un syndic d'une faillite étrangère, nous renverrons à ce que 
nous disons plus bas dans le paragraphe spécialement consacré 
à la question de la saisie-arrêt*. 

d. Cas où les tribunaux français refusent l'exequatur à des jugements 
étrangers rendus en matière de faillite. 

Lorsque les tribunaux français ont déclaré la faillite d'un 
français ou d'un étranger, il est certain qu'ils n'accorderont plus 
Yexequatur à un jugement étranger qui aurait déclaré la faillite 
des mêmes personnes. Il en sera surtout ainsi lorsque la faillite 
aura été déclarée d'office comme dans l'espèce suivante. 

1 V. les arrêts précités. 

2 Paris, 28 février 1881, reproduit suprà, p. 89. 

3 Trib. Seine, 28 mai 1881 ; J. D. 1. P. 1881, p. 362. — Montpellier, 12 
juin 1884; J. D. I. P. 1885, p. 82. 

4 V. infrà, même chap., § 6. 
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Paris, 7 mars 1878 (Hoffmann); S. 79.2.167; P. 1879, p. 704; 

J. D. I. P. 1878, p. 606. 

Le 21 mars 1876, sur la demande de créanciers anglais, la 
Cour des faillites de Londres prononça la déclaration de la fail- 
lite d'Hoffmann et nomma White administrateur des biens de 
ce dernier. Le 22 mars 1876, le tribunal de commerce de la 
Seine déclara d'office la faillite d'Hoffmann pour les opérations 
de la succursale qu'il avait à Paris (Syndic Lamoureux). Le 
24 mars, tierce-opposition de la part de White qui soutenait 
que la faillite anglaise était seule valable et devait englober tout 
l'actif. Lamoureux résiste, disant notamment que White ne peut 
agir en France en qualité de syndic avant d'avoir obtenu Yexe- 
quatur du jugement anglais par lequel il a été nommé. 

Le 13 octobre 1876, le tribunal de commerce de la Seine 
rendit son jugement. 

Attendu, y est-il dit, qu'il ne s'agit pas de l'exécution d'un arrêt de 
la Cour des banqueroutes, qu'il n'importe donc pas de savoir si ledit 
arrêt a été déclaré exécutoire en France. Sur la recevabilité de la tierce- 
opposition; attendu que l'arrêt de Londres qui a prononcé la faillite, 
n'a pas été déclaré exécutoire en France; qu'en conséquence, White 
ne saurait y avoir aucune action en sa qualité de syndic de ladite fail- 
lite et doit être déclaré non-recevable dans sa tierce-opposition. 

White demanda alors Yexequatur du jugement anglais du 
21 mars 1876 au tribunal de la Seine, qui le lui refusa le 26 
juillet 1877 : 

Attendu que l'exécution en France de la sentence de la Cour des 
faillites de Londres, devant avoir pour conséquence de faire grief aux 
droits des créanciers français en ce qui concerne la faillite de leur 
débiteur, il en résulte qu'il n'y a lieu d'accorder Yexequatur, alors 
surtout que Lamoureux a déjà procédé, en sa qualité de syndic, aux 
mesures préliminaires de la faillite, mesures que ne pouvait entraver 
la sentence étrangère, qui n'ayant pas été rendue exécutoire en France, 
était légalement sans efficacité. 

Appel des deux jugements fut interjeté devant la Cour d'ap- 
pel de Paris, qui réforma celui du 13 octobre 1876, mais seu- 
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lement en ce qu'il avait déclaré la tierce-opposition non re- 
cevable, au lieu de la déclarer recevable mais mal fondée, et 
confirma le jugement du tribunal de la Seine du 26 juillet 1877 
(7 mars 1878). 

Considérant en premier lieu que les premiers juges, après avoir 
constaté à bon droit que White justifie de sa qualité de syndic de la 
faillite Hoffmann, ont omis de déclarer dans le dispositif de leur juge- 
ment qu'ils recevaient White intervenant en ladite qualité; qu'il y a 
lieu de réparer celte omission; considérant en dernier lieu que la qua- 
lité de White étant ainsi justifiée et constatée, il appartenait aux pre- 
miers juges de statuer non sur la recevabilité, mais sur le bien-fondé 
de la tierce-opposition, et que c'est à tort qu'ils ont déclaré la tierce- 
opposition de White non-recevable; qu'il y a lieu de rectifier sur ce 
point les motifs et le dispositif du jugement dont est appel; adoptant, 
au surplus, les motifs des premiers juges en ce qu'ils ont refusé de 
statuer sur l'exécution de l'arrêt de la Cour des banqueroutes 

Rappelons, en terminant sur ce point, qu'il a été jugé parla 
Cour de Nancy 1 , que lorsque l'individu déclaré en état de fail- 
lite à l'étranger, avait son principal établissement en France, 
c'était à bon droit que le tribunal français, dans le ressort du- 
quel se trouvait ledit établissement, avait refusé Yexequaturw 
jugement étranger déclaratif de faillite. 

e. Faillite d'un français déclarée par un tribunal étranger. 

Les tribunaux français refusent Yexequatur au jugement 
étranger qui a déclaré en faillite un français, lorsque ce der- 
nier s'est adressé à la juridiction étrangère dans le but de frus- 
trer ses créanciers français. 

L'arrêt de Bordeaux, que nous reproduisons à ce sujet, mal- 
gré sa rédaction confuse, fait allusion à la théorie du contrat 
judiciaire qui, d'après certains auteurs, n'oblige pas toujours 
les parties qui se sont présentées devant un tribunal. 

1 Nancy, 8 mai 1875; J. D. I. P. 1877, p. 144. 
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Bordeaux, 2 juin 1874 (Héritiers Changeur c. Brulatour); S. 75.2.37; P. 1875, 
p. 211 ; D. P. 75.2.209; Journ. arr. Bordeaux, 1874, p. 258; J. D. 1. P. 1875, 
p. 269i. 

Attendu que Brulatour, pour faire repousser l'appel interjeté par 
les demandeurs, soutient que la maison Lataste et Brulatour, établie 
à la Nouvelle-Orléans et dont il était membre a été, le 10 avril 18...., 
déclarée en état de faillite et a fait à ses créanciers l'abandon de tous 
les biens qu'elle possédait; que le syndic en a provoqué la vente, et 
qu'un arrêt rendu le 14 août 1850 par la 3 e cour du district de la 
Nouvelle-Orléans a ordonné la distribution des fonds en provenant 
conformément à l'état qui en avait été dressé; que Changeur-Moneron 
a pris part aux opérations de cette faillite; qu'il s'y est même fait 
admettre comme créancier privilégié pour 3,000 dollars; que ses 
héritiers doivent donc en subir les effets et ne peuvent réclamer qu'au 
syndic, s'ils ne l'ont déjà touché, le solde qui leur resterait dû; qu'en- 
fin et dans tous les cas, Eugène Changeur, l'un des appelants, serait 
non-recevable et mal fondé dans sa demande comme ayant été désin- 
téressé; attendu que si un jugement rendu en pays étranger et dé- 
clarant une faillite fait preuve suffisante de la qualité des syndics 
qu'il a nommés et leur permet d'exercer en France le droit apparte- 
nant à la masse, sans qu'il soit nécessaire de le faire préalablement 
déclarer exécutoire, il ne saurait en être ainsi, lorsque, comme dans 
l'espèce, le failli lui-même invoque V autorité de la chose jugée à l'é- 
tranger, pour se soustraire aux poursuites individuelles exercées contre 
lui par ses créanciers; qu'on doit surtout décider ainsi lorsque c'est 
un français qui oppose à des créanciers également français, et pour 
échapper à leur action, un jugement rendu sur sa demande en pays 
étranger et déclarant sa faillite en lui accordant le bénéfice de la 
cession de biens; qu'aux termes des articles 546 C. proc. et 2123 C. 
civ., les jugements rendus par les tribunaux étrangers ne sont sus- 
ceptibles d'exécution en France qu'autant qu'ils ont été déclarés exé- 
cutoires par un tribunal français; que celle règle s'applique aux 
jugements qui accordent à une maison de commerce des sursis aux 
poursuites dirigées contre elle, comme à ceux qui l'admettent à faire 
l'abandon de ses biens ou la déclarent en faillite; que même lorsque 
le défendeur ne fait que les opposer par voie d'exception pour s'af- 
franchir des réclamations dont il est en France l'objet de la part des 
créanciers français, il est manifeste qu'il en réclame l'exécution et 

* Cité suprà, p. 87. 
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veut leur faire produire tout l'effet qu'il en obtiendrait dans le pays 
où ils ont été rendus; attendu qu'on objecte vainement la part qu'au- 
rait prise Changeur-Moneron aux opérations de la faillite pour en 
conclure qu'il s'est formé entre lui et son débiteur un contrat judi- 
ciaire qui le soumet à la loi de la Louisiane et aux décisions émanées 
de la Nouvelle-Orléans; qu'en effet, le français qui traduit volontaire- 
ment son débiteur devant un juge étranger, peut faire supposer qu'il 
accepte la compétence de ce juge et se soumet à sa juridiction; mais 
que cette présomption est inadmissible lorsqu'un débiteur français 
qui ne possède aucun bien en France se déclare lui-même en faillite 
en pays étranger et force ainsi ses créanciers français à se présenter 
dans sa faillite pour y faire valoir leurs droits, sous peine de la perle 
totale de leurs créances; que ces créanciers subissent alors une né- 
cessité à laquelle ils sont contraints d'obéir et qu'on ne saurait induire 
de ce fait une renonciation de leur part à actionner leur débiteur 
devant les tribunaux français 1 . 

/. Jugements étrangers déclaratifs de faillite qui ont toujours besoin 
de l'exequatur pour pouvoir être Invoqués en France. 

Lorsqu'il y a contestation sur quelque point important visé 
dans le jugement étranger déclaratif de faillite, par exemple 
sur la date de la cessation des paiements, sur la qualité des 
syndics, sur la compétence du tribunal, ce jugement ne peut 
être utilement invoqué en France, qu'autant qu'il y a été dé- 
claré exécutoire. 

Trib. Seine, 21 décembre 1877; le Droit du 29 mai 1878. 

Qu'en effet, sans avoir à résoudre la question de savoir si, en prin- 
cipe, un syndic nommé par un tribunal étranger a qualité pour pro- 
céder en France aux mêmes actes qu'il aurait le droit de faire dans le 
pays où la faillite a été déclarée, alors même que le jugement qui a 
déclaré la faillite et nommé le syndic n'a pas été déclaré exécutoire 
par un tribunal français, le défaut de qualité est certain lorsqu'il 2/ fl 
contestation sur le fait de la déclaration de faillite ou sur le fait de 
la nomination du syndic, et que, par suite, il doit en être de même 
lorsqu'il y a contestation sur les conditions du report de la faillite; 

Que ce défaut de qualité est également certain jusqu'à Vexequatur } 
lorsqu'il s'agit d'examiner ou de décider si tels ou tels biens ou valeurs 

1 V. la note sous l'arrêt dans le Dalloz. — Aubry et Rau, op. cit. (4 e édit.)> 
t. I, §31, p. 96. 
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situés en France seront soumis aux effets et conséquences de la décla- 
ration de faillite prononcée à l'étranger ou du report de cette faillite 
à une date antérieure à celle qui avait été provisoirement fixée; qu'en 
effet, dans l'un et l'autre cas, le fait attesté par le jugement étranger 
et dont les conséquences juridiques sont poursuivies en France sont 
mises en échec et qu'il ne peut devenir constant en France qu'autant 
que le tribunal français a rendu exécutoire le jugement étranger (art. 
546 G. proc, 2123 et 2128 G. civ.) *. 

g. Concordat intervenu à l'étranger dans une faillite étrangère. — Sursis. 

Le concordat intervenu à l'étranger dans une faillite étran- 
gère, est opposable à tous les créanciers français ou étrangers 
qui y ont volontairement adhéré, c'est l'application du principe 
du contrat judiciaire *. 

Trib. Seine, 18 juillet 1884 (Ghouquet c. Colin et C") ; J. D. I. P. 1884, p. 616. 

Attendu que la dame Cohn et G Ie , créanciers des époux Ghouquet» 
sont intervenus à Londres au concordat obtenu par les débiteurs et 
ont adhéré à ce concordat dont l'effet a été de libérer, moyennant un 
dividende, les époux Ghouquet de la totalité de leur dette; attendu 
que sans avoir à examiner la question de savoir si un concordat formé 
à l'étranger peut être opposé au créancier français faisant partie de la 
minorité qui a refusé d'y adhérer, il est constant qu'un tel concordat 
a au moins vis-à-vis des créanciers qui l'ont consenti la force d'un 
contrat obligatoire; attendu que les conventions font la loi des parties, 
que dès lors ceux-ci sont bien et dûment libérés vis-à-vis de M me Cohn 
et G ie 3 . 

Lorsque des créanciers français n'ont pas adhéré au concordat 
intervenu en pays étranger, MM. Lyon-Caen et Renault * esti- 
ment que, le concordat puisant toute sa force dans le jugement 
qui l'a homologué, il faut faire rendre exécutoire en France la 
sentence étrangère d'homologation qui , par le fait de cette 
homologation, deviendra opposable à tous les créanciers, qu'ils 
aient ou non adhéré au concordat 5 . 

1 Sic, Cass., 21 juin 1870; suprà, p. 87. 

2 V. suprà, p. 95, l'arrêt de Bordeaux du 2 juin 1874. 

3 Sic, Trib Seine, 26 février 1886; J. D. I. P. 1886, p. 331. 

4 Précis de droit commercial, n° 3144. 

5 Sic, Démangeât et Fœlix, op. cit., t. II, p. 111. 
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D'autres auteurs * considèrent le concordat comme une insti- 
tution privée qui n'a d'efficacité, comme un acte privé, que vis- 
à-vis de ceux qui l'ont acceptée. 

Quant aux partisans de l'universalité de la faillite ', il leur 
sufGt que le jugement déclaratif de faillite ait été rendu exécu- 
toire en France. Désormais tous les effets de cette faillite seront 
obligatoires en France, sans que les jugements étrangers d'où 
ils résultent aient besoin de Yexequatur de nos tribunaux. 

Certaines législations 3 autorisent les tribunaux à accorder aux 
commerçants qui se trouvent momentanément au-dessous de 
leurs affaires des sursis de paiement, c'est-à-dire que, pendant 
un laps de temps déterminé, les créanciers doivent cesser toute 
poursuite contre leur débiteur. La plupart des auteurs n'admet- 
tent pas que le jugement étranger qui a accordé un sursis puisse 
être rendu exécutoire par les tribunaux français ; « il constitue 
une exception autorisée par la loi à la règle que tout débiteur 
est obligé d'exécuter l'obligation dans le temps voulu. Évidem- 
ment cette exception ne peut avoir de valeur que dans le terri- 
toire soumis à la loi qui l'autorise ; partout ailleurs le droit créé 
par l'obligation doit être respecté \ » 

h. Jugement étranger de réhabilitation. 

Pourvu que le jugement étranger de réhabilitation émane 
d'un tribunal compétent, c'est-à-dire, croyons-nous, de celui 

1 Massé, op. cit., t. II, n° 811. 

2 Carie, op. cit., p. 108. 

3 Loi belge du 18 avril 1851 (art. 593 à 614). — C. com. italien de 1882 
(art. 819 à 829). — Loi luxembourgeoise du 2 juillet 1870 (art. 593 et suiv.). 
— C. com. néerlandais (art. 900 à 923). — C. com. de la République Argen- 
tine (art. 1728 et suiv.). — C. com. roumain (art. 832 à 842). 

4 Asser, Éléments de droit intern. privé (traduction^Rivier), § 131, p. 226 
et 246. — Sic, Despagnet, Précis de droit intern. privé, § 647, p. 622; Massé, 
op. cit., t. II, § 812, p. 84 et 85. On peut, jusqu'à un certain point, assi- 
miler aux jugements homologatifs de concordats et aux sentences qui accor- 
dent des sursis au commerçant au-dessous de ses affaires , Yorder of (Us- 
charge établi par la loi anglaise , bien que « dans Yorder of discharge la 
libération du failli dérive exclusivement de la décision de la Cour, tandis 
que dans le concordat elle résulte du vote de la majorité des créanciers ap- 
prouvé par le tribunal. » (Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. II, p. 785, note 5). 
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qui a déclaré l'état de faillite, il n'a pas besoin à'exequatur 
pour avoir pleine efficacité en dehors du territoire où il a été 
prononcé ! . La théorie contraire a d'ailleurs été soutenue 2 . 

§ V. Exécution en France des sentences arbitrales étrangères. 

La jurisprudence de nos cours et tribunaux en ce qui con- 
cerne l'exécution en France des sentences arbitrales étrangères 
est assez nette. 

Il convient d'abord d'établir une distinction entre deux sortes 
d'arbitrages, l'arbitrage forcé et l'arbitrage volontaire. Il y a 
arbitrage forcé lorsque la loi d'un pays oblige les plaideurs à 
accepter la décision de personnes privées désignées par elles- 
mêmes ou par les tribunaux 8 . Au contraire, l'arbitrage est 
volontaire lorsque les plaideurs, désireux d'éviter un recours 
aux tribunaux, ont librement et spontanément désigné une ou 
plusieurs personnes auxquelles ils ont confié le soin de trancher 
leur litige. 

a. Arbitrage forcé. 

La sentence étrangère résultant d'un arbitrage forcé doit 
être assimilée en France à un jugement étranger et traitée 
comme telle. « La juridiction arbitrale, alors qu'elle est forcée, 
forme une institution publique qui participe par le principe 
même de son établissement de caractère public et politique des 
autres juridictions de la nation étrangère 4 . » 

Montpellier, 18 août 1838 (Dupré et consorts c. Durand); 
S. 40.1.583; P. 40, II, p. 622. 

Attendu que c'est un principe de droit public consacré par l'article 
121 de l'ordonnance de 1629 el par les articles 2123, 2128 C. civ. et 
546 G. proc. que toute décision rendue par un juge étranger ne peut 
être exécutée en France sans être soumise à la révision du juge fran- 
çais; qu'à la vérité, ce principe ne s'applique pas aux décisions ren- 

1 Carie, op. cit., § 72, p. 145; Massé, op. cit.,, t. II, § 813, p. 85. 

2 Lyon-Caen et Renault, op. cit., n° 3145. Cela peut résulter du § 17 de 
l'art. 15 du décret organique du 2 février 1852. 

* L'arbitrage forcé n'existe plus en France depuis la loi du 47 juillet 1856 
qui a abrogé les articles 51 à 63 C. com. 

* Laro m bière, op. cit., t. VII, sur l'article 1351, n. 7. 
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dues en arbitrage purement volontaire parce que, dans ce cas, la 
sentence arbitrale n'est autre chose que l'exécution de la convention , 
mais que dans l'espèce le tiers-arbitre qui a rendu la sentence défi- 
nitive, n'a pas prononcé comme tenant ses pouvoirs de la seule vo- 
lonté des parties; qu'en effet, le sieur Mores a été nommé par le tri- 
bunal de commerce de Barcelone Qu'il suit de là que la sentence 

de ce tiers-arbitre doit être soumise à une révision comme acte émané 
d'un délégué de la puissance publique espagnole. 

La Cour de cassation rejeta le pourvoi formé contre l'arrêt 
de Montpellier. 

Cass. req., 16 juin 1840(Dupré et autres c. Durand); S. 40.1.583; 
P. 1840, II, p. 622; D. A. au mot Droit civil, n. 1197* 

La Cour, — Sur le premier moyen : Attendu que l'arrêt attaqué cons- 
tate en fait que le tiers-arbitre Mores, qui a mis à un la décision 
arbitrale dont il s'agit dans l'espèce avait été nommé par le tribunal 
de commerce de Barcelone et autorisé par ce tribunal à statuer sur 
un point de litige à l'égard duquel les premiers arbitres avaient omis 
de déclarer leur discord; qu'il suit de là que ce tiers-arbitre a procédé 
comme délégué de la puissance publique espagnole et que ce fait im- 
prime à sa décision un caractère judiciaire qui la soumet à la révision 
des juges français, conformément aux dispositions de l'article 121 de 
l'ordonnance de 1629; 

Sur le deuxième moyen : Attendu que l'arrêt constate encore en fait 
que les deux premiers arbitres n'avaient fait aucune liquidation, qu'ils 
n'avaient prononcé aucune condamnation; que c'est le tiers-arbitre qui 
seul a liquidé et prononcé et que c'est uniquement de la liquidation 
par lui faite et de sa sentence que les héritiers Dupré demandent 
V exécution, que dans de telles circonstances l'arrêt attaqué, en refu- 
sant de scinder la décision arbitrale, loin d'avoir violé les principes, 
s'y est exactement conformé... Rejette '. 

b. Arbitrage volontaire. 

Rappelons tout d'abord, que lorsqu'on parle d'une sentence 
étrangère d'arbitrage volontaire, on entend par là une sentence 
arbitrale prononcée par des arbitres étrangers. Peu importe, 
en effet, que cette décision ait été rendue en France ou dans 

1 V. Paris, 22 juin 1843; S. 43.2.3i6; P. 1843, II, p. 143. 
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un pays étranger, car ce n'est pas le lieu où elle a été arrêtée 
que nous devons considérer, mais bien la qualité et la natio- 
nalité des personnes dont elle émane. 

Il convient, en outre, d'observer que l'arbitre volontaire 
puise uniquement ses pouvoirs dans la volonté des parties, ce 
qui enlève à sa décision le caractère d'un jugement étranger. 

Chambéry, 15 mars 1875 (Àlbertoli c. Gonthier); S. 76.2.85; P. 1876, p. 439; 

D. P. 76.2.93; J. D. I. P. 1876, p. 101. 

Attendu que l'arbitre volontaire puise uniquement ses pouvoirs dans 
la volonté des parties : que le choix de celles-ci, maîtresses de leurs 
droits et de leur confiance peut librement se porter sur toute per- 
sonne même sur un incapable; que l'arbitrage est un contrat qui ap- 
partient essentiellement au droit des gens; que cette origine dit assez 
que Varbitre est un mandataire et qu'il n'a rien de commun avec un 
magistrat qui, après l'investiture du chef de l'Etat, sous la garantie 
de son serment, avec l'autorité de son caractère public exerce par 
délégation une portion de la puissance publique 

Ce caractère de l'arbitrage volontaire a été très bien défini 
par M. Larom bière : « L'arbitrage considéré comme convention 
appartient au droit des gens et établit entre les contractants un 
lien obligatoire de droit; l'arbitre, quel qu'il soit et en quelque 
lieu qu'il rende sa sentence, juge, non point en magistrat 
revêtu d'une autorité publique quelconque, mais en simple 
particulier investi de la confiance des parties et en vertu du 
mandat privé qu'il en a reçu. Il n'a ainsi aucune espèce de juri- 
diction publique ni territoriale 1 . » 

Toutefois, la sentence d'arbitrage volontaire ne pourra être 
exécutée en France qu'autant qu'elle y aura été rendue exé- 
cutoire. 

Paris, 16 décembre 1809 (Lannes c. V e Vochez, Goopmann et Nadeau); 

S. 10.2.198. 

En ce qui touche la décision arbitrale du : Attendu qu'une pa- 
reille décision rendue en pays étranger, mais appartenant au droit 
des gens comme n'étant que la conséquence et le résultat d'une con- 

1 Larombière, op. cit., t. VII, sur l'article 13ol, n° 7. 



102 PREMIÈRE PARTIE. CHAPITRE IV. 

vention primitive et libre des parties, peut sans contredit être exécutée 
en France , pourvu qu'elle toit déclarée exécutoire par un tribunal 
français. 

Hâtons-nous d'ajouter que la sentence étrangère d'arbitrage 
volontaire, si elle a besoin de Yexequatar du juge français, ne 
saurait en aucun cas être révisée quant au fond par celui-ci 1 , 
puisque, comme nous venons de le voir, il ne s'agit nullement 
en cette matière d'une décision contentieuse. Il résulte de ce 
qui précède que la sentence d'arbitrage volontaire, bien que 
rendue par des étrangers, devra être assimilée à une sentence 
arbitrale française et rendue exécutoire, par simple ordonnance 
du président du tribunal du lieu où elle doit être exécutée 2 . 



§ VI. Un créancier peut-il, en vertu d'un Jugement étranger qui 
n'a pas été rendu exécutoire, pratiquer une saisie-arrêt en 
France ? 

Un jugement étranger qui n'a pas encore été rendu exécu- 
toire en France peut-il servir de base à une saisie-arrêt 8 ? 

La jurisprudence qui refuse, sauf de très rares exceptions, 
l'autorité de la chose jugée aux sentences étrangères qui ne 
sont pas revêtues de \* exeqnatnr , et qui décide que ces sen- 

1 Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 418; Bonfils, op. cit., p. 263, § 281; 
Massé, op. cit., t. II, p. 86, § 815; Weiss, op. cit., p. 963, note 1. 

a Montpellier, 21 juillet 1882; J. D. I. P. 1884, p. 70. On discute vive- 
ment la question de savoir si la sentence d'arbitrage volontaire reDdue exé- 
cutoire par le juge étranger, doit être assimilée à une sentence arbitrale 
française ou à un jugement étranger. V. Bonfils, op. cit., n. 282; Moreau, 
op. cit., n. oi . Massé (op. cit., t. Il, p. 86), établit une sous-distinction entre 
la sentence arbitrale étrangère qui a été rendue exécutoire par le président 
seul, et celle qui a été revêtue du pareatis d'un tribunal entier. Au premier 
cas, on appliquera en France à cette décision arbitrale l'article 1020 G. proc. 
Dans la seconde hypothèse, Yexequatur d'un tribunal français sera néces- 
saire . 

3 Rappelons qu'aux termes de l'article 557 C. proc. « tout créancier peut, 
en vertu de titres authentiques ou privés, saisir-arrêter entre les mains d'un 
tiers les sommes et effets appartenant à son débiteur ou s'opposer à leur 
remise. » Ce serait sortir des limites de notre sujet que de parler de la 
saisie-arrêt pratiquée en vertu d'une permission du juge. 
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tences ne peuvent être assimilées au point de vue de leur va- 
leur en France , aux actes authentiques ou même privés passés 
en pays étrangers, n'admet pas, en général, qu'une décision 
d'un tribunal étranger puisse servir de base à une saisie-arrêt 
dans notre pays tant qu'elle n'y a pas été rendue exécutoire. 

Paris, 31 janvier 1873 (Egger c. Wohl); S. 74.2.33; P. 1874, p. 203. 

La Cour, considérant que par exploits des... Egger a pratiqué dans 
les mains du ministre de la guerre et du ministre des finances, une 
saisie-arrêt des sommes dues par l'État à Wohl pour fournitures 
d'armes de guerre; 

Considérant que suivant les articles 557 et 558 C. proc, il ne pou- 
vait procéder à cette voie d'exécution qu'en vertu d'un titre et qu'avec 
permission du juge; 

Considérant qu'il attribue à tort la nature d'un titre à un jugemetU 
du tribunal de commerce de Strasbourg du....; que ce jugement rendu 
dans un pays qui alors venait de passer sous une souveraineté étran- 
gère était un jugement étranger et ne pouvait fonder en France une 
voie d'exécution qu'après avoir. été déclaré exécutoire par un tribunal 
français (art. 2123, 2128 C. civ., 546 C. proc). 

Que vainement on soutient que ce jugement était dispensé de Vexe- 
quatur et portait en France toute son autorité parce qu'il était un 
jugement déclaratif de faillite... 

Qu'Egger n'a donc pu donner pour base à sa saisie-arrêt un juge- 
ment étranger qui, à défaut d'exequatur, ne peut avoir en France ni 
l'autorité de la chose jugée, ni aucune puissance d'exécution *. 

Trib. Charolles, 10 avril 1884 (Motsch c. Weil) ; J. D. I. P. 1884, p. 639. 

Attendu qu'aux termes des articles 557 et 558 du C. proc, la sai- 
sie-arrêt ne peut être pratiquée qu'en vertu d'un titre authentique ou 
privé ou d'une permission du juge; attendu, d'autre part, qu'aux 
termes des articles 546 C. proc et 2123 et 2128 C. civ., les juge- 
ments rendus par les tribunaux étrangers ne sont susceptibles d'exé- 
cution en France, qu'autant qu'ils ont été rendus exécutoires par les 
tribunaux français; qu'il suit de là que les jugements d'origine étran- 
gère restent lettre-morte tant que Vexequatur n'est pas venu en quel- 

1 Sic, Paris, 5 août 1832; S. 33.2.20, P. 1831-1832, p. 1370. D. A. au 
mot Dr. civ., n. 333. — Trib. Seine, 2 mai 1876; J. D. I. P. 1877, p. 149. 
— Dans ce sens, Fœlix, op. cit., t. II, § 368, p. H 2. 
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que sorte les vivifier; qu'il est, dès lors, inutile de rechercher si la 
saisie -arrêt constitue un acte conservatoire ou un acte d'exécution, 
la généralité de ces expressions « ne sont pas susceptibles d'exécu- 
tion 9 n'admettant pas d'exception, et s'appliquant aux actes conser- 
vatoires, comme aux actes d'exécution, puisque les uns et les autres 
procèdent du jugement étranger; que Weil n'a formulé sa de- 
mande d'exequatur ni dans l'assignation en validité, ni antérieure- 
ment; qu'elle est, par suite, non recevableen l'état. 

Toutefois, dans un autre système, on fait observer que la 
saisie-arrêt est un acte purement conservatoire qui ne se trans- 
forme en acte d'exécution qu'au moment où elle est validée. 
« La saisie-arrêt, à son origine, est un acte conservatoire qui 
se distingue essentiellement des actes d'exécution; pour que 
cette mesure puisse intervenir, il suffit qu'il apparaisse une 
créance probable. Quand il s'agira de la valider, de lui conférer 
l'état attributif, il faudra établir la certitude de la créance, 
mais jusque-là, simple mesure de précaution , elle ne demande 
qu'un titre apparent 1 . » 

Puisqu'un acte privé peut permettre une saisie-arrêt alors 
qu'il ne saurait servir de base à une exécution , pourquoi un 
jugement étranger ne pourrait-il autoriser une semblable me- 
sure? 

Trib. Lille, 4 juin 1885 (Brauwère c. Brauwère) ; J. D. I. P. 1885, p. 560. 

Attendu que Louis de Brauwère se prétendant créancier de Adolphe 

de Brauwère d'une somme de en vertu d'un arrêt de la Gourde 

Bruxelles, d'un jugement du tribunal de Malines et d'une quittance 
faite à Saint-Gilles le 3 août 1883, a fait pratiquer une saisie-arrêt 
aux mains de Gussen et Deledique, détenteurs de fonds revenant à 
Adolphe de Brauwère; qu'il s'agit par conséquent non d'une contes- 
tation ordinaire entre deux étrangers , mais seulement d'une mesure 
d'exécution poursuivie en France sur des deniers se trouvant aux 
mains du français tiers-saisi; qu'à ce point de vue il appartient aux 
juges du lieu de la saisie d'en connaître pour la valider ou l'invalider 
sur le vu des pièces justificatives; attendu que Louis de Brauwère a 
fait pratiquer la saisie-arrêt dont il s* agit en vertu des jugements et 

1 Bazot, Des ordonnances sur requête et des ordonnances de référé, p. 123. 
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arrêts précités rendus en Belgique; attendu que s'il est admis en ju- 
risprudence que la saisie-arrêt pratiquée sur un étranger en vertu de 
jugements rendus contre lui en pays étranger, non encore rendus exé- 
cutoires en France, au moment de la saisie est valable, pour cette 
raison que le tribunal saisi peut ordonner l'exécution de ces juge- 
ments en même temps qu'il prononce la validité de la saisie, il est 
non moins certain que les tribunaux français doivent exercer un droit 
de révision, en fait et en droit, sur les jugements étrangers dont on 
leur demande d'ordonner l'exécution en France 1 . 

1 Sic, Paris, 19 janvier 185U; S. 50.2.462. — Trib. Seine, 10 avril 1880; 
J. D.L P. 1880, p. 301. 
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CHAPITRE V. 

QCBL EST LE TRIBUNAL COMPÉTENT POUR STATUER EN FRANCE 
SUR UNE DEMANDE D'EXEQUATUR? 



Nos codes ne nous disent pas à quel tribunal il faut s'adres- 
ser pour obtenir Yexequatur d'une sentence étrangère. Ce 
silence des textes a eu pour effet d'amener quelques hésitations 
dans la jurisprudence. Nous devons envisager la compétence 
du tribunal français saisi d'une instance en exequatur à un 
double point de vue. Ce tribunal était-il compétent ratione ma- 
terÛB? Tétait-il quant au degré de juridiction appelé à pro- 
noncer? 

a. Compétence ratione materiœ. 

La jurisprudence est presque unanime à décider que la de- 
mande en exequatur doit être portée devant les tribunaux 
civils, encore qu'il s'agisse de faire déclarer exécutoire en 
France une décision étrangère rendue en matière commerciale. 

Il semblerait cependant que les partisans du système de 
l'Ordonnance de 1629, lorsqu'il s'agit d'un jugement étranger 
rendu au préjudice d'un Français, et les défenseurs de la théorie 
de la révision au fond, dussent arriver à une solution toute dif- 
férente, car dès l'instant que le jugement étranger est consi- 
déré comme non-avenu et qu'il est question de le réviser au 
fond, dans le but de sauvegarder les intérêts purement privés 
des parties, c'est un nouveau procès qui va se débattre et il 
serait assez rationnel de soumettre aux tribunaux civils les 
affaires civiles, et aux juges consulaires les contestations com- 
merciales. Il n'en est rien, et comme nous allons le voir, la 
jurisprudence française marque une tendance constante à se 
fixer dans le sens de la compétence exclusive des tribunaux civils. 

A l'appui de cette thèse, on a tout d abord invoqué l'article 
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442 C. proc, aux termes duquel les tribunaux de commerce 
français ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugements; 
à plus forte raison, a-t-on dit, ne sauraient-ils prononcer sur 
l'exécution de sentences rendues par des magistrats étrangers. 
De plus, au cours d'une procédure d'exequatur, des difficultés 
relatives à des questions de droit international et d'ordre pu- 
blic peuvent se présenter, difficultés que nos tribunaux de 
commerce seraient le plus souvent très empêchés de résoudre. 
Enfin, et cet argument nous paraît sérieux, les tribunaux de 
commerce constituent une juridiction d'exception , ne pouvant 
connaître que des matières à l'égard desquelles la loi leur a 
expressément attribué compétence. 

Dijon, 17 novembre 1874; Rec. des arr. de la Cour de Dijon, 

9 e année, p. 332 et suiv. 

Considérant qu'en effet, la demande d'exequatur peut soulever des 
questions de l'ordre le plus élevé et rendre nécessaire la solution de 
questions qui intéressent soit le droit international , soit le droit cons- 
titutionnel, soit l'ordre public, soit même les principes du droit privé 
qui s'y rattachent intimement, comme ceux relatifs aux questions 
d'état; qu'on est donc forcé d'admettre, qu'à raison des questions 
dont elle nécessite l'examen et la solution , l'instance tendant à faire 
déclarer exécutoire en France le jugement rendu par un tribunal 
étranger, constitue, en quelque matière que ce soit, un genre de litige 
tout à fait spécial, et qui échappe à la compétence de la juridiction 
consulaire, par cela seul que la loi ne le lui a pas expressément dé- 
féré. 

Paris, 16 avril 1855; S. 55.2.336; P. 1855, p. 248; D. P. 56.2.109. 

Considérant que les tribunaux de commerce sont des tribunaux 
d'exception; qu'ils ne peuvent, dès lors, connaître de débats qui se 
compliquent nécessairement de questions d'ordre public et de droit 
international, lesquelles absorbent les questions commerciales; que les 
débats de cette nature appartiennent essentiellement aux tribunaux 
civils, lesquels ont la plénitude de juridiction *. 

1 Sic, Bordeaux, 25 février 1836; S. 48.2.153; P. 1835-36, p. 1112; D. P. 
48.5.180; Journ. arr. Bordeaux, 1836, p. 124. — Bordeaux, 22 janvier 1840; 
D. P. 40.2.167; Journ. arr. Bordeaux, 1840, p. 55. — Douai, 9 décembre 
1843; S. 44.2.568; P. 44, p. 207. — Bordeaux, 6 août 1847; S. 48.2.153; 



108 PREMIÈRE PARTIE. CHAPITRE V. 

Le système contraire a été soutenu et quelques arrêts , assez 
rares il est vrai, sont venus l'appuyer. Il ne s'agit pas, dit-on, 
de la seule exécution du jugement étranger, puisque la théorie 
admise par la jurisprudence consiste à permettre un nouveau 
débat sur le fond du procès; de plus, il est peu sérieux de 
dénier la compétence en cette matière aux tribunaux de com- 
merce, parce qu'au cours de l'instance, il pourrait être néces- 
saire de trancher des questions de droit international ou d'ordre 
public. De pareilles questions se présentent journellement de- 
vant les juges consulaires qui les résolvent. Quant à la compé- 
tence générale des tribunaux civils et à la qualité de juridiction 
d'exception des tribunaux de commerce, cet argument peut 
être très bon lorsqu'on repousse la révision au fond, mais 
semble avoir beaucoup moins de valeur dans le système de la 
jurisprudence qui remet tout en question *. 

Montpellier, 8 mars 1822 (Aymard c. Colomer); P. 1822-23, p. 182; 

D. A. au mot Droit civil, n. 459. 

Considérant que les jugements rendus en pays étrangers contre des 
Français ne peuvent recevoir d'exécution en France qu'après qu'ils ont 
été déclarés exécutoires par un tribunal français; considérant que des 
lois nouvelles sur la matière, conformes en cela à l'article 121 de 
l'Ordonnance de 1629, il résulte que les tribunaux français appelés à 
déclarer exécutoires les jugements rendus en pays étrangers ne doivent 
pas se borner à une simple formalité d'exequatur, mais doivent exa- 
miner lo fond de l'affaire sur laquelle les tribunaux étrangers ont pro- 
noncé; 

Considérant que de cette obligation d* examiner le fond de la contes- 
tation dérive la conséquence nécessaire que Vaction à intenter pour 
faire déclarer exécutoire un jugement étranger doit être portée devant 

P. 1848, p. 343; D. P. 48.2.66; Journ. arr. Bordeaux, p. 528, précité suprà, 
p. 16, note 1. — Douai, 24 avril 1849; P. 1849, p. 487; D. P. 50.2.101; 
Journ. jurispr. commerc. et marit. Aix et Marseille, 1849, p. 164. — Cham- 
béry, 12 février 1869; S. 70.2.9; P. 1870, p. 91; D. P. 71.2.118, précité 
suprà, p. 59, note 2. — Rennes, 26 décembre 1879; S. 81.2.81, P. 1881, 
p. 449; D. P. 80.2.52, précité suprà, p. 31 et 61. — V. dans ce sens : De- 
molombe, op. cit., t. I, n. 263; Aubry et Rau, op. cit.; t. VIII, p. 419. 

1 Bonfils, op. cit., § 277; Chauveau sur Carré, quest. 1900 bis; Déman- 
geât, sur Fœlix, op. cit., t. II, p. 99, note a. 
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celui des tribunaux français qui est compétent pour connaître des 
matières que font l'objet de cette contestation; 

Considérant que pour donner attribution exclusive aux tribunaux 
civils à l'effet de déclarer exécutoires les décisions de justices étran- 
gères, il aurait fallu que le législateur eût soumis spécialement et 
exclusivement ces matières à la juridiction de ces tribunaux, ce qui 
ne se trouve point dans la loi ; 

Considérant que l'article 2123 C. civ., en renvoyant purement et 
simplement à un tribunal français, n'a pu entendre parler que d'un 
tribunal français dans les limites de sa compétence; considérant, en 
fait, qu'il s'agit dans l'espèce de paiement de lettres de change, ma- 
tière commerciale; que c'est donc devant un tribunal de commerce 
français que la demande aurait dû être portée pourvoir déclarer exé- 
cutoires les arrêts rendus par les tribunaux espagnols dont s'agit au 
procès *. 

6. Compétence quant au degré du tribunal appelé à prononcer. 

A quel degré de la hiérarchie judiciaire le tribunal chargé de 
donner Yexequatur à un jugement étranger, devra- t-il appar- 
tenir? 

Sauf dans le cas où il existerait des traités diplomatiques 
réglant la question, il ne semble pas douteux que la sentence 
étrangère doive être portée d'abord devant le tribunal civil 
d'arrondissement et ensuite, s'il y a lieu , devant la Cour d'ap- 
pel. C'est, d'ailleurs, la stricte application des principes de droit 
commun qu'il convient de faire en présence du silence de la loi. 

Aix, 8 juillet 1840 (Resignani); S. 41.2.263; P. 1841, II, p. 439. 

Attendu que les Cours royales ne statuent directement et omisso 
medio sur les causes de cette nature (demande d'exequatur) que lors- 
que par suite d'un traité politique, le pareatis leur est demandé en 
vertu de lettres rogatoires émanées d'une Cour souveraine 2 . 

La Cour de Nancy, dans son arrêt du 6 juillet 1877, que 
nous avons reproduit ci-dessus 3 , invoquant de hautes conve- 

1 Sic, Colmar, 13 janvier 1815; P. 1815, p. 537; D. A. au mot Droit civil, 
q. 459. — Paris, 5 mai 1846, Gaz. Trib. du 6 mai 1846. —Colmar, 17 juin 
1847; S. 48.2.270; P. 1848, II, p. 235. 

2 Sic, Lyon, 19 mars 1880; J. D. I. P. 1881, p. 255. 

3 V. suprà, p. 25. 
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nances internationales et se montrant désireuse d'améliorer la 
marche des affaires, s est cependant prononcée en sens con- 
traire, et a décidé que les arrêts des Cours souveraines étran- 
gères dont on demande Yexequatur en France doivent être 
déférés directement à une Cour française du même ordre. 

Cet arrêt isolé, s'il devenait la règle de la jurisprudence, 
amènerait de bien grandes complications, lorsqu'il s'agirait 
d établir une sorte de parallèle permanent entre la hiérarchie 
judiciaire des divers pays. 

Il uous reste à indiquer devant quel tribunal d'arrondisse- 
ment devra être portée l'instance en exequatur. Sur ce point 
encore, les textes sont muets, il faudra donc appliquer les 
règles du droit commun. Par conséquent, si le défendeur à 
Yexequatur est domicilié ou réside en France , on s'adressera 
au tribunal de son domicile ou de sa résidence, en vertu de la 
maxime « actor sequitur forum rei ». Si le défendeur n a en 
France, ni domicile, ni résidence, le tribunal compétent sera 
celui de la situation des biens sur lesquels l'exécution est pour- 
suivie. Enfin, dans le cas où le défendeur n'aurait sur notre 
territoire, ni domicile, ni résidence, ni biens, le demandeur 
aura la ressource de saisir n'importe quel tribunal français. 
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CHAPITRE VI. 



Procédure d'bxequatur 



a. La demande d'exequatur doit être, en principe, 
introduite par voie d'assignation. 

En l'absence de textes de loi spéciaux et de traités diploma- 
tiques, la jurisprudence française, sauf quelques exceptions 
que nous signalerons plus loin, décide que l'instance en exequa- 
tur doit être formée par voie d'assignation. 

Cass., 30 janvier 1867 (Estivant contre Compagnie d'assurances de Naples); 

S. 67.1.117; P. 1867, p. 275; D. P. 67.1.80. 

Vu les articles 87 et 546 G. proc. et l'article 2123 G. civ., attendu 
qu'il est de principe que tout jugement ou arrêt n'est valablement 
rendu en France, qu'après un débat public, en présence des parties 
intéressées où elles sont dûment appelées; que les Cours et tribunaux 
ne peuvent rendre la décision en chambre du Conseil , sans débat pu- 
blic et hors de la présence ou de la mise en cause des intéressés que 
dans les cas prévus par la loi ; 

Qu'aucune loi ne classe parmi les matières sur lesquelles il est ainsi 
statué les jugements et arrêts ayant pour objet de déclarer exécutoires 
en France contre un Français les décisions judiciaires intervenues à 
Vélranger; 

Qu'en droit commun, et sauf les dispositions contraires qui résul- 
teraient spécialement de la loi ou expressément stipulées dans les 
traités internationaux, ces jugements et arrêts sont rendus après révi- 
sion du procès, révision qui rend nécessaire l'accomplissement des 
formes ordinaires de publicité et l'entier maintien du droit de défense; 

D'où il suit que la Cour impériale de Paris en déclarant exécutoires 
en France, le jugement et les arrêts de Naples, après une simple ins- 
truction en chambre du Conseil et sans que les frères Estivant aient 
été mis en cause et dûment appelés, a expressément violé les lois pré- 
citées; Casse '. • 

1 L'arrêt de Paris du 27 août 1864, avait été rendu en chambre du con- 
seil et sans que les défendeurs aient été appelés. 
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L'arrêt suivant exige l'assignation dès le début de la procé- 
dure iïexequatur à peine de nullité de tous les actes et juge- 
ments qui pourraient intervenir. 

Douai, 17 juin 1863 (Luddy c. Merridens); S. 63.2.255; 
P. 1864, p. 311 ; D. P. 63.135. 

En ce qui touche la recevabilité de l'opposition : Attendu que le 
jugement du... a été rendu en l'absence de l'appelant et sans qu'au- 
cune assignation lui ait été notifiée; que cette décision, par défaut, 
peut être attaquée par la voie ordinaire de l'opposition; — Au fond : 
Attendu que la requête du... présentée par l'intimé aux premiers 
juges tendait à faire déclarer exécutoires en France les sentences et 
certificats émanés de la juridiction anglaise; 

Que ces conclusions constituaient une demande introductive d'ins- 
tance soumise aux règles et aux formes générales édictées par le C. 
proc; qu'aux termes des articles 59 et suiv. de ce Gode, tout défendeur 
doit être assigné à personne ou à domicile; que s'il n'a pas de do- 
micile connu en France, le demandeur est tenu de se conformer aux 
dispositions de l'article 69-8°; que V article 70 prescrit V accomplisse- 
ment de ces formalités à peine de nullité; que la requête du 8 août 
1862 n'a pas été notifiée à l'appelant qui n'a reçu aucune assignation 
à comparaître devant les premiers juges; que, par suite, cette requête, 
le jugement rendu le même jour et les actes auxquels il a été procédé 
en exécution de cette sentence sont frappés de nullité; attendu que 
cette solution rend sans objet l'examen des autres conclusions prises 
par les parties, met le jugement dont est appel à néant. 

Voici une espèce dans laquelle la Cour de Nancy, tout en 
admettant que l'instance en exequatur doit être introduite par 
voie d'assignation, a décidé que le défaut d'assignation ne cons- 
tituait pas une nullité d'ordre public. Cette nullité pourra donc 
être couverte si elle n'est pas proposée in limine litis. C'est une 
stricte application de l'article 173 C. proc, aux termes duquel : 
« Toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte, 
si elle n'est proposée avant toute défense ou exception autre 
que les exceptions d'incompétence. » 
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Nancy, 7 décembre 1872 (Bloch c. Alexandre); S. 73.2.33; P. 1873, p. 197; 

D. P. 73.2.27; J. D. I. P. 1874, p. 242. 

Sur la régularité de la procédure : Attendu qu'en France, les cours 
et les tribunaux ne peuvent être saisis par voie de requête qu'autant 
que la décision à intervenir n'a rien de contentieux , et n'est pas de 
nature à affecter les biens et la personne d'un tiers; que cette manière 
de procéder, rapide, sommaire, restrictive des droits delà défense , 
constitue une exception à la règle générale et ne doit être permise que 
dans les cas spécialement prévus par la loi; que le doute sur les in- 
convènients qu'elle peut présenter suffirait à lui seul pour la faire 
proscrire, et que le doute revêt ici le caractère de la certitude si Ton 
prend garde que la demande tendant à faire déclarer exécutoire en 
France un jugement rendu à l'étranger, soulève les questions les plus 
délicates, les plus controversées et de l'ordre le plus élevé; 

Qu'à ne considérer qu'une de ces questions, celle qui s'offre la 
première et qui consiste à savoir si avant d'accorder ou de refuser 
Yexequatur, le juge français a le droit et le devoir de réviser le procès, 
on ne comprendrait pas que celui contre lequel a été obtenue la sen- 
tence étrangère se voie privé du bénéfice de celte révision sans avoir 
été mis en demeure d'en démontrer la légalité et l'utilité; qu'il con- 
vient donc toujours de l'appeler en cause et qu'il y aurait lieu aujour- 
d'hui d'accueillir la fin de non-recevoir tirée de la forme et dont 
excipe Alexandre, si elle avait été proposée conformément à l'article 
173 C. proc, au lieu de ne l'être qu'à l'audience du 14 novembre 
1872, alors que déjà le fond élait discuté dans des conclusions signi- 
fiées le 6 du même mois; que, du reste, les intervenants n'auront ni 
à souffrir ni à se plaindre de ce qu'il en soit ainsi, puisqu'ils ont été 
admis à produire conlradicloirement leurs observations et moyens. 

à. Demandes d'exequatur valablement introduites par voie de requête. 

Dans certaines hypothèses, la jurisprudence admet que l'ins- 
tance en exequatur peut être introduite sur simple requête; 
c'est ainsi que le jugement étranger qui aurait été valablement 
rendu en France sur simple requête, pourra y être déclaré 
exécutoire sans que l'instance soit soumise à la nécessité de 
l'ajournement. 



8 
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Douai, 14 août 1845 (Guéry-Lebon c. Syndic Guéry-Lebon); 
S. 46.2.303 ; P. 1846, II, p. 339. 

Attendu que si, eu général, les tribunaux civils français ne peuvent 
être saisis des affaires portées devant eux que par voie d'ajournement 
(art. 59 G. proc), ils peuvent aussi, par exception, être saisis de cer- 
taines causes par ooie de requête; que cette distinction qui résulte du 
caractère même des affaires, du caractère qui leur est propre, ne subit 
aucune modification à raison des personnes et de leur qualité de fran- 
çaises ou d'étrangères; 

Attendu que les jugements rendus en pays étranger ne sont exécu- 
toires en France qu'après avoir été soumis à l'approbation d'un tri- 
bunal français; qu'à défaut par le C. proc, d'avoir tracé des forma- 
lités spéciales pour obtenir J'exequatur, c'est aux règles ordinaires qu'il 
faut s* en référer; que par suite c'est à la nature même des affaires 
qu'il faut avoir égard , pour décider si elles doivent être ou non 
introduites par requête; et qu'une demande qui, par sa nature, doit 
être portée en justice par voie de requête ne peut être assujettie aux 
formes d'une instance contradictoire par cela seul que le poursuivant 
serait porteur d'un jugement émané d'un tribunal étranger; que si un 
tel jugement est dépourvu de force exécutoire en France, il ne peut 
davantage avoir pour effet de modifier les règles de la procédure et de 
rendre la position de celui qui l'a obtenu pire que si aucune sentence 
n'était intervenue; 

Attendu que la demande en exequatur formant devant le tribunal 
français une sorte d'instance en révision, la procédure doit être 
reprise selon les errements propres à la nature de l'affaire, et doit se 
poursuivre entre les parties jusque-là en cause, sans qu'il soit néces- 
saire au demandeur d'appeler dans l'instance un contradicteur quin'y 
a pas encore figuré; que vainement on objecte que la demande en 
exequatur constitue une action principale, une instance à part pour 
laquelle on doit observer la règle commune qui veut que le défendeur 
soit assigné; qu'il faut reconnaître au contraire que cette demande en 
exequatur dont le but est de procurer la force d'exécution au jugement 
étranger, n'est que la continuation et le complément d'une instance 
déjà engagée; que le tribunal français doit être saisi dans l'état où elle 
se trouvait devant les juges étrangers, sans qu'on doive appeler dans 
la cause une partie qui n'y figurait pas encore *. » 

1 Sic, Colmar, 10 février 1864; S. 64.2.122, P. 1864, p. 742. — Paris, 
2 février 1869; S. 69.2.103; P. 1869, p. 464, reproduit suprà, p. 71. — 
Paris, 30 novembre 1886; La Loi du 24 décembre 1886. 
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Il a été jugé aussi que lorsque la sentence étrangère était in- 
voquée comme moyen de défense au cours d'une instance déjà 
engagée devant nos tribunaux Yexequatur de cette décision 
pouvait être valablement obtenu sur des conclusions incidentes; 
à quoi bon, en effet, une demande principale lorsque la per- 
sonne à laquelle on oppose le jugement des magistrats étrangers 
est elle-même demanderesse et assiste aux débats du procès l . 

c. Exécution provisoire. 

Le tribunal français qui accorde Yexequatur à une sentence 
étrangère ne peut en ordonner l'exécution provisoire, soit parce 
qu'il ne lui est pas permis d'ajouter quelque chose au jugement 
étranger, soit parce que ce jugement n'a pas en France la 
valeur d'un titre authentique. Cela ressort des deux décisions 
suivantes. 

Trib. Seine, 10 mars 1880 (Mois c. Smyth); J. D. I. P. 1880, p. 192. 

En ce qui touche l'exécution provisoire; attendu qu'elle est de- 
mandée en dehors des cas prévus par l'article 135 C. proc; qu'en 
effet un jugement étranger ne saurait être considéré ni comme un 
titre authentique, ni comme constituant la chose jugée, puisqu'il n'a 
pas en France par lui-même la force exécutoire et qu'il est susceptible 
d'être révisé par les tribunaux français. 

Trib. Seine, le» avril 1879 (Varié c. Hava); J. D. 1. P. 1881, p. 155. 

Attendu que l'article 135 C. proc. n'est pas applicable à la cause, 
le présent jugement ayant pour seul effet de donner la force exécutoire 
au jugemeni du 9 janvier 1876, sans y ajouter aucune disposition 
nouvelle 2 . 

d. Délais accordés au défendeur pour répondre à une demande d'exequatur 

et signification de l'assignation. 

Il convient, en cette matière, d'appliquer les règles de droit 
commun; on sait qu'aux termes de l'article 72 C. proc. le 

1 Paris, 41 mai 1869, reproduit en partie suprà, p. 57. 

2 Ce jugement est en partie reproduit suprà, p. 11. Le tribunal de Roche- 
fort (2 novembre 1887 ; J. D. I. P. 1888, p. 523) a cependant décidé qu'en 
cas d'urgence le tribunal qui a accordé Yexequatur pouvait ordonner l'exé- 
cution provisoire; cette solution n'est d'ailleurs pas motivée. 
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délai des ajournements pour les personnes domiciliées en France 
est de huitaine, et que dans les cas qui requièrent célérité le 
président peut, par ordonnance rendue sur requête, permettre 
d'assigner à bref délai. 

Si le défendeur ne se trouve pas en France, le délai d'assigna- 
tion variera de un mois à huit mois (art. 73 C. proc). Mais 
dans ce cas, le président ne pourra l'abréger 1 . 

Quant à la signification de l'assignation, elle devra être faite, 
s'il s'agit d'une personne résidant à l'étranger, conformément à 
l'article 69-9° C. proc. Toutefois , si la copie à transmettre par 
le parquet n'est pas arrivée à l'intéressé en temps utile, le béné- 
fice de la procédure n'en restera pas moins acquis à la personne 
qui l'aura accomplie au parquet 8 . 

e. Caution Judicatum solvl. 

L'article 16 C. civ. est ainsi conçu : « En toutes matières 
autres que celles de commerce, l'étranger qui sera demandeur 
sera tenu de donner caution pour le paiement des frais et dom- 
mages-intérêts résultant du procès, à moins qu'il ne possède en 
France des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer le 
paiement. » Il n'y a aucune raison pour que l'étranger deman- 
deur en exequatur d'un jugement étranger rendu en matière 
civile soit dispensé de fournir la cautio judicalarn solvi. 

Nancy, 16 juin 1877 (Breck c. Dreisch); S. 78.2.15; P. 1878, p. 102; 
D. P. 78.2.109; J. D. I. P. 1878, p. 159. 

Attendu que la demande d'exequatur présente tous les caractères 
d'une demande ordinaire, et qu'en différât-elle un peu par soa objet, 
celte différence ne s'opposerait pas à l'application des articles 16 G. 
civ., 166 et 167 G. proc, pour peu qu'on prenne garde que le premier 
de ces articles, par la généralité de ses termes, s'applique à toutes ma- 
tières; qu'il n'excepte que les matières de commerce et i'hypothèseoù 
le demandeur possède en France des immeubles d'une valeur suffi- 
sante pour assurer le paiement des frais et dommages-intérêts résultant 
du procès. 

1 Aix, 8 décembre 1858, reproduit en partie suprà, p. 59. 

2 Lyon, 25 février 1882; D. P. 82.2.228. — Cass., \2 mai 1886; J. D. I. 
P. 1887, p. 179. 
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Trib. Seine , 18 décembre 1888 (Del... c. Glarkson) ; La Loi du 9 janvier 1889. 

Attendu que D..., est opposant à l'exécution d'un jugement rendu 
contre lui par défaut le..., qui sur la demande introduite par Glarkson 
a déclaré exécutoire en France une sentence rendue par la Haute-Cour, 
de justice d'Angleterre (Banc de la Reine), condamnant D... à payer 
à Glarkson la somme de...; 

Attendu que l'oppos^ion est régulière en la forme ; 

Sur l'exception tendant à ce que Glarkson soit tenu de fournir la 
caution prescrite par les articles 16 G. civ. et 166 C. proc. : 

Attendu qu'aux termes de l'article 546 G. proc, les jugements 
rendus par les tribunaux étrangers ne sont susceptibles d'exécution en 
France que de la manière et dans les cas prévus par l'article 2123 G. 
civ., c'est-à-dire après qu'ils ont été déclarés exécutoires; 

Que celui qui veut poursuivre en France l'exécution d'une condam- 
nation prononcée à l'étranger est donc tenu d'introduire une instance 
devant la juridiction française; attendu que dans cette instance il joue 
nécessairement le rôle de demandeur; qu'il ne saurait être assimilé à 
ce moment au porteur d'un titre paré qui, même s'il est étranger, 
peut en poursuivre l'exécution sans fournir la caution judicatumsolvi; 
qu'en effet, le jugement étranger n'est point par lui-même un titre 
paré, et que l'instance introduite a précisément pour objet de le faire 
revêtir de la formule exécutoire; attendu en outre que le tribunal 
français a le pouvoir de réviser la décision étrangère dont Yexequatur 
lui est demandé, et qu'il se trouve en réalité saisi du fond même du 
débat; que la mesure de protection édictée en faveur du défendeur 
français à V encontre du demandeur étranger a donc sa raison d'être 
dans les instances tendant à rendre exécutoires en France les jugements 
étrangers aussi bien que dans toute instance non formellement exceptée 
par les articles 16 C. civ. et 166 G. proc; qu'il peut être dérogé à ce 
principe parles traités internationaux, mais qu'aucune convention n'est 
intervenue à ce sujet entre l'Angleterre et la France. 

Il n'y aura pas lieu d'exiger la caution judicatum solvi de 
l'étranger qui poursuivra l'exécution d'un jugement étranger 
contre un autre étranger; il en sera de même lorsque la demande 
Yexequatur sera introduite par un étranger, par voie de con- 
clusions incidentes; il ne s'agit plus ici, en effet que d'un simple 
moyen de défense et nullement d'une instance principale. Ajou- 
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tons qu'il a élé jugé ! que l'étranger qui fait opposition à une 
ordonnance d'exequatur obtenue par un français n'est pas tenu 
de fournir la caution judicatum solvi. Cette demande à fin 
d'opposition ne saurait être assimilée à une demande principale 
ou d'intervention. 

En matière commerciale, bien que la procédure d'exequatur 
s'instruise devant la juridiction civile, la jurisprudence décide 
qu'il y a lieu d'appliquer strictement l'article 16 du C. civ. 
et de dispenser l'étranger demandeur en exequatur de la cau- 
tion judicatum solvi. 

Trib. Seine, 3 juillet 1880 (Guermont c. Société de la voirie municipale); 

J. D. I. P. 1882, p. 615. 

Attendu que la Société de la voirie municipale n'est mise en cause 
par le demandeur que parce qu'elle succède à la Société générale 
d'épuration; que la sentence arbitrale intervenue en Belgique entre 
cette dernière et le demandeur a statué dans un litige commercial; 
qu'aux termes de V article 16 C. civ., l'étranger demandeur en matière 
de commerce est dispensé de fournir la caution, déclare la Société 
défenderesse mal fondée dans sa demande de caution judicatum solvi*. 

f. Communication au ministère public. 

Conformément à l'art. 83-1° C. proc, les demandes à' exe- 
quatur qui intéressent l'ordre public, sont seules soumises à la 
communication au ministère public. 

Gass. req., 11 janvier 1843 (Schwartz c. de Barrante); S. 43.1.671 ; 
P. 1843, II, p. 395; D. A., au mot Droit civil, n° 473 3. 

Sur le premier moyen tiré du défaut de communication au minis- 
tère public : Attendu que le débat qui s'est élevé devant la Cour sur 
l'exécution que devaient avoir en France certaines dispositions d'un 
jugement rendu par un tribunal étranger, ne portait que sur une 
question d'intérêt privé, et ne peut être considéré comme intéressant 
l'ordre public; que l'exception d'incompétence proposée par le deman- 
deur devant les premiers juges a élé abandonnée en appel; 

1 Trib. consul, de France à Constantinople , 31 juillet 1874; Confirmé Aix, 

II février 1875 ; J. D. I. P. 1876, p. 101. 

»,Sm?, Trib. Seine, 18 mars 1875; J. D. I. P. 1876, p. 179. 
3 Cité suprà, p. 16, note 1. 
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Qu'ainsi sous aucun de ces deux rapports la cause n* était commu- 
nicable; qu'en admettant qu'elle le fût, l'absence du ministère public 
serait une ouverture à requête civile et ne pourrait motiver un recours 
en cass 

g. Mesures d'Instruction que le tribunal français peut ordonner avant 
# d'accorder l'exequatur d'un Jugement étranger. 

Nos tribunaux ayant le droit de prendre toutes les mesures 
nécessaires à la bonne administration de la justice, pourront 
incontestablement suspendre le prononcé du jugement d'exe- 
quatur, jusqu'à la présentation de nouveaux moyens de dé- 
fense. Ce droit est surtout indubitable dans le système de la 
révision intégrale adopté par la jurisprudence. Hâtons-nous 
d'ajouter que les magistrats français n'en usent qu'avec la plus 
grande réserve. 

C'est ainsi qu'il a été jugé par la Cour de Toulouse le 29 
janvier 1872 *, qu'il n'y avait pas lieu de renvoyer les deman- 
deurs en exequatur devant les tribunaux du pays où cette sen- 
tence a été prononcée pour en obtenir l'interprétation. 

Trib. Seine, 16 novembre 1883 (Stein c. de Gaix de Saint- Aymour) ; 

J. D. I. P. 1884, p. 291 ». 

Attendu que la demande de Stein a pour but de faire déclarer exé- 
cutoire en France le jugement du tribunal de commerce d'Anvers du 
21 octobre 1882, ainsi que l'arrêt confirmatif de Bruxelles du 19 mai 
1883, décisions par lesquelles Caix de Saint-Aymour a été condamné 

à payer aux demandeurs la somme de , que le défendeur oppose 

qne les comptes qui ont servi de base à la condamnation, ne sont 
appuyés d'aucunes pièces justificatives; que, dans tous les cas, il y 
aurait lieu d'en ordonner la vérification par experts, vérification re- 
quise par lui devant la juridiction belge, mais rejetée par les décisions 
susdatées; 

Attendu que le chiffre auquel a été fixée l'obligation du défendeur 
o. été établi par un ensemble de documents suffisamment probants; 
que de Saint-Aymour ne précise d'ailleurs dans aucune de ses conclu- 
sions aucun article de ce compte sur lequel la révision doive spéciale- 
ment porter; qu'il n'y a lieu dès lors de s'arrêter à une critique ainsi 



1 Arrêt reproduit suprà, p. 14 et 41. 

2 Cité suprà, p. 25, note 1. 
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formulée en termes généraux; attendu que les décisions susvisées ne 
contiennent rien de contraire à Tordre public en France, que dès lors 
elles doivent être déclarées exécutoires, mais qu'il n'échet de faire 
droit au surplus des conclusions prises par les demandeurs 

Voici un arrêt qui adopte la doctrine contraire. 

« 

Aix, 13 mars 1879; J. D. I. P. 1880, p. 106. 

Attendu que le jugement dont l'exécution est demandée, a été rendu 
entre le capitaine Bozzo et le capitaine Anfossi; qu'Ansaldo qui en 
demande l'exécution ne justifie pas qu'il soit aux droits de Bozzo, ni 
qu'il soit l'armateur ou le propriétaire exclusif de la barque que celui- 
ci commandait en sa qualité de capitaine; qu'il est à remarquer aussi 
que Pianello contre lequel l'exécution est demandée, n'est plus celui 
contre lequel le jugement a prononcé la condamnation; que dans ces 
circonstances il y a lieu de renvoyer Ansaldo devant l'autorité ita- 
lienne compétente pour faire reconnaître que le jugement obtenu par 
Bozzo , et dont il demande l'exécution en France doit lui profiter, et 
que Pianello est bien le débiteur des condamnations prononcées contre 
Anfossi. 

h. Voles de recours contre le jugement cTexequatur. 

1° Opposition. 

Il n'est pas douteux que le jugement à'exequatur qui a été 
rendu par défaut, peut être frappé d'opposition lorsque la pro- 
cédure a été engagée par voie d'assignation. 

Lorsque le jugement a été rendu sur simple requête dans les 
cas exceptionnels où ce mode de procéder est admis, on recon- 
naît très généralement que l'opposition est possible 1 . 

Aix, 25 novembre 1858 (Féraud et Honorât c. Gavasso); S. 59.2.605; 

P. 1860, p. 334. 

Attendu que par arrêt du 22 août 1858 rendu sur requête, la Cour 
de céans déférant aux lettres rogatoires de la Cour d'appel de Gênes 
a permis l'exécution dans son ressert d'un jugement émané le 22 dé- 
cembre 1857 de ladite Cour de Gênes, et portant condamnation au 

1 Moreau, op. cit., p. 152. — Vincent et Penaud; Dictionnaire de droit 
international privé, au mot « jugement étranger, » n° 239. 
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paiement d'une somme de au proût de Cavasso, capitaine demeu- 
rant à Gênes , contre Féraud et Honorât, négociants à Marseille; 

Attendu que Féraud et Honorât ont fait opposition à cet arrêt et que 
Cavasso en conteste d'abord la recevabilité; 

Attendu que nul ne peut avoir à souffrir d'une décision sans atoir 
été mis en demeure de se défendre; 

Attendu que l'arrêt d'exequatur du 22 avril dernier ayant été rendu 
sur requête en V absence de Féraud et Honorât non appelés en cause, 
ceux-ci ont pu se pourvoir par la voie de l f opposition qui est la voie 
naturelle ouverte contre les décisions non contradictoire**. 

2° Tierce-opposition. 

La sentence d'exequatur présentant tous les caractères d'un 
jugement ordinaire pourra être attaquée par voie de tierce-oppo- 
sition, conformément à l'article 474 C. proc, aux termes duquel : 
« une partie peut former tierce-opposition à un jugement qui 
préjudicie à ses droits, et lors duquel, ni elle, ni ceux qu'elle 
représente n'ont été appelés 2 . » 

3° Requête civile. 

On pourra agir par voie de requête civile contre un jugement 
ftexequatur dans les dix cas énumérés par l'art. 480 C. proc, 
dont la partie principale porte que : « les jugements contradic- 
toires rendus en dernier ressort par les tribunaux de première 
instance et d'appel, et les jugements par défaut rendus aussi en 
dernier ressort et qui ne sont plus susceptibles d'opposition 
pourront être rétractés sur la requête de ceux qui y auront été 
parties ou dûment appelés. » C'est toujours, comme on le voit, 
l'application des règles du droit commun aux jugements d'exe- 
quatur 3 . 



1 Sic, Douai, 17 juin 1863, suprà, p. 112; Chambéry, 9 janvier 1873, su- 
prà, p. 62, note i. — Contra, Colmar, 10 février 1864, suprà, p. 114, note 1. 

* Bayonne, 17 mars 1874; J. D. I. P. 1875, p. 271, cité suprà, p. 47 et 49. 
- Cass., 27 juillet 1874; J. D. I. P. 1875, p. 354. — Rennes, 10 février 
1879; D. P. 79.2.65. — Paris, 5 février 1883; J. D. I. P. 1883, p. 299. 

3 Aix, 8 février 1839 ; S. 39.2.307. 
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4° Appel. 

Pour Tappel la question est assez délicate. Devra-t-on consi- 
dérer la décision des juges français, qui rend exécutoire un 
jugement étranger, comme étant par sa nature même indéter- 
minée et par conséquent susceptible d'un recours à la juridic- 
tion supérieure, ou bien faudra-t-il envisager le montant de la 
condamnation prononcée à l'étranger et, selon qu'elle sera infé- 
rieure ou supérieure à 1,500 fr., admettre ou non l'appel? 

La jurisprudence, sans doute dans l'intention de faire une 
stricte application du système de la révision, s'est prononcée dans 
ce sens. 

Cass. req., 21 août 1882 (Louise. Nokes); S. &3.1.255; P. 1883, p. 618; 

J. D. I. P. 1882, p. 624. 

Sur Tunique moyen du pourvoi pris de la violation de l'article 1 er 
de la loi du 11 avril 1838 et de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 : 
Attendu que Nokes a demandé au tribunal civil de la Seine de déclarer 
exécutoire en France une décision de la Haute-Cour de Londres con- 
damnant Louis à lui payer.... et qu'un jugement du 27 août 1879 a 
fait droit à cette demande, que Louis a interjeté appel; que Nokes 
ayant prétendu que l'appel n'était pas recevable, Louis a répondu que 
la demande était indéterminée par sa nature môme; mais attendu 
qu'en réalité, Nokes demandait condamnation à 1 ,493 fr., et qu'aucune 
question d'incompétence n'ayant été soulevée , le tribunal a bien statué 
en dernier ressort; att. d'ailleurs qu'en relevant cette circonstance la 
Cour d'appel a suffisamment motivé sa décision... Rejette *. 

i. Frais de l'Instance en exequatur. 

Aux termes de Fart. 130 C. proc, toute partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens; la sentence française qui rend 
exécutoire en France la décision d'un tribunal étranger, présen- 

« Sic, Paris, 7 février 1880; J. D. I. P. 1880, p. 584. Il serait préfé- 
rable croyons-nous, d'assimiler l'instance en exequatur à une demande 
indéterminée quant à son montant; il nous semble que pratiquement nos 
tribunaux se créent bien des difficultés. D'après quelle loi , en effet, déter- 
mineront-ils le taux de la demande principale pour savoir si elle sera ou 
non susceptible d'appel? Sera-ce d'après la loi française ou bien d'après la 
loi étrangère? 
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tant, nous l'avons vu, tous les caractères d'un véritable juge- 
ment, il n'y a pas lieu de déroger à la règle de droit commun 
établie par l'art. 130 C. proc. 

Toutefois, le tribunal du Havre 1 a décidé que les frais de- 
vaient incomber au demandeur en exequatur, parce que : « c'est 
à la personne qui se prévaut d'un jugement étranger à faire 
les diligences nécessaires pour valider son titre en France. La 
nécessité de recourir à la justice française provenant du fait du 
créancier et d'une situation légale qui lui est personnelle , c'est 
à lui de supporter les dépens de la procédure. » 

Ce jugement, le seul que nous connaissions en cette matière, 
nous semble peu justifié. Le débiteur qui a forcé son créancier 
à demander Yexequatur d'un jugement étranger prononçant 
une condamnation contre lui avait un moyen bien simple d'é- 
viter les frais du procès; c'était de s'exécuter de bonne grâce. 

h. Péremption du Jugement d'exequatur rendu par défaut. 

Conformément à l'article 156 C. proc, les jugements d'exe- 
quatur rendus par défaut qui ne seront pas exécutés dans les 
six mois de leur obtention devront être considérés comme non 
avenus. Cela résulte implicitement de l'arrêt suivant. 

Cass., 26 octobre 1887; Droit du 4 novembre 1887. 

Attendu qu'il résulte des motifs de l'arrêt attaqué que le jugement 
du...., qui rend exécutoire en France la faillite de Lecorate déclarée 
en Belgique, a reçu à la date du...., la publicité prescrite par l'article 

442, C. corn., et que de plus, le syndic est dès le , intervenu dans 

l'ordre ouvert sur le prix d'un immeuble dont le failli avait été expro- 
prié; altendu que ces diligences faites d'abord pour mettre les créan- 
ciers en mesure de former opposition au jugement d'exequatur, 
ensuite pour sauvegarder les intérêts de la masse , dans une procédure 
d'ordre à laquelle la demanderesse en cassation s'était rendue partie 
par sa production, ont constitué au regard de ladite dame une exécution 

du jugement du qui mettait cette sentence à l'abri de la péremption 

édictée par l'article 156 C. proc. 

4 Trib. Havre, 8 janvier 1 875 ; J. D. I. P. 1876, p. 103. 
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CHAPITRE VII. 

Application des lois fiscales aux jugements étrangers et aux 

JUGEMENTS FRANÇAIS QUI LEUR ACCORDENT l'EXEQUATUR. 



L'article 13 de la loi du 13 brumaire an VII sur le timbre, et 
l'article 88 de la loi des finances du 28 avril 1816, portent qu'il 
ne pourra être fait usage en justice d'aucun acte passé en pays 
étranger tant que cet acte n'aura pas acquitté les mêmes droits 
que s'il avait été souscrit en France. 

La jurisprudence applique cette disposition aux jugements 
étrangers. 

Gass., 14 avril 1834 (Stacpoole c. la Régie de l'Enregistrement); S. 34.1.270. 

Attendu qu'il résulte des différentes dispositions de la loi du 22 fri- 
maire an VU, que le mot acte y est indifféremment employé, soit qu'il 
s'agisse de jugements ou autres actes judiciaires, soit qu'il s'agisse 
d'actes extrajudiciaires et que c'est un nom générique sous lequel eUe 
désigne les divers titres assujettis par elle au droit et à la formalité de 
l'enregistrement; qu'en décidant, dans l'espèce, que les jugements 
rendus en pays étranger et produits en France, étaient soumis au 
droit proportionnel établi par les articles 69 de la loi du 22 frimaire 
an VII et 58 de la loi 28 avril 1816, le tribunal civil du département 
de la Seine n'a violé aucune loi; — Rejette. 

Quant à la nature des droits à percevoir, ce seront les mêmes 
que ceux auxquels sont soumis les jugements français, droits 
de timbre, et droit proportionnel. 

Faisons observer, en terminant, que la fixation de la caution 
judicatum solvi doit être faite, non seulement en prévision des 
frais de la procédure, mais encore en raison des droits d'enre- 
gistrement auxquels pourra donner lieu le jugement à interve- 
nir. Si l'étranger demandeur en exequatur fournit une caution 



fc 
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personnelle, le droit de 1/2 p. 0/0 sera exigible; mais s'il con- 
signe la somme à laquelle le cautionnement est fixé ou s'il jus- 
tifie posséder en France des immeubles suffisants , le droit pro- 
portionnel ne sera dû ni sur la consignation, ni sur la déclaration 
des immeubles 1 . 

1 Journal des droits d'enregistrement, n. 196. 
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CHAPITRE VI11. 

Jugements des consuls français, tribunaux tunisiens, 

juridictions mutes. 



a. Consuls. 

Les pouvoirs de juridiction de nos agents consulaires dans 
les pays chrétiens sont fort restreints. Nous devons cependant 
rappeler l'article 414, § 4 C. com., qui décide gu'en ma- 
tière de jet, l'état des pertes et dommages sera dressé par des 
experts nommés par le consul de France si la décharge se fait 
dans un port étranger, et l'article 416 C. com., aux termes du- 
quel la répartition de ces pertes et dommages dans les ports 
étrangers doit être rendue exécutoire par les consuls français. 
Ces fonctionnaires sont enfin appelés à constater Tinnavigabilité 
des bâtiments (art. 234 et 237 C. com.). Ce sont là, d'ailleurs, 
tous actes de juridiction gracieuse. 

Au contraire, dans les pays soumis au régime des capitula- 
tions, et dans certains états d'Extrême-Orient, nos consuls 
jouissent d'une compétence très étendue 1 ; cette compétence 

1 Nos codsuIs exercent la juridiction civile, commerciale et même crimi- 
nelle dans les pays du Levant et en Barbarie (capitulations de 1535, 1569, 
1581, 1597, 1604, 1614, 1635, 1640, 1649, 1675, 1740; la capitulation de 
1740 fut déclarée définitive par le sultan Mahmoud I er en reconnaissance 
des services que la France lui avait rendus dans ses démêlés avec la Russie 
et le Saint-Siège; article 85 de la Charte de 1740, arrêté le 4 de la lune de 
Rebiul-ewel, Tan de l'Hégire 1153 (V. Timmermans, La réforme judiciaire 
en Egypte et tes capitulations, p. 23 et la note 4). Nos consuls ont aussi 
droit de juridiction sur nos nationaux dans l'imanat de Mascate (traité d'a- 
mitié et de commerce conclu à Zanzibar le 17 novembre 1841; de Clercq, 
Traités de la France, t. V, p. 259); en Perse (traité d'amitié et de commerce 
conclu en Téhéran le 12 juillet 1855; de Clercq, op. cit., t. VI, p. 571); en 
Birmanie (traité du 24 janvier 1873, article 4 et convention du 15 janvier 
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résulte de l'article 12, titre IX, livre 1 er de l'Ordonnance de 
1681 sur la marine, qui s'exprime ainsi : « Quant à la juridic- 
tion tant en matière civile que commerciale , les consuls se 
conformeront aux usages et aux capitulations faites avec les 
souverains des lieux de leur établissement, » et de l'article 1 er 
de TÉdit du 7 juin 1778 portant que : « nos consuls connaîtront 
en première instance des contestations . de quelque nature 
qu'elles soient qui s'élèveront entre nos sujets négociants et 
autres , dans l'étendue de leurs consulats. » 

La juridiction de nos agents consulaires dérogeant au prin- 
cipe générai de droit public d'après lequel la justice ne peut 
être rendue dans un pays qu'au nom du souverain de ce pays 
et par les fonctionnaires qu'il a institués à cet efFet, cette juri- 
diction doit nécessairement s'exercer en vertu de conventions 
diplomatiques (traités ou capitulations). Néanmoins, les déci- 
sions des consuls français sont évidemment dispensées de Yexe- 
quatur d'un tribunal de la métropole pour pouvoir y produire 
effet. Ce sont, en effet, des magistrats français tenant leurs 
pouvoirs de la souveraineté française qui les ont prononcées; 
peu importe, dès lors, le lieu où elles ont été rendues. Ce qui 
prouve, du reste, que les jugements de nos consuls sonj de 
véritables jugements français, c'est qu'ils sont susceptibles 
d'appel devant les Cours de France 1 . Ajoutons que nos agents 

1885, article 15; de Clercq, op. cit., t. XIV, p. 355 et 433 (on peut se de- 
mander si ces traités sont toujours en vigueur en raison de l'occupation de la 
Birmanie par l'Angleterre); à Siam (traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation conclu à Bangkok le 15 août 1856 ; de Clercq, op. cit., t. VII, p. 138); 
en Chine (traité du 25 août 1886 et convention additionnelle du 26 juin 1887, 
cette dernière réservant aux français le traitement de la nation la plus favo- 
risée au sud et au sud-ouest de l'empire chinois), ratifiés le 30 novembre 1888, 
J.off. du 2 décembre 1888; en Corée (traité du 4 juin 1886, art. 3), ratifié 
le 30 mai 1887, J. off. du 4 juin 1887; au Japon (traité de paix, d'amitié et de 
commerce conclu à Yédo le 9 octobre 1858; de Clercq, op. cit., t. VII, p. 512). 
1 L'appel devra être porté devant la Cour d'Aix pour les sentences ren- 
dues dans 4es échelles du Levant ou sur les côtes d'Afrique; pour les sen- 
tences rendues ailleurs devant la Cour d'appel la plus proche du lieu où la 
sentence aura été prononcée (V. J. D. I. P. 1881, p. 511). Les appels des 
jugements des consulats de France en Chine doivent être portés devant la 
Cour d'appel de Pondichéry (loi du 8 juillet 1852, art. 3), et les décisions 
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consulaires peuvent, comme tout tribunal français, recevoir 
commission rogatoire d'un tribunal métropolitain 1 et qu'ils sont 
compétents pour revêtir du pareatis, après révision, les sen- 
tences étrangères dont on réclamerait l'exécution devant eux 1 . 

b. Tunisie. 

Le traité signé le 13 mai 1881 à Kassar-Saïd par le bey 
Mohamed-el-Sadoq et le général Bréart, plénipotentiaire du gou- 
vernement de la République française, traité qui fut ratifié par 
une loi du 27 mai 1881 3 , tout en plaçant la régence de Tunis 
sous notre protectorat avait laissé subsister le régime des capi- 
tulations. Les consuls des divers pays conservant leurs pou- 
voirs de juridiction à l'égard de leurs nationaux, il s'ensuivait 
que, sur un sol protégé par notre gouvernement, fonctionnait 
une organisation judiciaire telle que des magistrats étrangers 
pouvaient rendre des sentences dans un pays faisant pour ainsi 
dire partie de la France. 

Ce fut seulement deux ans plus tard que la loi du 27 mars 
1883 \ en créant en Tunisie un tribunal français et six justices 
de paix, fit disparaître cette anomalie. Aujourd'hui, tous les 
états européens ont adhéré aux propositions qui leur avaient 
été faites à ce sujet 8 , et les capitulations peuvent être consi- 
dérées comme définitivement abolies dans la régence de Tunis. 
Les jugements des juges de paix et ceux des tribunaux de pre- 

rendues par nos consuls dans l'imanat de Mascate devant la Cour d'appel 
de Saint-Denis de la Réunion (art. 14 de la loi du 8 juillet 1852). 

1 Lettre du garde-des-sceaux au ministre des affaires étrangères, du 14 
août 1877. 

8 Aix, 5 février 1832; D. P. 33.2.178. 

3 J. off. du 27 mai 1881. V. aussi Ann. lég. franc., l re année, p. 120. 

* J. off. du 28 mars 1883. V. Ann. lég. franc., 3e année, p. 147. Un décret 
du 1 er décembre 1887, J. off., 5 janvier 1888, a créé un second tribunal 
civil à Sousse. 

5 Voici dans quel ordre les diverses puissances ont revenu au bénéfice 
des juridictions consulaires : Suède et Norvège (25 juillet 1 883) ; Oaoemark 
(25 septembre 1883); Angleterre (1 er janvier 1884 ; Espagne (17 janvier 
1884); Allemagne ({« février 1884); Belgique (17 février 1884); Portugal 
(février 1884); Grèce (24 mars 1884); Autriche (I e ' juillet 1884); Italie (1 er 
août 1884); Russie (5 août 1884) ; Pays-Bas (1 er novembre 1884). 
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mière instance, les appels de ces derniers pouvant être portés 
devant la Cour d'Alger, constituent de véritables décisions 
françaises , valables sans exequatur sur le territoire de la mé- 
tropole au même titre que celles de nos tribunaux coloniaux 1 . 
Nous devons toutefois observer qu'à l'égard de la justice 
française , le territoire de la régence est assimilé à un territoire 
français; d'où il suit qu'une sentence de la juridiction locale ne 
peut avoir d'effet vis-à-vis de justiciables français , ou assimilés 
qu'autant qu'elle a été rendue exécutoire après révision par le 
tribunal de première instance de Tunis ou par celui de Sousse. 

Trib. Tunis , 2 février 1887 (Hassein-Haschiche c. Mohammed-Eschaouch et la 
Société foncière de Tunisie) ; Revue algérienne et tunisienne (3 e année, mai 
1887); 2* partie, p. 169; J. D. I. P. 1887, p. 325. 

Attendu que la demande formée le 6 juillet 1885 par Hassein-Has- 
chiche contre Mohammed-Eschaouch en 63,000 francs de dommages- 
intérêts pour privation de jouissance de l'Enchir Sultan et celle formée 
le 13 novembre 1885 par le même contre Mustapha ben Ismall en 
déclaration de jugement commun, n'ont aucun lien nécessaire de 
connexité avec l'instance que Mohammed ben Ali Eschaouch poursuit 
en exequatur contre Mustapha ben Ismall; qu'il y a donc lieu de dis- 
joindre ces instances et de statuer par deux jugements séparés; 

Attendu, au contraire, que la demande d'interprétation de la Société 
foncière de Tunisie est régulière en tant qu'elle ne retient dans la 
procédure que Mustapha ben Ismall; qu'elle est suffisamment -motivée 
par l'intérêt que ladite société peut avoir à la solution du litige en 
exequatur; 

Sur la demande en exequatur qui seule reste aujourd'hui soumise 
au tribunal : 

Attendu que toutes les parties , aussi bien le demandeur au prin- 
cipal que le défendeur et l'intervenant sont d'accord pour reconnaître 
que le jugement du charda ne saurait avoir par lui-même force d'exé- 
cution sur le territoire français et contre un français ou un assimilé, 
et que i'exequatur peut seul lui imprimer le caractère exécutoire qui 
lui fait défaut ; 

Mais attendu que les parties se divisent sur la portée que devra 
avoir cet exequatur; 

1 V. dans le J. D. I. P. 1883, p. 437 et suiv. un article publié par M. Le- 
nepveu de Lafont sur cette question. 

9 
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Qu'au nom de Mohammed-Eschaouch, il a été plaidé que le tri- 
bunal ne pouvait procéder que par voie de simple visa ou depareotis; 

Que Mustapha ben Ismaïl ou ses ayants-droit ont soutenu, au con- 
traire, que la formalité de Vexequatur ne peut jamais aller, dans notre 
législation, sans une révision préalable de la forme et du fond; 

Attendu enfin, qu'un système intermédiaire s'est produit, qui tend 
à limiter à une révision en la forme, le pouvoir du tribunal; que ce 
système qui ne constitue pas seulement un simple argument de plai- 
doirie, mais qui résulte implicitement des conclusions prises par Tune 
et par l'autre des parties, s'impose comme un moyen subsidiaire ré- 
gulièrement présenté à l'examen du juge; 

En ce qui concerne Vexequatur sollicité par voie de visa ou de pa- 
reatis : 

Attendu que le protectorat n'a rien enlevé à l'autonomie de la Ré- 
gence, que les juridictions locales y ont été maintenues ; qu'elles y fonc- 
tionnent en pleine indépendance; que le tribunal du charâa, composé 
de juges qui n'ont pas été investis par l'autorité française, qui appli- 
quent une législation qui n'est pas la nôtre, une procédure qui diffère 
essentiellement de la nôtre, n'est , et ne saurait être, au regard des 
justiciables français ou des assimilés, qu'un tribunal étranger; 

Attendu que l'exlranéité du pouvoir qui a statué, jointe à la qualité 
de celui à qui la décision rendue a fait grief, est la cause péremptoire 
d'où dérive le principe de la révision; que ce principe consacré par 
l'Ordonnance de 1629, s'est perpétué dans nos codes (art. 546 C. proc; 
2123 et 2128 G. civ.), que la France, malgré des tendances doctri- 
nales contraires, l'a jusqu'ici énergiquement maintenue dans ses traités 
avec les puissances étrangères; 

Attendu que vainement on objecte que c'est sur le sol tunisien que 
devra s'exécuter le jugement entrepris; 

Qu'il n'est pas exact, d'abord, de dire que les effets de Yexequatur 
se borneront nécessairement au territoire de la Régence; que ce terri- 
toire, d'ailleurs, est, en vertu de la fiction de l'exterritorialité, terri- 
toire français lui-même, au regard de la juridiction française; que 
nos nationaux ou nos protégés ne sauraient s'y voir dépouillés d'un 
droit qui est en France inhérent à leur qualité; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de s'arrêter à l'argument tiré 
de l'incompétence du tribunal en matière immobilière; que les contes- 
tations relatives aux demandes d'exequalur, n'empruntent rien à la 
matière du litige dont a connu le jugement entrepris , que la qualité 
de celui qui a souffert de ce jugement, que l'exlranéité de la juridic- 
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lion qui Ta prononcé sont, en réalité, les seuls fondements de Fac- 
tion; que cette action n'a trait d'ailleurs, qu'à l'exécution des sen- 
tences, et qu'enfin la question de droit public qu'elle soulève, ne 
saurait être portée devant une juridiction française; 

En ce qui concerne Vexequatur subordonné à une révision de forme : 

Attendu que pour faire prévaloir ce système, c'est aux textes de 
deux traités internationaux rapprochés l'un de l'autre qu'on se réfère ; 

Que l'on pose d'abord comme des prémisses indiscutables : 

1° Que le 15 novembre 1824, la France traitant avec la Régence et 
stipulant pour les siens les avantages de la nation la plus favorisée, 
s'était implicitement approprié tous les privilèges qui pouvaient, en 
matière immobilière, être ultérieurement attribués par le gouverne- 
ment beylical aux autres nationaux; 

2° Que le 8 septembre 1868, un traité conclu entre l'Italie et le 
gouvernement tunisien, après avoir consacré que toutes les contesta- 
tions immobilières entre un sujet italien et un tunisien, seraient 
déférées aux juridictions locales, aurait implicitement admis que, con- 
formément aux dispositions du Gode italien promulgué, en 1865, 
les jugements ainsi rendus seraient exécutoires moyennant une simple 
révision de forme; 

3° Que ce traité italien aurait assuré, d'ailleurs, aux nationaux de 
ce pays le traitement le plus favorable qui ait été jusque-là attribué 
en matière immobilière dans la Régence aux européens; 

Que de ces trois propositions on induit comme une conséquence 
inéluctable que le traité italien serait devenu , ipso facto, la loi de 
notre pays en matière (Vexequatur et que la France, à peine de sortir 
des limites où l'enferment les dispositions de son traité de 1824, ne 
pourrait revendiquer une situation plus avantageuse que celle dont 
bénéûcie la nation la plus favorisée, l'Italie depuis 1868; 

Mais attendu et si irrésistibles que semblent ces déductions , qu'elles 
ne sauraient avoir effet que si les prémisses qui sont la base du rai- 
sonnement, sont elles-mêmes certaines et qu'elles ne le sont pas; 

Attendu et d'abord que le traité de 1824 n'a ni la signification ni la 

portée que lui attribue ce système ; qu'il serait au moins étrange 

d'induire d'une telle convention l'abandon par notre pays de cette 
garantie de i'exequatur que des traités de réciprocité ont seuls chez 
nous pouvoir d'amoindrir ou de faire disparaître; 

Attendu en second lieu qu'il n'est pas exact que ce soit le traité 
italien qui ait procuré aux européens de la Régence la situation im- 
mobilière la plus avantageuse; qu'à ce traité italien il est possible 
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d'opposer un traité conclu le 10 octobre 1863, entre la Régence et le 
gouvernement britannique; attendu que si en Italie la révision en la 
forme est un principe écrit dans la loi, il n'en est pas de même en 
Angleterre où rien ne limite, au contraire, en matière d'exequatur, le 
pouvoir du juge; 

Attendu que ni les traités qui sont ou contradictoires ou d'une au- 
torité légale incertaine, ni la sanction de l'usage à qui la jurispru- 
dence a parfois accordé force de loi dans les Échelles, n'ont éclairé, 
précisé, déterminé cette question essentielle de l'exécution des juge- 
ments locaux en Tunisie; qu'à tout le moins, il faut reconnaître que 
tout en cette matière est confusion et incertitude; que le tribunal, dans 
une telle situation , ne peut que s'en référer aux principes de la légis- 
lation qu'il a la mission d'appliquer; 

Attendu que le caractère de la juridiction du charâa n'est plus à 
démontrer; que c'est et ne peut être qu'une juridiction étrangère; que 
que l'on se demanderait autrement à quelle catégorie de tribunaux 
pourrait bien appartenir ce tribunal qui n'est manifestement pas un 
tribunal français; 

Attendu que le droit de faire réviser , tant en la forme qu'au fond, 
la décision rendue contre un français ou un assimilé par une juri- 
diction étrangère , est un droit qui ne peut être limité que dans des 
conditions déterminées, qui ne se rencontrent pas ici; que ce droit 
inhérent à la qualité de français accompagne celui que la loi en in- 
vestit devant toute juridiction française; que l'abandon ne saurait être 
présumé ; 

Par ces motifs prononce la disjonction de l'instance...; 

Statuant sur la demande à fin d'exequatur, dit que le jugement dont 
s'agit, rendu par le charâa, sera révisé tant en la forme qu'au fond. 

Nous ferons observer que la suppression des juridictions con- 
sulaires sur le territoire de la Régence a rendu nécessaire pour 
l'exécution en Tunisie d'un jugement prononcé par l'une de ces 
juridictions antérieurement à la réforme, Yexequatur du tri- 
bunal français de Tunis ou de Sousse ; ceux-ci n'auront, toutefois, 
qu'à rechercher si la sentence qui leur est soumise est régulière 
en la forme et ne contient aucune disposition contraire à Tordre 
public; l'affaire ne saurait être remise en question devant les 
juges français. 
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Trib. Tunis, 19 mars 1887 (Violante c. Mizzi); Revue algérienne et tunisienne 

(4* année, juin 1888), 2 e partie , p. 295. 

Attendu que le jugement dont le demandeur poursuit l'exécution 
est régulier en la forme et ne contient aucune disposition contraire à 
l'ordre public; 

Attendu que par suite de la suppression des juridictions consulaires 
de la Régence, il est nécessaire, pour obtenir en Tunisie l'exécution de 
cette décision , que la force exécutoire lui soit donnée par le tribunal 
français; mais attendu que ce changement de juridiction n'a pas pu 
produire un effet rétroactif et porter atteinte aux droits acquis par les 
justiciables qui ont fait autrefois trancher leurs litiges par les tribu- 
naux compétents, en vertu de la législation existante à celte époque; 

Attendu en conséquence que les jugements des anciens tribunaux 
consulaires de la Régence de Tunis ne sauraient être remis en question 
devant le tribunal français qui leur a succédé, et que la force exécu- 
toire doit leur être accordée en Tunisie sans révision au fond *. 

c. Jugements rendus par les commissions mixtes de Constantlnople. 

En 1820, intervint entre les légations de France, d'Angleterre, 
d'Autriche et de Russie un accord verbal aux termes duquel les 
contestations entre individus de nationalités différentes devaient 
être portées devant un tribunal arbitral composé de trois mem- 
bres; le choix de deux de ces membres appartenait à la légation 
du défendeur; la légation du demandeur désignait le troisième. 
Les décisions des commissions mixtes étaient homologuées par 
le consul du défendeur chargé de pourvoir à leur exécution 2 
et l'appel, s'il y avait lieu, était porté devant la juridiction 
compétente du pays de l'appelant 3 . 

Quelle peut être la valeur, en France, des sentences des 
commissions mixtes? Il est certain qu'on ne saurait les assimi- 

1 Sic, Trib. Tunis, il mars 1885, Rev. alg. (l re année, 1885), 2 e part., 
p. 278. Mais il appartient au demandeur de prouver que le jugement dont 
il poursuit l'exécution constitue encore un titre exécutoire d'après la loi du 
pays auquel appartient la juridiction qui Ta rendu. Trib. Tunis, 17 mars 
1887, eod. loc, p. 298. 

2 Féraud-Giraud, Les justices mixtes dans les pays hors chrétienté, p. 109. 

3 V. Féraud-Giraud, De la juridiction française dans les Echelles du Levant 
et de Barbarie , t. II, p. 250. 
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1er à des jugements français non plus qu'à des décisions arbi- 
trales volontaires, puisque, d'une part, les juges qui les ont 
prononcées n'ont reçu aucune investiture de notre gouverne- 
ment, et que, de l'autre, le soin de désigner les personnes 
appelées à statuer sur le litige, appartient aux légations res- 
pectives des plaideurs, et non aux plaideurs eux-mêmes. Il 
faut donc ici appliquer les règles du droit commun, c'est-à-dire 
les articles 2123 C. civ., et 546 C. proc. *. Toutefois, si un fran- 
çais interjetait appel devant la Cour d'Aix d'un jugement des 
commissions mixtes, l'arrêt de la Cour aurait force exécutoire 
en France indépendamment de tout exequatur. 

d. Jugements des tribunaux mixtes d'Egypte. 

Jusqu'en 1875, nos nationaux ont été soumis, en Egypte, au 
régime exclusif des capitulations. Ce fut, en effet, la loi du 17 
décembre 1875 qui, en ratifiant l'adhésion donnée par notre 
gouvernement à la réforme judiciaire égyptienne, le 18 sep- 
tembre 1874, les rendit justiciables dans certains cas des tri- 
bunaux mixtes 2 . Etablie pour cinq années, l'institution des tri- 
bunaux mixtes a été l'objet de prorogations successives; la 
dernière date du 26 janvier 1889 8 . 

Nous devons maintenant nous demander quels effets doivent 
produire en France les jugements des tribunaux mixtes. Le 
regretté directeur de l'école de droit du Caire, Vidal-pacha, 
n'hésitait pas * à assimiler, en ce qui concerne la France, les dé- 
cisions des tribunaux mixtes égyptiens à des jugements français. 
Cette solution nous semble beaucoup trop libérale. Contestable 
même, si tous les magistrats qui composent les tribunaux mixtes 
étaient de nationalité française , elle l'est bien davantage lors- 
qu'on examine la constitution des trois tribunaux de première 

1 Moreau, op. cit., p. 82. 

2 Féraud-Giraud , Les justices mixtes, p. 34, note 4; Timmermans, op> 
cit., Renault (L.) dans le Bulletin de la société de législation comparée, t. 
IV, p. 255 et suiv. 

3 Loi du 26 janvier 1889, J. off., du 27 janvier 1889. 

4 Vidal-pacha , De l'exécution en Egypte des jugements rendus à l'étranger 
(Bulletin de Ylnstitut égyptien, 1885, p. 107, p. il de la brochure). 
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instance et de la Cour d'Alexandrie dans lesquels, nous voyons 
siéger à côté de l'élément indigène les représentants des pays 
les plus divers* 

D'ailleurs, qu'on ne l'oublie pas, les membres des tribunaux 
mixtes reçoivent l'investiture du khédive , et c'est au nom du 
khédive qu'ils rendent la justice. Ce sont donc des magistrats 
égyptiens et leurs jugements sont des jugements égyptiens qui 
doivent, en dehors du pays où ils ont été rendus, être consi- 
dérés comme de véritables sentences étrangères et traités de 
la même manière au point de vue de leur exécution '. 

Dans un article qu'il a publié il y a quelques années *, 
M. Paul Fauchille a soutenu cette thèse que, précisément en 
raison de l'élément français qui s'y rencontre, les tribunaux 
mixtes rendent des jugements qui doivent, à son avis, avoir 
plus de force que des sentences exclusivement étrangères. 
« Nous croyons, écrit M. Fauchille, que les décisions des tri- 
bunaux mixtes pourront être mises à exécution en France, 
emporter hypothèque sur des biens situés dans, notre pays, et 
jouir en France de l'autorité de la chose jugée, par cela seul 
qu'un tribunal français aura déclaré qu'elles ne renferment 
aucune disposition contraire à l'ordre public et qu'elles ont été 
rendues par le tribunal compétent avec les solennités imposées 
parla loi pour l'administration de la justice 8 . » 

Si l'auteur des lignes que nous venons de reproduire était 
un défenseur de la théorie de la révision limitée , l'opinion qu'il 
émet relativement à la valeur en France des sentences des tri- 
bunaux mixtes ne serait qu'une application de ce qu'il consi- 
dérerait alors comme les principes généraux en la matière. 
Mais M. Fauchille, se déclarant partisan du système de la révi- 
sion intégrale, accorde, ce nous semble, aux décisions des 
juridictions mixtes une situation privilégiée tout à fait inad- 
missible. Et qu'on ne vienne pas objecter que les Codes égyp- 
tiens ont été inspirés par les Codes français et rédigés par un 

1 Moreau, op. cit., p. 81 ; Weiss, op. cil., p. 963. 

2 De l'exécution en France des jugements rendus par les tribunaux mixtes 
d'Egypte; J. D. I. P. 1880, p. 457 et suiv. 

3 Loc. cit. 
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de dos compatriotes; cela est parfaitement exact, mais ce n'est 
pas un motif pour traiter d'une façon exceptionnelle les juge- 
ments qui les interprètent. Pourquoi n'étendrait-on pas alors 
cette bienveillance de l'Egypte à la Belgique , au grand-duché 
de Luxembourg , à la principauté de Monaco qui se trouvent 
dans la même situation. 

En résumé , si Ton veut être logique , il faut refuser toute 
autorité en France avant Yexequatur, aux décisions des tribu- 
naux mixtes, comme à tous les jugements étrangers en général: 
car, nous le répétons, ces décisions ne sont pas autre chose que 
des jugements étrangers. 
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GÉNÉBÀLITÉS SUR LES LOIS POLITIQUES ET LES TRAITÉS. 



L'art. 2123 C. civ., in fine, porte qu'il pourra être dérogé 
aux principes généraux qu'il établit par des lois politiques et 
par des traités. Nous ne connaissons qu'une seule loi politi- 
que; c'est celle du 21 avril 1832 dont l'article 5 est ainsi 
conçu : « Les jugements prononcés par les juges des droits 
de la navigation du Rhin , résidant sur un territoire étranger 
seront exécutoires sur le territoire français sans nouvelle ins- 
truction et à cet effet, ils seront rendus exécutoires par le 
tribunal civil de Strasbourg. » La loi du 21 avril 1832 appli- 
quait en France la convention intervenue le 31 mars de la 
même année à Mayence entre les États riverains du Rhin. Cette 
convention, qui fut renouvelée en 1868, créait des tribunaux 
spéciaux chargés de trancher les difflcultés qui pourraient se 
présenter retativement à la navigation du Rhin. Depuis le traité 
de Francfort, notre pays ayant perdu la frontière rhénane, 
la loi de 1832 est sans application en France. 

Quant aux traités réglant la question de l'exécution des juge- 
ments étrangers, ils sont au nombre de cinq; nous les indi- 
quons par ordre de dates : 

1° Convention conclue à Carslruhe le 16 avril 1846 entre 
la France et le Grand-Duché de Bade pour l'exécution des juge- 
ments rendus par les tribunaux des deux pays (étendue à l'Al- 
sace-Loraine par l'article J 8 de la convention du 11 décembre 
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1871, additionnelle au traité de paix signé à Francfort entre la 
France et l'Allemagne le 10 mai 1871. 

2° Traité de limites et de juridiction conclu à Turin le 24 mars 
1760 entre la France et la Sardaigne (art. 22 § 3), et déclaration 
échangée à Turin le 11 septembre 1860 entre la France et la 
Sardaigne. 

3° Convention conclue à Vienne le H décembre 1866 entre 
la France et l'Autriche pour le règlement dès successions lais- 
sées dans l'un des deux États par les sujets de l'autre pays. 

4° Convention conclue à Paris le 15 juin 1869 entre la France 
et la Confédération suisse sur la compétence judiciaire et l'exé- 
cution des jugements en matière civile. 

5° Traité de navigation et de commerce conclu à Saint-Pé- 
tersbourg le 11 janvier 1787 (31 décembre 1786 du calendrier 
russe), entre la France et la Russie (art. 16), et convention 
signée à Saint-Pétersbourg le 1 er avril 1874 (20 mars 1874 de 
l'année russe) entre la France et la Russie pour le règlement 
des successions laissées dans l'un des deux États par des na- 
tionaux de l'autre pays. 

Trois des conventions diplomatiques que nous venons d'énu- 
mérer réglementent incontestablement la question de l'exécu- 
tion réciproque des jugements; ce sont les traités franco-badois, 
franco-sarde et franco-suisse. Les deux autres, le traité franco- 
autrichien et le traité franco-russe s'occupent plus spécialement 
des successions. Aussi s'est-on demandé s'ils s'appliquaient à 
notre matière. La jurisprudence s'étant à plusieurs reprises 
prononcée dans le sens de l'affirmative , ainsi que nous le ver- 
rons lorsque nous parlerons de la convention de Saint-Péters- 
bourg, nous n'avons pas cru devoir laisser de côté les traités du 
11 décembre 1866 et du 1 er avril 1874. 

Avant d'étudier en détail chacun des instruments diploma- 
tiques que nous n'avons fait qu'indiquer plus haut, nous pen- 
sons qu'il ne sera pas sans utilité de présenter quelques obser- 
vations générales. 
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§ I. Les traités laissent-ils subsister la nécessité 

de Fexequatur? 

Si précis et si clairs que soient les termes des conventions 
qui ont pour but de faciliter dans un pays l'exécution des ju- 
gements prononcés dans un autre pays, il n'en est pas moins 
certain que ces conventions n'envisagent les jugements étran- 
gers qu'au point de vue de l'autorité de la chose jugée et 
laissent subsister la nécessité de Yexequatur toutes les fois qu'il 
s'agit de procéder à des actes d'exécution; « décider autrement 
serait donner effet en France aux ordres émanés d'une souve- 
raineté étrangère, et porter atteinte à la souveraineté fran- 
çaise 1 . » 

Paris, 31 janvier 1873 (Egger c. Wohl); S. 74.2.33; P. 1874, p. 203; 

Bull. Cour Paris, 1873, p. 747 a. 

Considérant que pour écarter ces principes de décision, Egger se 
prévaut à tort de l'article 18 de la convention du 9 janvier 1872 (11 
décembre 1871), conclue entre la France et l'Allemagne et d'après 
laquelle les jugements rendus par un tribunal compétent pourraient 
réciproquement d'un pays dans l'autre être exécutés sans être soumis 
à révision; que ces stipulations du traité laissent toujours subsister 
V obligation d'obtenir des tribunaux français Vexequatur avant de pou- 
voir donner exécution en France à un jugement étranger, conûrme 3 . 

§ II. Même en présence d'un traité, les Juges français doivent-ils 
rechercher si la sentence étrangère n'est pas contraire à l'ordre 
public et n'a pas été incompétemment rendue? 

Nous venons de voir que , même lorsqu'il existe des traités 
sur la matière, les jugements étrangers ne peuvent être exé- 
cutés en France qu'après avoir été revêtus du pareatis de nos 
tribunaux. De cette règle découle incontestablement pour le 

1 Moreau, op. cit., p. 156. 

2 Arrêt reproduit en partie, suprà, p. 103. 

3 Sur appel d'un jugement du Trib. Seine du 30 juillet 1872. —V. Nancy, 
3 août 1877, S. 78.2.17; P. 1878, p. 104; J. D. I. P. 1878, p. 42. 
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juge français un certain droit d'examen de la sentence étran- 
gère. C'est ainsi qu'il pourra, dans le cas où la convention diplo- 
matique serait muette sur ce point, rechercher si la décision 
qui lui est soumise à fin iïexequatur a été compétemment rendue. 

Cass. req., 27 avril 1870 (Spada c. Beauvau et autres); S. 71.1.91; 

P. 1871, p. 229; D. P. 72.1.15 t. 

Sur le second moyen tiré de la violation de l'article 22 du traité du 
24 mars 1760 : Attendu qu'aux termes du traité conclu entre la France 
et la Sardaigne le 24 mars 1760, interprété par la déclaration diplo- 
matique du 14 novembre 1860, les tribunaux français doivent, avant 
d 9 ordonner V exécution en France d'un jugement rendu en Italie, exa- 
miner si la décision émane d'une juridiction compétente ; attendu que 
l'arrêt attaqué déclare que les époux Lavinio Spada étaient domiciliés 
à Rome et que la succession s'est ouverte dans cette ville; qu'en déci- 
dant dans ces circonstances que l'action en pétition d'hérédité intentée 
par le demandeur en cassation avait été incompétemment formée devant 
le tribunal de Macerata, et devant la cour d'Ancône et que par suite 
il n'y avait pas lieu d'ordonner l'exécution en France de ces sentences, 
l'arrêt attaqué n'a commis aucun excès de pouvoir.... 

Aix, 24 mars 1885 (Gomp. des paquebots poste italiens , comp. de navigation 
gén. italienne et l'État italien c. Martin); S. 87.2.217; P. 1887, p. 1212; J. D. 
I. P. 1885, p. 286. 

Attendu qu'en vertu des traités internationaux les jugements rendus 
par la justice italienne ne sont exécutoires en France qu'après avoir 
été déclarés tels par arrêt de la justice française, et à certaines condi- 
tions vérifiées par celle-ci; que cette formalité non remplie dans l'es- 
pèce, est aussi bien nécessaire pour donner aux sentences italiennes 
l'autorité de la chose jugée que pour permettre des actes de contrainte 
matérielle, qu'en effet on ne saurait nier qu'arrêter devant elle le cours 
de la justice ce soit exécuter une sentence et lui donner la plus puis- 
sante des réalisations; attendu au surplus que les sentences de la 
justice italienne ne sauraient avoir en France aucune efficacité et no- 
tamment y servir de fondement à l'exception de la chose jugée qu'à la 
condition d'émaner d'un juge compétent; attendu qu'il convient donc 
d'examiner si le tribunal de Livourne était compétent s . 

4 Arrêt reproduit en partie, suprà, p. 64. 

2 V. dans ce sens : Aix, 13 mai 1874, cit. suprà, p. 49; Paris, 28 mai 
1884, cit. suprà, p. 79, note 1. 
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Le pouvoir d'examen qu'on reconnaît au tribunal français , 
lui permet aussi de refuser son exequatur à tous les jugements 
étrangers , qui lui paraîtraient contraires aux principes d'ordre 
public. 

Cass. req., 17 mars 1830 (Challier c. Ovel); S. 30.1.95. 

Attendu en droit que bien que l'article 22 du traité du 24 mars 
1760, intervenu entre la France et la Sardaigne, ait dérogé au principe 
consacré par l'article 121 de l'ordonnance de 1629, ainsi que par les 
articles 2123 et 2128 C. civ. et 546 G. proc, il ne s'ensuit pas que 
l'exécution des jugements rendus par les tribunaux sardes doive être 
ordonnée en France lorsqu'ils sont contraires aux maximes du droit 
public français et à V ordre des juridictions. 

Cass. req., 18 juillet 1859 (Vanoni c. Moineau); S. 59.1.822; 

F. 1860, p. 112. 

Sur la force exécutoire résultant des jugements de première ins- 
tance et d'appel de Valle-Maggio et de Lugano : Attendu que l'article 1 er 
du traité du 18 juillet 1828 intervenu entre la France et la République 
helvétique, n'a eu pour objet que de déterminer les juridictions dans 
les cas énoncés, et la compétence des tribunaux français et étrangers , 
mais qu'il ne statue ni ne préjuge sur le fond du droit; que celte dis- 
position générale est d'ailleurs subordonnée au principe supérieur et 
antérieur qui veut que l'exécution des décisions rendues par les tri- 
bunaux étrangers ne puisse être ordonnée en France qu'autant que ces 
décisions n'ont rien de contraire aux maximes de notre droit public et 
de nos lois d'intérêt général. 

Paris, 20 novembre 1848 (Courvoisier c. Courvoisier) ; S. 49.2.11. 

La Cour, considérant que bien que le traité conclu avec la Suisse le 
18 juillet 1828 porte que les jugements définitifs en matière civile ren- 
dus en Suisse , seront exécutoires en France , après qu'ils auront été 
légalisés par les autorités compétentes , cependant il est de principe 
que les traités de l'espèce ne sauraient obliger les tribunaux français à 
assurer en France l'exécution de jugements qui violent les maximes de 
droit public admis en France ; 

Considérant que dans l'espèce Courvoisier demande qu'il soit or- 
donné qu'une sentence du tribunal du district de Morges, pays dépen- 
dant de la Suisse, en date du 29 septembre 1844, et un arrêt du tri- 
bunal d'appel du canton de Vaud du 28 novembre même année , qui , 
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sur sa demande» ont prononcé le divorce d'entre lui et sa femme se- 
ront exécutés purement et simplement; 

Mais considérant que les lois françaises rejettent le divorce et que la 
matière est d'ordre public; qu'ainsi les tribunaux français doivent se 
refuser à autoriser l'exécution des jugements dont il s'agit 1 . 



§ III. De l'interprétation des traités. 

Les traités dérogent aux règles du droit commun ; ils doivent 
donc être interprétés stricto sensu et appliqués aux seules hy- 
pothèses qu'ils ont prévues. Il n'est pas permis au juge d'é- 
tendre les termes d'une convention diplomatique. C'est ainsi 
que les conditions requises pour qu'un jugement étranger 
puisse être exécuté en France , ne seront nullement modifiées 
par des dispositions semblables à celles que nous rencontrons 
dans l'art. 3 du traité franco-péruvien du 9 mars 1861, portant 
que : « Les sujets et citoyens des deux Hautes Parties contrac- 
tantes, auront libre et facile accès auprès des tribunaux de 
justice pour la poursuite de leurs droits en toute instance et à 
tous les degrés de juridiction établis par la loi. » Un pareil 
texte peut dispenser l'étranger demandeur de fournir la cautio 
judicatum solvi, mais ne saurait en aucun cas soustraire les 
décisions des tribunaux étrangers à l'examen des juges français. 

Nancy, 3 août 1877 (Dreisch c. Breck); S. 78.2.17; P. 1878, p. 104; 

J. D. I. P. 1878, p. 42. 

Attendu que d'après une jurisprudence et une doctrine aujourd'hui 
constantes et conformes aux principes qui doivent sauvegarder la 
souveraineté et l'indépendance respective des États, l'exécution des 
décisions rendues par les tribunaux d'un pays, ne saurait être ordonnée 
que sauf la faculté pour les tribunaux du pays où l'exécution se pour- 
suit de réviser préalablement la décision du fond; 

Que cette règle ne souffre exception que dans le cas de dérogations 
formelles stipulées dans des conventions internationales; qu'en tous 

1 V. dans ce sens : Cass., 14 juillet 1825; S. 26.1.379; P. 1825, p. 701, 
cité suprà, p. 45, note 1. — Aix, 25 novembre 1858; S. 59.2.605; P. 1860, 
p. 334, reproduit suprà, p. 420. — Aix, 8 décembre 1858; S. 59.2.606, re- 
produit suprà, p. 59. 
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cas, ces conventions dérogatoires au droit commun, doivent être inter- 
prétées stricto jure, et ne jamais être étendues au delà de leurs termes 
exprès et formels x . . . 



§ IV. Par quelles personnes le bénéfice des traités 

peut-il être invoqué? 

Certains auteurs ont soutenu que toute personne, quelle que 
soit d'ailleurs sa nationalité, qui aura plaidé dans l'un des 
pays contractants, peut réclamer dans l'autre le bénéfice des 
traités conclus entre les deux États. « La raison d'être du traité, 
disent-ils, ce n'est pas la qualité des personnes en cause, mais 
la confiance réciproque accordée par les Etats contractants à 
leurs tribunaux respectifs 2 . » On ajoute que les traités relatifs 
à l'exécution réciproque des jugements, ne spécifiant pas que 
leurs dispositions ne s'appliqueront qu'aux nationaux des deux 
gouvernements, parties à la convention, ces dispositions peu- 
vent être utilement invoquées par tous ceux qui ont intérêt à le 
faire 3 . 

La théorie contraire assimile les États à des particuliers et 
s'appuie sur la maxime « res inter alios acta. » Lorsque deux 
personnes privées contractent, elles seules ont ensuite le droit 
de se prévaloir des stipulations de leur contrat, pourquoi en 
serait-il autrement lorsqu'il s'agit d'un acte passé entre deux 
puissances souveraines. Les rares décisions de jurisprudence 
qu'il nous a été possible de recueillir sur ce point , ont toutes 
adopté le second système. 

Cass., 10 mai 1831 (Gasotti c. de Besse); S. 31.1.195; P. 1830-31, p. 1564. 

Attendu en droit qu'aux termes de l'art. 2128 G. civ., conforme en 
ce point aux principes de l'ancienne législation, les contrats passés en 
pays étranger ne peuvent donner hypothèque sur des biens situés en 

1 Cité suprà, p. 139, note 3. — Sfc/Trib. Seine, 15 janvier 1878; J. D. 
I. P. 1878, p. 376. 

2 Thévenet, De l'autorité et de la force exécutoire des jugements étrangers, 
p. 116. 

3 Moreau, op. ci7.,p. 159. 
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France, s'il n'y a de9 dispositions contraires dans les lois politiques 
ou dans les traités; 

Attendu en fait, qu'aux termes des traités conclus entre la France 
et la Suisse, et notamment celui de 1777, sous l'empire duquel les 
parties ont contracté, les contrats passés sur le territoire de l'un ou 
de l'autre de ces États, ne peuvent donner hypothèque qu'autant que 
ces contrats sont intervenus entre des français et des suisses; que dans 
l'espèce, Casotti était milanais; qu'il n'avait été naturalisé ni en 
France ni en Suisse et qu'aucun traité conclu entre la France et les 
souverains du duché de Milan n'étend à ce pays ou à ses habitants 
le privilège accordé par le traité de 1777 à la Suisse et aux sujets 
suisses; 

Attendu que dans un pareil état des choses la Cour royale de Riom, 
loin d'avoir violé les lois en refusant de reconnaître au cessionnaire 
de Casotti le droit hypothécaire qu'il prétendait faire résulter du con- 
trat du 19 août 1796, s'y est strictement conformée.'.., rejette... 

Douai , 3 juin 1885 (Baer et Tuschsmidt c. Van Varemberg) ; 

J. D. I. P. 1887, p. 606. 

Attendu que Baer et Tuschsmidt contestent la compétence du tri- 
bunal de commerce de Lille et soutiennent que leur qualité de suisses 
jointe aux dispositions de la convention du 15 juillet 1869 conclue 
entre la France et la Suisse, leur donne le droit de récuser la compé- 
tence des tribunaux français et le privilège de ne pouvoir être assignés 
que devant le tribunal de leur propre domicile; attendu que la con- 
vention sus-rappelée modifiant le droit commun , dispose en effet qw 
dans les contestations entre français et suisses ou suisses et français, 
le demandeur sera tenu de suivre son action devant les juges naturels 
du défendeur; que Van Varemberg, s'il était citoyen français, devrait 
donc poursuivre son action contre Baer et Tuschsmidt devant la juri- 
diction suisse; mais attendu que Van Varemberg est un sujet belge 
qui n'a même pas été autorisé à fixer son domicile en France ; qyM 
est donc étranger, et que la convention du 15 juin 1869, ne peut pas 
plus lui être opposée qu'il ne pourrait lui-même l'invoquer 1 . 

§ V. Effets sur les traités de la guerre et de l'annexion. 

On a vivement discuté sur le point de savoir quel était l'effet 
produit sur les traités par une guerre survenant entre les deux 

1 V. Trib. comm. Havre, 6 mars 1878; J. D. I. P. 1878, p. 382. 
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pays qui les ont conclus; on s'est demandé aussi si les conven- 
tions diplomatiques étaient annulées ou subsistaient, malgré 
une annexion temporaire ou définitive d'un des États contrac- 
tants à l'autre État. Nous aurons à nous occuper tout spéciale- 
ment de ces graves questions lorsque nous parlerons des traités 
franco-italiens de 1760 et de 1860; il suffit donc de les indi- 
quer ici 1 . 

1 V. infrà, ch. XI. 
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CHAPITRE X. 

Traité fbanco-badois. 



g I. flénérallléa. 

La convention de Carslruhe conclue eDtre la France et le 
Grand-Duché de Bade pour l'exécution des jugements rendus 
dans les deux pays, a été signée, ainsi que nous l'avons vu 
plus haut 1 le 16 avril 1846. L'échange des ratifications a eu 
lieu le 22 mai de la même année*. Voici le texte de ce traité, 

Art. 1". Les jugements ou arrêts rendus en matière civile el com- 
merciale par les tribunaux compétents de l'un des deux Étais contrac- 
lanis, emporteront hypothèque judiciaire dans l'autre; en outre, ils 
seront exécutoires lorsqu'ils auront acquis l'autorité de la chose jugée, 
pourvu toutefois que les parties intéressées se conforment aui dispo- 
sitions de l'art. 3 ci-après. 

Art. 2. Sera réputé compétent : 1° le tribunal dans l'arrondissement 
duquel le défendeur a son domicile ou sa résidence; 2° de plus, en 
matière réelle, celui dans l'arrondissement duquel est situé l'objet 
litigieux; 3° en matière de succession, le tribunal du lieu où la suc- 
cession est ouverte; 4° en matière de société, quand il s'agit de con- 
testations entre associés ou de plaintes portées par des tiers contre la 
société, le tribunal dans l'arrondissement duquel elle est établie; 5° le 
tribunal dans l'arrondissement duquel les parties ont élu domicile 
jr l'exécution d'un acte. 

\xl. 3. La partie en faveur de laquelle un jugement aura été rendu 
îs l'un des deux Étals et qui voudra s'en servir dans l'autre État, 
l pour faire preuve de la chose jugée, soit pour opérer la saisie 

Suprà, p. 137. 

De Clercq, op. cit., t. V, p. 448. — Marlens, Nouv. rec. gén., t- ft 

126. 
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des biens du débiteur qui se trouvent dans cet état, sera tenue de 
produire à cet effet une expédition dûment légalisée du jugement, 
avec la preuve de la signification et un certificat du greffier constatant 
qu'il n'existe contre le jugement ni opposition, ni appel. S'il ne s'agit 
que de l'inscription d'une hypothèque judiciaire, il suffira d'une 
expédition légalisée du jugement et d'un acte constatant la significa- 
tion. Sur la production de ces pièces, le jugement sera déclaré exé- 
cutoire soit par la Cour royale ou d'appel, soit par le tribunal de 
première instance du lieu du domicile du débiteur ou de la situation 
des biens, suivant que la décision émanera du premier ou du second 
degré de juridiction. 

Art. 4. Les deux gouvernements contractants s'engagent à faire 
remettre les significations et à faire exécuter les commissions roga- 
loires tant en matière civile que criminelle, autant que les lois du 
pays ne s'y opposent point. Les récépissés des significations et cita- 
tions seront délivrés réciproquement. 

Art. 5. Les commissions rogatoires seront transmises par la voie 
diplomatique. 

Art. 6. Les frais occasionnés par les significations ou commissions 
rogatoires ainsi que le port des lettres resteront à la charge de l'État 
requis. 

Art. 7. La présente convention est conclue pour cinq ans; à l'expi- 
ration de ce terme, elle demeurera en vigueur pendant cinq autres 
années et ainsi de suite, à moins de notification contraire, faite par 
Tune des parties contractantes six* mois avant l'expiration de chaque 
terme. Elle sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Carsl- 
ruhe, dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

Le traité franco-badois, passé avant la guerre de 1870-1871, 
a été formellement remis en vigueur, du consentement des gou- 
vernements intéressés et a été en même temps étendu à l'Alsace- 
Lorraine. Cela résulte des termes de la convention additionnelle 
du H décembre 1871. 

Convention additionnelle au traité de paix du 10 mai 1871, entre la France et 
l'Allemagne, signée à Francfort, le 11 décembre 1871 (Ech. des rat. à Paris, 
le 12 janvier 1872); de Glercq, op. cit., t. X, p. 531. 

Art. 18. En dehors des arrangements internationaux mentionnés 
dans le traité de paix du 10 mai 1871, les Hautes-Parties contractantes 
sont convenues de remettre en vigueur les différents traités et con- 
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ventions existant entre la France et les États allemands antérieurement 
à la guerre, le tout sans réserve des déclarations d'adhésion qui se- 
ront fournies par les gouvernements respectifs lors de rechange des 

ratifications de la présente convention 

Il est également convenu que les dispositions de la convention franco- 
badoise du 16 avril 1846, sur V exécution des jugements, du traité d'ex- 
tradition conclu entre la France et la Prusse, le 21 juillet 1845, et 
de la convention franco-bavaroise du 24 mars 1865, sur la garantie 
réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, seront provi- 
soirement étendues à V Alsace -Lorraine et que , dans les matières aux- 
quelles ils se rattachent, ces trois arrangements serviront de règle 
pour les rapports entre la France et les territoires cédés 1 . 

Quelle a été l'influence, sur le traité de 1846, de la promul- 
gation du Code de procédure civile de l'Empire d'Allemagne 
(30 janvier 1877), dont les articles 660 et 661 ont réglé la 
question de l'exécution des jugements étrangers? 

La Cour de Colmar, par arrêt du 9 juillet 1886, et le tribunal 
de Metz, par jugements du 5 juillet et du 20 septembre 1887, 
ont décidé que le Code de procédure civile allemand emportait 
abrogation, sur tous les points par lui réglementés, des dispo- 
sitions du traité franco-badois de 1846 a . Cette solution peut 
être à bon droit critiquée; les traités sont, en effet, des contrats 
synallagmatiques qui ne peuvent être modiûés que du commun 
accord des États entre lesquels ils ont été conclus. Peu im- 
porte qu'il plaise à l'une des parties de changer sa législation 
intérieure; les conventions internationales n'en subsistent pas 
moins dans toute leur intégrité. La doctrine s'est toujours, 
croyons-nous, prononcée dans ce sens, et la jurisprudence fran- 
çaise, en faisant une stricte application du traité du 16 avril 
1846, a montré qu'en matière de jugements badois ou alsaciens- 
lorrains, elle ne connaissait d'autre loi que la convention de 
Carslruhe. i 

1 V. dans le J. D. I. P. (1875, p. 118), deux arrêts, l'un de la Chambre 
d'appel de Mannheim, l'autre du tribunal supérieur grand-ducal (du 25 sep- 
tembre 1873). 

2 Nous empruntons ces renseignements à l'article que M. Ludovic Beau- 
chet a récemment publié dans le J. D. I. P. (1888, p. 467), sous le titre : 
De l'exécution des jugements français en Alsace- Lorraine . 
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§ II. De la compétence du tribunal qui a rendu le jugement 

dont on demande l'exequatur. 

Le traité franco-badois exige, en premier lieu, que la déci- 
sion dont on poursuit Yexequatur émane d'un juge compétent. 
Celte disposition est d'autant plus naturelle que, même dans 
le cas où elle ne serait pas mentionnée dans l'instrument diplo- 
matique, nos tribunaux seraient tenus de rechercher, ainsi que 
nous l'avons vu plus haut, si la sentence qui leur est soumise 
a été compétemment rendue. L'art. 2 de la convention de 1846 
énumère d'ailleurs les tribunaux auxquels elle attribue com- 
pétence. 

Colmar, il décembre 1861 (Boer c. Hirstel); S. 62.2.205; P. 1862, p. 126. 

Considérant que cet appel se fonde sur ce que le jugement 

rendu entre les parties par le tribunal de commerce de Colmar aurait 
été incompétemment rendu, puisque, s agissant d'une instance inten- 
tée par un français contre un badois, celui-ci ne pouvait être cité 
que devant le tribunal de son domicile ou de sa résidence, c'est-à-dire 
devant la juridiction badoise, conformément à Vart. 2 du traité in- 
tervenu le 16 avril 1846, entre la France et le Grand-Duché de Bade; 
considérant que la difficulté ainsi posée constitue une question d'in- 
compétence fondée sur le mode d'application d'un traité international, 
que c'est dès lors une question d'ordre public que Boer peut soulever 
en appel pour la première fois, bien qu'il ait défendu au fond devant 
les premiers juges; 

Quant à cette exception en elle-même : considérant en fait que 
Hirstel, cultivateur à Guémar, a fait assigner Boer, sujet badois, de- 
vant le tribunal de commerce de Colmar, pour demander la résiliation 
d'un marché de houblons qui était intervenu entre eux à Guémar, le 
15 octobre 1860; que cette action ainsi libellée trouvait son fondement 
dans la disposition expresse de l'art. 14 C. Nap 

Qu'ainsi donc il n'y a lieu de se départir de la règle de compétence 
créée par l'art. 14 C. Nap., que lorsque, par des clauses bien claires 
et bien formelles, des traités internationaux ont cru devoir déroger à 
la règle générale du Code; qu'une dérogation de ce genre se rencontre 
par exemple dans le traité intervenu le 30 décembre 1828, entre la 
France et la Suisse, traité qui, dans son art. 3, exige que le français 
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qui est demandeur contre un suisse poursuive son action devant les 

juges naturels du défendeur; 

Que ce dernier traité (franco-badois), ne contient aucune disposition 
relative à l'introduction de l'instance; qu'il ne reproduit pas notam- 
ment cet art. 3 si imporlant du traité de 1828 et qui emporte déro-, 
galion formelle à l'art. 14 G. Nap.; que le traité avec le Grand-Duché 
de Bade ne se préoccupe que des jugements déjà obtenus leur donnant 
force exécutoire dans chacun des pays contractants chaque fois que 
ces jugements ont été rendus par certains tribunaux que le traité dé- 
signe comme les tribunaux compétents^ 

Paris, 4 août 1877 (Dreyfus c. Launoy); Le Droit du 11 août 1877. 

Considérant que l'art. 2 porte qu'en matière personnelle sera 

réputé compétent le tribunal dans l'arrondissement duquel le défen- 
deur a son domicile ou sa résidence ; 

Que l'art. 3 de la convention additionnelle du traité de Francfort 
du 11 décembre 1871, confirmant l'art. 2 précité, porte que le tribu- 
nal du domicile du défendeur sera seul compétent pour vider le procès 
de première instance engagé sur les matières personnelles ; 

Que des termes dans lesquels sont conçues ces stipulations, il ré- 
sulte que la compétence exclusive du tribunal indiqué est réglée d'une 
manière absolue 

Nancy, 20 avril 1887 (Cunin c. Gunin) ; Gaz. Pal, 88.1.211. 

Attendu en droit que le traité additionnel de Francfort du 11 dé- 
cembre 1871 a rendu applicable à l'Alsace-Lorraine la convention 
franco-badoise du 16 avril 1846; qu'aux termes de l'art. 2 de cette 
convention, le tribunal compétent en matière de succession est celui du 
lieu où la succession s'est ouverte 

Nancy, 7 décembre 1872 {Bloch c. Alexandre); S. 73.2.33; P. 1873, p. 197; 

D. P. 73.2.27; J. D. I. P. 1874, p. 239». 

Mais attendu que l'art. 1 er de la convention susdite ne s'occupe 

que des jugements ou arrêts rendus en matière civile et commerciale 
par les tribunaux compétents des deux États; qu'il faudrait dès lors, 
pour que cette {convention fût applicable à l'espèce actuelle, que le 

1 Jugé que la convention du 16 avril 1846 n'a pas modifié les règles de 
compétence de l'art. 14 C. civ. — Lyon, 16 décembre 1868; Jurispr. Cour 
Lyon, 1869, p. 144. 

2 Arrêt reproduit en partie supra, p. 113. 
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jugement du iribunal de commerce de Mulhouse, en date du 5 sep- 
tembre 1871, maintenu en appel et dont on demande l'exécution, 
émanât d'un tribunal compétent, ce qui n'est pas; qu'il n'y avait, en 
effet , de compétent que le tribunal de commerce du siège de la société 
Salomon Alexandre et C, ou celui du domicile particulier des socié- 
taires considérés comme défendeurs 

Que la compétence dont parle l'art. 1 er de la convention franco- 
badoise est celle que celte convention a pris soin de circonscrire dans 
son art. 2, lequel se réfère presque littéralement par une énuméra- 
lion limitative aux cas que prévoit l'art. 59 G. proc, sans faire une 
allusion même éloignée à l'art. 420 

Trib. Seine, 8 novembre 18SG [Union industrielle c. Willm); Le Droit 
du 11 novembre 1886; Gaz. Pal, 86.2.745; J. D. I. P. 1887, p. 473. 

Attendu toutefois qu'il appartient à la juridiction française de 

vérifier si la décision dont J'exequatur lui est demandé émane d'un 
tribunal compétent; attendu que l'Union industrielle soutient que le 
tribunal de Mulhouse ne l'était point; qu'elle excipe de la clause 
imprimée formant l'art. 14 de la police de Willm et ainsi conçue : 
« L'adhérent fait élection de domicile au siège de la société à Paris, 
et cette élection de domicile entraîne expressément attribution de com- 
pétence aux tribunaux de Paris pour juger tous les différends entre la 
société et les sociétaires ; » 

Mais attendu qu'aux termes de l'art. 75 bis des mêmes statuts, il est 
stipulé que : « Par dérogation aux prescriptions des art. 14, 32 et 75 
des statuts, le conseil d'administration et le directeur sont autorisés à 
faire élection de domicile à l'étranger et à se soumettre à la juridiction 
du pays; » que le jugement du tribunal de Mulhouse constate qu'elle 
avait satisfait à cette obligation 

Par ces motifs, déclare exécutoire en France le jugement rendu le 
25 mai 1881 par le tribunal de Mulhouse 1 

§ III. Les règles de compétence établies par Fart. 2 du traité 
franco-badois sont-elles limitatives? 

La jurisprudence décide presqu'unanimement que rénumé- 
ration contenue dans l'art. 2 du traité du 16 avril 1846 doit 
être entendue limitativement. Cette solution concorde d'ailleurs 
avec le principe que nous avons exposé plus haut, principe 

1 Sic, Trib. Seine, 5 février 1884; J. D. I. P. 1884, p. 505. 
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aux termes duquel les conventions diplomatiques s'interprètent 
stricto jure. 

Nancy, 3 août 1877 (Dreisch c. Breck); S. 78.2.17; P. 1878, p. 104; 

J. D. I. P. 1878, p. 42'. 

Atlendu que l'art. 2 du même traité, pour échapper aux con- 
troverses qui n'auraient pas manqué de s'élever sur l'étendue de la 
compétence des tribunaux de chaque pays, a pris soin de désigner 
limitalivement dans quels cas ces tribunaux seraient réputés compé- 
tents 

Paris, 3 février 1879 (C'« du Midi c. Schwindenhammer) ; Le Droit 
des 17 et 18 mars 1879; J. D. I. P. 1879, p. 279. 

Considérant qu'aux termes de l'art. 2 les tribunaux compétents 

dont parle l'art. 1 er sont 

Considérant que les inondations de l'art. 2 du traité de 1846 sont 
limitatives, et qu'elles n'autorisent pointa assigner un défendeur en 
garantie, quel que soit son domicile devant le tribunal de la demande 
principale 9 

§ IV. Le Jugement dont on demande l'exequatur doit avoir acquis 
l'autorité de la chose Jugée dans le pays où 11 a été rendu. 

L'art. 1 er du traité franco-badois exige que le jugement dont 
on poursuit l'exécution soit passé en force de chose jugée. (Test 
pourquoi le demandeur en exequatur sera tenu de produire la 
preuve de la signification et un certificat du greffier constatant 
qu'il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel (art. 3). 

Trib. Seine, 8 novembre 1886 (Union industrielle c. Willm); Le Droit 
du 11 novembre 1886; Gaz. Pal., 86.2.745; J. D. I. P. 1887, p. 473. 

Attendu qu'il est établi par les pièces versées aux débats et non 

contestées , que cette décision n'est plus susceptible d'être attaqua par 

1 Reproduit en partie suprà, p. 142 et cité p. 139, note i. 

a Sic, Golmar, il décembre 1861; S. 62.2.205; P. 1862, p. 126, repr. 
suprà, p. il. — Nancy, 7 décembre 1872; S. 73.2.33; P. 1873, p. 197; D. 
P. 73.2.27; J. D. I. P. 1874, p. 239, repr. suprà, p. 113 et p. 12. -Trib. 
Seine, 15 avril 1874; J. D. I. P. 1876, p. 182. — Jugé cependant que l'art. 
2 du traité franco-badois n'empêche pas le créancier, dans une contestation 
commerciale, de citer devant son propre tribunal le débiteur en retard, si 
ce tribunal est celui du lieu où le paiement a été stipulé. — Trib. Seine 
sans date); J. D. I. P. 1876, p. 360. 
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opposition ni appel; que les documents produits sont suffisants aux 
termes des traités diplomatiques précités pour obtenir i'exequalur 
poursuivi, sans examen du fond de la cause* 

Si le jugement badois ou alsacien-lorrain a été rendu par 
défaut faute de comparaître, l'autorité de la chose jugée ne lui 
est acquise que du jour où l'exécution a été commencée. 

Trib. de Gray, il juin 1878 (Lévy c. Ritter); S. 79.2.271; P. 1879, p. 1159; 

D. P. 79.3.48. 

Attendu qu'aux termes tant de l'art. 18 § 4 de la convention inter- 
venue le 11 décembre 1871 entre la France et l'Allemagne, et ratifiée 
par la loi du 9 janvier 1872, que des art. 1 et 3 de la convention 
franco-badoise du 16 avril 1846, les jugements et arrêts rendus en 
matière civile par les tribunaux compétents de Vun des deux États ne 
peuvent être déclarés exécutoires dans l'autre que lorsqu'ils ont acquis 
l'autorité de la chose jugée; attendu que, s'il n'est pas nécessaire 
qu'un jugement ait été rendu en dernier ressort pour produire la 
chose jugée, et si par suite un jugement par défaut peut lui-même 
acquérir l'autorité voulue par les conventions prérappelées, ce n'est 
que dans le cas où le défaillant ne l'a pas frappé d'opposition dans le 
délai extrême que lui accorde la loi; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 158 C. proc, également en vigueur 
en Alsace-Lorraine, l'opposition contre un jugement par défaut rendu 
contre une partie qui n'a pas d'avoué est recevable jusqu'à l'exécution 
du jugement; 

Attendu que si Lévy produit les certificats exigés par l'art. 3 de la 
convention de 1846, il ne jusliûe pas de l'exécution suivant les pres- 
criptions de l'art. 159 G. proc. du jugement par défaut dont il de- 
mande Yexequatur; 

Attendu dès lors que cette décision rendue contre une partie n'ayant 
pas d'avoué est encore susceptible d'opposition et n'a par conséquent 
pas en l'état l'autorité de la chose jugée; 

Par ces motifs, déclare Lévy non recevable en l'état dans ses fins et 
conclusions, dit qu'il n'y a pas lieu d'accorder Yexequatur demandé. 



1 Reproduit en partie suprà, p. loi. — Sic, Paris, 4 août 1877, Le Droit 
du 11 août 1877, repr. suprà, p. 150. — Paris, 3 février 1879, citésu/>rà,p. 152. 
— Trib. Seine, 5 février 1884, cité suprà, p. 151, note 1. 
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§ V. Du respect des principes d'ordre public. 

Le traité de 1846 est muet sur la question du respect de 
Tordre public. Nous avons vu plus haut 1 que même lorsqu'il 
existait des conventions diplomatiques réglementant la matière 
de l'exécution des jugements, les tribunaux français devaient, 
avant de leur accorder Y exequatur, rechercher si les sentences 
étrangères ne contenaient aucune disposition contraire à la loi 
française ou à l'ordre public en France. Un jugement du tri- 
bunal de la Seine, en date du 4 août 1882, fait une application 
de cette idée au traité franco-badois 2 . 

§ VI. De l'instance en exequatur. 

a. Quel est le tribunal compétent pour statuer sur la demande 

en exequatur? 

L'article 3 de la convention de Carslruhe nous indique très 
nettement quel est le tribunal appelé à prononcer sur la de- 
mande en exequatur. Le demandeur de>tra s'adresser soit à la 
Cour d'appel , soit au tribunal de première instance du lieu du 
domicile ou de la situation des biens, suivant que la décision 
émanera du premier ou du second degré de juridiction. 

b. Pièces à produire par le demandeur en exequatur. 

La personne qui poursuit en France l'exécution d'un juge- 
ment badois ou alsacien-lorrain est tenue, aux termes de l'ar- 
ticle 3 du traité du 16 avril 1846, de produire à la Cour ou au 
tribunal les pièces suivantes : 

1° Une expédition dûment légalisée 3 du jugement; 

2° La preuve de la signification ; 

3° Un certificat du greffier constatant qu'il n'existe contre le 
jugement ni opposition ni appel. 

1 Suprà, p. 139. 

* J. D. I. P. 1883, p. 391 ; ce jugement a été reproduit suprà, p. 24. — 
Sic, Colmar, 11 décembre 1861, repr. suprà, p. 149, et cité p. 152, note 2. 

3 Jugé que la légalisation n'est pas exigée à peine de nullité ; Trib. Naacf, 
8 janvier 1873; J. D. I. P. 1874, p. 305. 
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Les juges français auront à examiner si les pièces qui leur 
sont présentées sont régulières. 

Trib. Seine, 5 février 1884 (Heckel et Griesbacher c. O» La France); 

J. D. I. 1M884, p. 505». 

Attendu que l'art. 3 de la convention précitée dispose que la 

partie en faveur de laquelle un jugement a été rendu dans l'un des 
deux États et qui voudra s'en servir dans Vautre État, soit pour faire 
preuve de chose jugée, soit pour opérer la saisie des biens de son débi- 
teur, sera tenue de produire à est effet une expédition dûment légalisée 
du jugement avec la preuve de la signification et un certificat du gref- 
fier constatant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel; 
attendu que les demandeurs produisent les trois documents exigés par 
cet article ; 

Attendu que ces productions étant nécessaires pour obtenir l'exé- 
cution d'une décision étrangère, il appartient au tribunal français 
auquel elles sont soumises, en en constatant l'existence, d'en vérifier la 
régularité 

Nous croyons utile de reproduire en terminant un arrange- 
ment intervenu en 1872, entre MM. de Rémusat et d'Arnim, 
relativement à la légalisation des actes qui intéressent les ha- 
bitants de l' Alsace-Lorraine. 

Arrangement conclu à Paris le 14 juin 1872, entre la France et l'Allemagne, 
pour la légalisation des actes de l'état civil et autres pièces intéressant les 
habitants de T Alsace-Lorraine 2 . 

Les actes de l'état civil, les documents judiciaires et autres ana- 
logues délivrés en Alsace- Lorraine et produits en France, ou délivrés 
en France et produits en Alsace-Lorraine , seront à l'avenir admis par 
les autorités compétentes des deux pays , lorsqu'ils auront été légalisés 
soit par le président d'un tribunal, soit par le juge de paix ou son 
suppléant ; 

Aucune autre légalisation ne sera exigée hormis le cas où il y aurait 
lieu de mettre en doute l'authenticité des pièces produites. 

* Cité suprà, p. 151, note 1 et p. 153, note 1. 

2 Sanctionné et promulgué par décret du 5 juillet 1872; de Clercq, op. 
cit., t. X, p. 596. 
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§ VII. Durée du traité franco-badols. 

Le traité franco-badois a été coaclu pour cinq années avec 
tacite reconduction; celle des parties contractantes qui voudrait 
le dénoncer devrait notifier son intention à l'autre partie six 
mois avant l'expiration de chaque terme (art. 7). 
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CHAPITRE XI. 



Traités franco-italiens 



§ I. Généralités. 

Les rapports entre la France et l'Italie en ce qui concerne 
l'exécution réciproque des jugements rendus dans les deux 
pays sont régis par le § 3 de l'art. 22 du traité de limites et de 
juridiction du 24 mars 1760, et par la déclaration du 11 sep- 
tembre 1860 portant interprétation de cet article. Voici ces 
textes : 

Traité de limites et de juridiction conclu à Turin le 24 mars 1760, 

entre la France et la Sardaigne 1 . 

Art. 22, § 3. Pour favoriser l'exécution réciproque des décrets et 
jugements, les Cours suprêmes déféreront de part et d'autre à la 
forme du droit aux réquisitions qui leur seront adressées à ces tins 
même sous le nom desdites Cours. 

Déclaration échangée à Turin le 11 septembre 1860, entre la France et la Sar- 
daigne, pour l'exécution réciproque des décrets et jugements des Cours supé- 
rieures selon la forme du droit 2 . 

Désirant écarter à l'avenir toute espèce de doute et de difficulté 
dans l'application que les Cours des deux pays sont appelées à en 
faire (de l'art. 22, § 3 du traité de 1760), les gouvernements de 
France et de Sardaigne, à la suite d'explications mutuellement échan- 
gées, sont convenus qu'il doit être interprété de la manière suivante. 

Il est expressément entendu que les Cours, en déférant à la forme 
du droit aux demandes d'exécution des jugements rendus dans chacun 
des deux États, ne devront faire porter leur examen que sur les trois 
points suivants : 

1 De Clercq, op. cit., 1. 1, p. 80. 

2 De Clercq, op. cit., t. VIII, p. 118. — Martens, Nouv. rec, t. XVII, 
2 e partie, p. 49. — Cette déclaration a été signée par M. de Talleyrand au 
nom de la France et par le comte de Cavour pour la Sardaigne. 
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1° Si la décision émane d'une juridiction compétente; 

2° Si elle a été rendue les parties dûment citées et légalement re- 
présentées ou déraillantes; 

3° Si les régies du droit public ou les intérêts de Tordre public du 
pays où l'exécution est demandée ne s'opposent pas à ce que la déci- 
sion du tribunal étranger ait son exécution. 

La présente déclaration servira de règle aux tribunaux respectifs 
dans l'exécution du § 3 de l'art. 22 du traité de 1760. 

A première vue, les textes que nous venons de reproduire 
semblent fort clairs; leur application soulève cependant un 
certain nombre de difQcultés. C'est ainsi qu'on s'est demandé 
si le traité de 1760 et la déclaration de 1860 étaient en vigueur, 
et qu'on a vivement discuté sur l'interprétation de ces docu- 
ments diplomatiques. 

§ II. Le traité du 24 mars 1760 est-il encore en vigueur? 

Trois raisons permettent de douter de la validité actuelle du 
traité du 24 mars 1760. On sait que la Convention, par une loi 
du 1 er mars 1793 \ a décidé que tous les traités d'alliance ou 
de commerce, conclus par l'ancien Gouvernement français et 
les puissances avec lesquelles la République était en guerre, 
n'avaient plus aucune force. On peut d'ailleurs, indépendam- 
ment de ce texte, se demander si l'un des effets généraux 
d'une guerre survenant entre deux pays n'est pas de faire dis- 
paraître les conventions diplomatiques qui réglaient leurs rap- 
ports avant la déclaration de cette guerre. Enfin , la Sardaigne 

_ _ * 

a été annexée à la France en 1798. Cette réunion des deux Etats 
n'a-t-elle pas anéanti tous les traités franco-sardes? 

Écartons d'abord la loi du 1 er mars 1793 qui, ne parlant que 
des traités d'alliance ou de commerce, ne nous paraît pas appli- 
cable aux traités de juridiction qui ont en quelque sorte un 
caractère privé, puisqu'ils sont appelés à réglementer les inté- 
rêts des particuliers; il convient d'ajouter que nos Cours et 
nos tribunaux appliquent très fréquemment des traités anté- 
rieurs au 1 er mars 1793. 

1 Duvergier, t. V, p. 176. 
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En ce qui concerne Jes effets de la guerre sur les traités, la 
plupart des auteurs admettent que les hostilités ne font que 
suspendre les conventions diplomatiques, sauf peut-être celles 
qui ont un caractère politique; ces dernières seraient anéanties 
d'une façon absolue 1 . 

«9 

a. Arrêts français qui considèrent le traité de 1700 comme anéanti. 

Les deux arrêts que nous allons reproduire datent du com- 
mencement du siècle et sont restés isolés. Ils ne disent pas 
expressément que le traité du 24 mars 1760 a cessé d'exister, 
mais leur silence même au sujet de cette convention diploma- 
tique prouve qu'ils la considéraient comme n'étant plus en 
vigueur. 

Paris, 20 mars 1817 (dame de Mortemart c. marquis de Crosa); 

S. 18.2.172. 

La Cour, — Attendu que, par la réunion du pays génois au Pié- 
mont, la Cour de Gênes est devenue, par rapport à la France, un 
tribunal étranger dont les jugements ne peuvent désormais s'exécuter 
que par l'autorité du souverain actuel et seulement sur les terres de 
sa domination; 

Que le système de l'intimé tendrait à renverser entièrement le prin- 
cipe de l'indépendance des nations et de leurs territoires 

Riom, 19 août 1818; rapporté par M. Fêraud-Giraud : 
France et Sardaigne, p. 329. 

La Cour, — Vu Vart. 546 C. proc; vu aussi Vart. 2123 C. tic, et 
attendu que du rapprochement et de la combinaison des deux articles 

1 Despagnet, op. cit., p. 263. — Féraud-Giraud , France et Sardaigne, 
p. 325. — Vincent et Penaud, op. cit., au mot Traités diplomatiques, no 60. 
— M. Moreau, op. cit., p. 159, va plus loin. « Pour nous, écrit-il, nous ne 
voyons pas de raison juridique pour suspendre pendant la guerre l'exécu- 
tion du traité. Assurément, ce fait de la guerre n'empêche pas à lui seul que 
les nations aient pleinement confiance dans leurs tribunaux; il n'implique 
pas à lui seul que chacun des peuples considère désormais son adversaire 
comme une nation dépourvue de civilisation, sans mœurs judiciaires, sans 
bonnes lois, sans organisation régulière ; ces circonstances n'ont jamais été 
et ne seront jamais des casus belli, et les plus ordinaires de ceux-ci sont 
absolument étrangers à cet ordre d'idées. » 
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ci-dessus, il résulte que les jugements rendus en pays étrangers ne sont 
susceptibles d'exécution en France qu'autant qu'ils ont été déclarés 
exécutoires par un tribunal français 

b. Le traité de 1760 a été virtuellement remis en vigueur. 

La Cour de Paris, dans un arrêt récent, a décidé que la 
convention de 4760 avait été remise en vigueur par les traités 
de Vienne et par la déclaration du il septembre 1860. La réu- 
nion temporaire de la Sardaigne à la France n'a donc pas eu 
pour effet d annihiler d'une façon complète les traités passés 
entre ces deux pays. 

Paris , i er décembre 1879 (C ie d'assurances La Moderazione c. Chambre d'as- 
surances maritimes); S. 81.2.145; P. 1881, p. 803; J. D. I. P. 1879, p. 545. 

Considérant que les traités de Vienne de 1814 et de 1815, en réta- 
blissant V ancien royaume de Sardaigne, ont virtuellement rendu force 
et vigueur au traité du 24 mars 1760, conclu entre la Sardaigne et la 
France et ayant notamment pour objet, dans son art. 22, de favoriser 
l'exécution réciproque des décrets et jugements dans les deux États; 
que sa force obligatoire résulte à la fois des principes généraux du 
droit international, et de la déclaration échangée le il septembre 1860, 
entre la France et la Sardaigne, pour en déterminer le sens et la 
portée ; 

Considérant que cet acte bilatéral se lie et fait corps avec l'ancien 
traité dont il se borne à donner l'interprétation; qu'il fait comme lui 
loi entre les parties contractantes, et qu'il ne peut cesser d'être obli- 
gatoire pour l'une d'elles sans cesser de l'être en même temps pour 
l'autre; qu'en pensant cette déclaration purement interprétative, les 
souverains des deux États n'ont fait qu'user non seulement de leurs 
pouvoirs constitutionnels, mais encore du droit qui appartient à tout 
contractant d'expliquer sa convention. 

c. Le traité de 1760 n'a été que suspendu et est aujourd'hui 

pleinement en vigueur. 

La jurisprudence française décide très généralement que le 
traité du 24 mars 1760 est toujours en vigueur et qu'il a seu- 
lement été suspendu par les diverses guerres qui ont eu lieu 
entre la France et la Sardaigne. 
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Nîmes, 14 août 1839 (Guyot c. Rossetti); P. 1839, II, p. 549. 

Attendu qu'un traité intervenu le 24 mars 1760, entre la 

France et la Sardaigne, dispose, dans son art. 22, que pour faciliter 
l'exécution des arrêts ou jugements, les Cours supérieures des deux 
États déféreront de part et d'autre à la forme du droit aux réquisitions 
qui leur seront adressées à ces fins; que l'effet de ce traité devenu loi 
de l'État a dû être suspendu par la guerre et plus tard par la réunion 
de la Sardaigne à la France , mais qu'il a dû reprendre toute sa vi- 
gueur après la séparation des deux États; que d'ailleurs, depuis celte 
époque, l'art. 22 précité a été constamment appliqué sans opposition 
par les Cours et tribunaux des deux Etats. 

Aix, 8 décembre 1858 (Isnard-Blanc c. Pezzalès); S. 59.2.605; 

P. 1860, p. 332*. 

Considérant qu'il faut distinguer les traités généraux et politiques 
réglant les conditions de paix et d'alliance entre deux ou plusieurs 
nations des traités particuliers d'hospitalité, de commerce, etc., qui 
touchent plus particulièrement aux intérêts privés des deux États; 

Que si la guerre anéantit les premiers , elle suspend seulement les 
seconds, lesquels reprennent de plein droit leur empire quand la paix 
est rétablie par application du principe général cessante causa tollilur 
effectua , et encore par le consentement tacite des deux souverains ré- 
sultant dune série d'actes non équivoques ; 

Considérant que, depuis 1814, époque de la paix générale et de la 
séparation des deux États, les meilleures relations n'ont cessé d'exis- 
ter entre la France et la Sardaigne; 

Que, depuis lors, de nombreux arrêts des Cours sardes et fran- 
çaises, des Cours de cassation de Turin et de France et particuliè- 
rement de la Cour de céans, ont constamment et réciproquement 
appliqué le traité de 1760 ; 

Que des difficultés ont pu surgir quant au mode d'interprétation ou 
d'exécution dudit traité, mats jamais quant à son existence; que la 
doctrine s'est généralement prononcée dans le même sens; 

Qu'en 1831, le Gouvernement sarde réclamant auprès du Gouver- 
nement français une exécution large du traité , M. le Garde des sceaux 
écrivait à ce sujet au procureur général près la Cour de céans et 
disait en tête de sa lettre que , par la volonté des deux gouvernements, 
le traité de 1760 était en pleine vigueur. 

1 Repr. en partie suprà, p. 59, et cit. suprà, p. 442, note 1. 

11 
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Trib. Saint-Quentin, 30 octobre 1885 (époux Bicci c. Hospice de Saint-Quentin); 

La Loi des 22 et 23 février 1886. 

Sur le premier moyen : Attendu que s'il est constant que la 

guerre et la conquête mettent fin aux traités politiques , il est soutenu 
et il a été jugé qu'elles ne font que suspendre les conventions se réfé- 
rant aux intérêts privés ou judiciaires et non incompatibles avec Vétat 
de guerre; 

Attendu que, dans le doute et en l'absence de lois internationales 
écrites et admises par tous, c'est la volonté et l'intention des puis- 
sances contractantes qui doivent seules être consultées et servir de 
règles aux tribunaux; 

Attendu que, par une déclaration diplomatique du 11 septembre 
1860 dûment promulguée en France et transcrite dans le Gode de 
procédure italien 1 , les Gouvernements français et sardes ont régle- 
menté quelques dispositions de l'art. 22 du traité de 1760; queks 
deux États ont ainsi reconnu l'existence dudit traité et manifesté clai- 
rement leur volonté d'en maintenir l'exécution ; qu'aussi les tribunaux 
des deux pays n' ont-ils jamais cessé de l'appliquer 2 

d. De la validité en Italie du traité du 24 mars 1700. 

Nous croyons utile de dire en quelques mots ce que la doc- 
trine et la jurisprudence décident en Italie relativement à la 
validité de la convention de 1760. M. Fiore a soutenu qu'on ne 
pouvait affirmer d'une façon certaine que ce traité fût encore 
en vigueur 3 . D'après lui, les traités d'amitié et de commerce 
sont, il est vrai, seulement suspendus; mais, ajoute-t-il, il n'en 
est pas de même des traités de délimitation, catégorie dans la- 
quelle rentre la convention de Turin. Le professeur napolitain 

1 Le tribunal de Saint- Quentin a sans doute voulu dire que l'art. 941 du 
Code de proc. civ. ital. (15 juin 1865; entré en vigueur le 1 er janvier 1866), 
qui traite de l'instance en délibation , exigeait de tous les jugements étran- 
gers les mêmes conditions de validité que celles imposées aux décisions 
françaises par la déclaration de 1860. 

8 Dans ce sens : Aix, 8 novembre 1876, S. 76.2.134; P. 1876, p. 572; 
J. D. I. P. 1877, p. 42. — Trib. corr. Seine, 21 février 1879; J. D. I. P. 
1879, p. 278. 

a Fiore, De l'exécution des actes et des jugements étrangers en Italie, J. D. 
I. P., 1878, p. 235 et suiv. (trad. Ch. Antoine). 



TRAITÉS FRANCO-ITALIENS. 163 

n'admet pas non plus qu'un traité international puisse être 
renouvelé tacitement. « En effet, écrit-il, on ne doit pas donner 
facilement comme fondement à l'existence d'une nouvelle obli- 
gation internationale, une simple présomption et de simples 
conjectures. N'est-il pas, en effet, évident que lorsque la con- 
vention principale est éteinte, avec elle le sont aussi les pactes 
accessoires 1 . » M. Fiore constate d'ailleurs que la jurisprudence 
italienne reconnaît presque unanimement que le traité de 1760 
est actuellement en vigueur 9 . 

§ III. Le traité de 1760 déroge-t-il en France aux règles du droit 
commun en ce qui concerne l'exécution des jugements italiens? 

L'arrêt de Grenoble dont nous donnons le texte ne se préoc- 
cupe pas de savoir si le traité de 1760 est ou n'est pas actuel- 
lement en vigueur ; la Cour fait observer que la convention de 
Turin ayant principalement pour but la délimitation des terri- 
toires ne saurait être étendue , et qu'il y a lieu, par conséquent, 
d'appliquer aux jugements italiens dont on poursuit l'exécution 
en France, les règles du droit commun, c'est-à-dire, d'après les 
magistrats dauphinois, l'ordonnance de 1629. 

Grenoble, 3 janvier 1829 (Ovel c. Challier) ; S. 29.2.176; Journ. jurispr. 
d'Aix et Marseille, t. XI (1830), 2e partie, p. 1823. 

Considérant que , d'après l'ancien droit public de la France déclaré 
dans l'art. 121 de l'ordonnance de 1629, les jugements rendus en 
pays étranger n'étaient pas exécutoires en France, et que les français 
condamnés par ces jugements étaient toujours admis à débattre leurs 
droits comme entiers devant les juges français; considérant que les 
lois nouvelles n'ont point dérogé à cet ancien droit ; 

1 Loc. cit. 

2 Casale, 21 mars 1863, Monitore dei tribunali (de Milan), 1863, p. 590 et 
suiv. ; — Turin , 15 mai 1865; Florence, 20 juin 1870; Turin, 20 mars 1876 
(cités par Fiore, J. D. I. P., eod. loc, p. 244, et pour l'arrêt de Turin, J. D. 
I. P. 1879, p. 86). — Brescia, i4 septembre 1875, Monitore, 1875, p. H09, 
et J. D. I. P., 1879, p. 306. — Cour d'appel de Lucques, 19 février 1880, 
J. D. I. P. 1883, (p. 88. — Cass., Rome, 23 juin 1887, J. D. I. P. 1888, 
p. 428. 

3 Cité suprà, p. 16, note 1. 
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Considérant qu'à défaut de dérogation bien formelle , le droit com- 
mun conserve toute sa force et doit être appliqué; considérant que, 
quoique le roi de France et le roi de Sar daigne , dans l'art. 22 du 
traité du 24 mars 1760, se soient fait des concessions réciproques 
pour V exécution des jugements rendus dans leurs États respectifs, ce 
serait cependant donner à cet article placé dans un traité, qui avait 
principalement pour objet la délimitation des territoires , une exten- 
sion qui n'est pas permise que d'en conclure que les français ne jouis- 
sent plus, vis-à-vis des sujets du roi de Sar daigne , du droit qui leur 
était accordé par l'ordonnance de 1629, et que tous les jugements ren- 
dus contre des français par des tribunaux sardes doivent être exécutés 
en France sur des parealis sans révision 



3 IV. Quelle est la valeur de la déclaration du 11 septembre 1860? 

La déclaration du 11 septembre 1860, conclue en vertu de 
l'article 6 de la constitution française du 14 janvier 1852, et 
régulièrement publiée par le Moniteur officiel de l'Empire, est 
incontestablement en vigueur en France. Malheureusement sa 
validité n'est pas admise sans hésitation en Italie. Voici pour- 
quoi. 

Aux termes de l'article S du statut fondamental du royaume 
de Sardaigne (4 mars 1848), le roi seul fait les traités quels 
qu'ils soient ce en les portant à la connaissance des Chambres 
dans la mesure où l'intérêt et la sécurité de l'État le permet- 
tent 1 ; » or, la convention de 1860, au lieu d'avoir été conclue 
directement avec la France par le roi Victor-Emmanuel II a été 
simplement revêtue de la signature du comte de Cavour. 

De plus, la déclaration en question n'a jamais été régulière- 
ment promulguée en Italie. « Cette déclaration n'est pas obli- 
gatoire en Italie, parce qu'elle n'y a pas été publiée ni insérée 
dans la collection officielle des lois et décrets du royaume 2 . » 

Cependant la jurisprudence italienne la plus récente s'est 

* Dareste, Les constitutions modernes, t. I, p. 550. 

2 Brescia, 14 septembre 1875 ; cité suprà, p. 163, note 2. — Sic, Lucques, 
26 avril 1867, cité dans le J. D. I. P. 1879, p. 308 et 1884, p. 368 et dans 
le Monitore dei tribunali, 1868, p. 871, en note; — appel Florence, 7 avril 
1869, Monitore, 1875, p. 834, note 2. 
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prononcée dans le sens de la validité de la déclaration du H 
septembre 1860, soit expressément, soit tacitement en en faisant 
application 1 . 



§ Y. Effets de l'unification de l'Italie sur les traités 

de 1760 et de 1860. 

Les traités de 1760 et de 1860 conclus par la France avec le 
Gouvernement sarde sont-ils inapplicables au royaume d'Italie, 
état nouveau formé par la réunion successive à la couronne 
de Sardaigne, de la Vénétie, de Naples, etc.? au contraire, l'uni- 
fication de la péninsule commencée en 1860 à Villafranca et 
terminée en 1870 sous les murs de Rome, au lendemain du dé- 
part des troupes françaises, a-t-elle laissé subsister, bien que 
sous un autre nom, l'ancien royaume de Sardaigne qui, englo- 
bant les pays qu'il s'est annexés, souvent par une conquête 
violente, leur a imposé l'obligation de satisfaire aux contrats 
passés par lui avec des puissances voisines. 

D'après Fiore 2 , les obligations internationales disparaissent 
quand un État vient à disparaître comme État : « or, au moment 
de la proclamation du royaume d'Italie se réalisa la mort de 
tous les états qui ont servi à Je former, y compris le royaume 
de Sardaigne 3 . 

L'opinion contraire a été soutenue 4 , avec raison croyons- 
nous. Le royaume de Sardaigne, dit-on, s'il est mort en fait, 

1 Milan, 19 juillet 1875, Monitore, 1875, p. 834 et J. D. I. P. 1879, p. 
305; — Turin, 20 mars 1876, J. D. I. P. 1879, p. 307; cité suprà, p. 163, 
note 2; — Lucques, 19 février 1880, cité supra, p. 163, note 2; — Rome, 
23 juin 1887, cité suprà,p. 163, note 2. 

2 J. D. I. P. 1878, p. 245. 

3 V. dans ce sens, une note de M. Louis Renault dans le Sirey, 1881.2. 
145 et un article du même auteur dans la Revue critique de législation et de 
jurisprudence (1881), p. 473 et suiv. L'éminent professeur s'attache à cette 
idée, que le nom d'Italie, du moins en tant que puissance européenne , n'exis- 
tait pas avant 1860, et que cette nouvelle dénomination implique nécessaire- 
ment la création d'un nouvel État. 

* Despagnet , op. cit., p. 262; Esperson, Le droit international privé dans 
la législation italienne, J. D. I. P. 1884, p. 366; Moreau, op. cit., p. 168. 
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n'a pas moins continué d'exister sous un autre nom et cette 
nouvelle désignation ne saurait entraîner la dénonciation tacite 
de traités d'ordre purement privé et librement conclus entre 
deux Etats. 

Ce qui prouve d'ailleurs que le royaume d'Italie n'a fait que 
se substituer au royaume de Sardaigne, c'est le nom de Victor- 
Emmanuel Il conservé par le fils de Charles- Albert, lorsqu'il 
devint roi d'Italie. Il y a là une intention bien marquée de con- 
tinuer la dynastie des ducs de Savoie rois de Sardaigne. Ajou- 
tons que l'Italie a adopté les anciennes couleurs sardes; sur 
son drapeau tricolore, elle a imprimé les armes de Savoie. 

Enfin, et cet argument nous semble bien fort, lorsqu'en 
1862 le Gouvernement italien a publié un recueil des traités 
conclus par la Sardaigne en vigueur à cette époque, il a eu soin 
d'insérer dans le préambule la mention suivante : « Après la 
constitution du royaume d'Italie, les traités et les conventions 
commerciales conclus par les anciens Gouvernements des diffé- 
rents Etats italiens ont cessé d'avoir effet et ont été remplacés 
sur tous les points du royaume par les stipulations des traités 
conclus avec les puissances étrangères par la maison royale de 
Savoie sous le sceptre de laquelle se trouve actuellement réunie 
la nation italienne *. » 

La jurisprudence française s'est prononcée d'une façon cons- 
tante dans le sens de l'extension des traités de 1760 et de 1860 
à tout le royaume d'Italie. 

Cass. civ., 5 novembre 1878 (Abudarham c. Abudarham) ; S. 79.1.126; 
P. 1879, p. 290; D. P. 78.1.476; Bull. Cass., 1878, p. 349. 

Attendu que pour accorder ce droit à la défenderesse, le tribunal de 
Nice.... s'est fondé sur ce que l'annexion qui, en 1860, a réuni la 
Toscane aux Etats sardes a rendu applicable aux sujets toscans le traité 
conclu le 24 mars 1760 entre la France et la Sardaigne; 

1 Raccolta dei tratlati e délie convenzioni commerciali in vigore Ira Vltalia 
e gli stati stranieri, publiée par les soins du ministre des affaires étrangères 
de S. M. le roi d'Italie; Turin, 1862, préambule. Ce recueil contient le texte 
du traité de limites et de juridiction conclu le 24 mars 1760 entre la France 
et la Sardaigne (p. 27 et suiv.); la déclaration de Turin du 11 septembre 
1860 y a été également insérée (p. 873 et suiv.). 
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D'où il suit que la défenderesse ayant épousé uu sujet toscan peut 
aujourd'hui se prévaloir des dispositions de ce traité pour exercer sur 
un immeuble situé à Nice et annexé au territoire français l'hypothèque 
légale que la loi italienne lui accorde sur les biens de son mari; 
attendu que ce motif adopté par la Cour d'appel et fondé sur une saine 
application du traité précité suffit pour justifier la décision attaquée. 

Paris, 29 août 1864 (Marsara c. Estivant); S. 67.1.117; 
Bull. Cour Paris, 1864, p. 670. 

La Cour, — Considérant que la requête soulève une objection que la 
Cour doit apprécier d'office dans un intérêt d'ordre public; que celte' 
objection résulte de ce que les traités sus-énoncés (du 24 mars 1760 
et du 11 septembre 1860) antérieurs à l'annexion de V ancien royaume 
de Naples à celui de Sardaigne, ne seraient pas applicables aux déci- 
sions rendues par les tribunaux du premier Etat, lesquelles dès lors 
ne pourraient être exécutées en France sur un simple parealis, mais 
seraient soumises à la révision des tribunaux français; 

Considérant que les conventions diplomatiques intervenues entre la 
France et la Sardaigne, le 24 mars 1760, et plus tard commentées et 
expliquées par celles du 11 septembre 1860, n'ont pas cessé de sub- 
sister jusqu'aujourd'hui et de s' exécuter entre les deux pays; que l'an- 
nexion de différents Etats de l'Italie au royaume de Sardaigne n'a pu 
changer cet état de choses sans la volonté expresse des parties contrac- 
tantes; que l'annexion, quelle que soit l'importance du territoire 
acquis V incorpore au pays annexé lui fait perdre son ancienne auto- 
nomie et le soumet aux lois politiques et générales du pays dont il fait 
désormais partie; 

Considérant que non seulement les traités de mars 1760 et septembre 
1860 ont continué à recevoir leur exécution depuis l'annexion du 
royaume de Naples à la Sardaigne, mais que plusieurs traités impor- 
tants ont été conclus postérieurement à cette époque avec la France et 
étendus à tous les États composant le royaume actuel d'Italie; 

Que le chajigement de nom du royaume de Sardaigne en celui de 
royaume d'Italie n'a pas eu davantage pour effet de modifier celte 
situation 

Montpellier, 10 juillet 1872 (Iconomidis c. Couve, Dugrip et O); S. 72.2.139; 
P. 1872, p. 633; D. P. 72.2.240; J. D. 1. P. 1874, p. 184. 

Attendu que l'agrandissement postérieur d'un État par l'ad- 
jonction d'un autre État n'est pas un obstacle nécessaire à l'exécution 
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des traités qui existent, que ces traités aient été conclus soit avec l'État 

qui s'agrandit, soit avec celui qui s'incorpore ; 

Attendu dans l'espèce, que non seulement le Gouvernement du 
royaume d'Italie n'a pas manifesté la volonté de discéder des traités 
en question, mais encore que Tune de ses Cours souveraines a procédé 
en exécution d'iceux, en présentant les lettres rogatoires sur les- 
quelles la Cour de céans a rendu l'arrêt auquel il est fait opposition 

Paris , 16 février 1883 (Franceschini c. Flandin) ; Le Droit 
du 12 septembre 1883; J. D. I. P. 1883, p. 286. 

Considérant que, par suite de leur réunion au royaume de 

Sardaigne, les divers États de l'Italie se sont soumis à la législation 
générale du pays, aux obligations résultant des traités internationaux 
conclus avant l'annexion, et doivent dès lors bénéficier des avantages 
que leur assurent ces traités 

Trib. Saint-Quentin, 30 octobre 1885 (époux Bicci c. Hospices de Saint-Quentin); 

La Loi des 22 et 23 février 1886 1. 

Sur le second moyen : Attendu qu'il est naturel que les pro- 
vinces annexées profitent des traités signés par l'Étal qui les an- 
nexe ; 

Attendu enfin, qu'il importe peu que le royaume de Sardaigoese 
soit, à la suite de nouveaux agrandissements territoriaux, ultérieure- 
ment transformé en royaume d'Italie; 

Que sans doute, un Étal nouveau qui se créerait tout entier sur les 
ruines et avec les dépouilles d'anciens États ne saurait être lié par des 
traités auxquels il n'a pas été partie; mats qu'il n'en est pas ainsi du 
royaume d'Italie qui n'est autre que le royaume de Sardaigne agrandi 
et transformé, lequel n'a pu, par cela seul qu'il développait sa puis- 
sance, s'affranchir des obligations qu'il avait contractées avec les 
États étrangers, ni par conséquent se voir privé des droits qu'il s'était 
assurés par réciprocité; 

A ttendu que le Gouvernement italien prit d'ailleurs le soin d'affir- 
mer en 1 862 le maintien des traités sardes et même leur extension à 
toute V Italie 2 

1 Jugement reproduit en partie suprà, p. 162. 

2 Dans ce sens : Paris, I e * décembre 1879; S. 81.2. 145; P. 1881, p. 803; 
J. D. I. P. 1879, p. 545, repr. suprà, p. 160. — Rouen, 19 juin 1882; Jurispr. 
Rouen, t. XLVI, l r8 part., p. 220. — Trib. corr. Seine, 8 juin 1883; J.D.I* 
P. 1883, p. 500. — Trib. Havre, 8 janvier 1885; J. D. I. P. 1885, p. 293. 
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Ajoutons, en terminant sur ce point, que tous les arrêts 
italiens que nous avons pu examiner sont unanimes à recon- 
naître qu'il y a lieu d'étendre à toute l'Italie les traités de 1760 
et de 1860 '. 



§ VI. La promulgation du Code de procédure civile italien a-t-elle 
eu une influence sur les traités de 1760 et de 1860? 

Le Code de procédure civile italien, du 25 juin 1865, est 
entré en vigueur le 1 er janvier de Tannée suivante. Son titre XII 
(art. 941 à 950), règle la matière de l'exécution en Italie des 
jugements prononcés par les tribunaux étrangers. Les disposi- 
tions édictées par ces textes diffèrent très peu de celles qui sont 
contenues dans la déclaration du 11 septembre 1860. Cela est 
si vrai, qu'en 1879, un avocat général français* soutenait qu'il 
était d'assez mince intérêt de discuter le plus ou moins de vali- 
dité de la convention de Turin, puisque l'art. 941 du Code de 
procédure civile italien établissait, indistinctement pour toutes 
les nations, un traitement aussi libéral que celui dont nos com- 
patriotes pouvaient se prévaloir en invoquant les traités de 
1760 et de 1860. 

Nous croyons inutile de répéter ici ce que nous avons déjà 
dit plus haut 3 au sujet de l'influence qu'avait dû exercer sur le 
traité franco-badois de 1846 la promulgation du Code de pro- 
cédure civile de l'Empire d'Allemagne. Nous ferons seulement 
observer qu'il n'est pas indifférent de se trouver en présence 
d'une disposition législative ou d'un traité. Dans le premier cas, 
ce que le législateur a fait, il peut le défaire par un simple vote, 
tandis qu'au second le contrat synallagmalique passé entre deux 

1 Cass. Turin, 30 septembre 1875; J. D. I. P. 1876, p. 217. — Turin, 20 
mars 1876; J. D. I. P. 1879, p. 307, cité suprà, p. 163, note 2 et p. 165 
note 1. — Catane, 22 mars 1879, Circolo giuridico (de Palerme), 1880, 
11 e année (Décisions en matière civile, p. 22). — V. aussi Casale, 21 mars 
1864, cité suprà, p. 163, note 2, et Brescia, 14 septembre 1875, cité suprà, 
p. 163, note 2. 

2 V. la note de M. Louis Renault sous l'arrêt de la Cour de Paris du 
1" décembre 1879; S. 81.2.145. 

3 Suprà, p. 148. 
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États ne peut être anéanti que du commun accord des parties 
intéressées. 



§ VII. Quelle est la juridiction compétente pour statuer 
sur une demande d'exequatur ? 

Le texte formel des traités ne laisse aucun doute sur le degré 
de la hiérarchie judiciaire auquel doit appartenir le tribunal 
chargé de rendre exécutoires en France les jugements italiens 
et vice versa. « Les Cours suprêmes déféreront de part et d'au- 
tre, etc.. », dit le traité de 1760, et la déclaration de 1860 
ajoute : « Désirant écarter à l'avenir toute espèce de doute ou de 
difficulté dans l'application que les Cours des deux pays sont 
appelées à en faire (du traité de 1760)... ». Les Cours d'appel 
sont donc seules compétentes pour revêtir de Yexequatur la sen- 
tence qu'il s'agit de faire exécuter. 

Paris, 29 mai 1869 (Amerighi c. Pagella); Le Droit des 31 mai-l er juin 1869. 

La Cour, considérant que la Cour est régulièrement saisie par la 
citation donnée en vertu des lettres rogatoires de la Cour d'appel de 
Florence délivrées conformément aux traités internationaux des 24 
mars 1760 et 11 septembre 1860; 

Qu'ainsi il lui appartenait de statuer directement omisso medio... * » 

La jurisprudence décide que la demande Yexequatur d'un 
arrêt d'une Cour de cassation italienne doit être portée non pas 
devant la Cour de cassation de France, mais bien devant une 
Cour d'appel. 

Paris, 3 juin 1881 (Bonaccini et Guastalla c. Dupuy); D. P. 82.2.66, La Loi des 
20-21 juin 1881; Le Droit des 20-21 juin 1881 ; J. D. I. P. 1883, p. 52. 

La Cour, sur la demande d'exequatur de l'arrêt de la Cour de cas- 
sation de Turin du 21 janvier 1881; 

Considérant que les lettres rogatoires tendant à obtenir l'exécution 
en France d'un arrêt italien en vertu des traités internationaux des 24 
mars 1760 et 11 septembre 1860 doivent émaner de la Cour qui a 
rendu cette décision; 

1 Sic, Trib. Seine, 27 mai 1875, J. D. I. P. 1876, p. 359; Trib. Tlemcen, 
6 mars 1885, Rev. alg. ettunis., l re année, 2 e partie, p. 243 et suiv. 



DEMANDE d'eXEQUATUR EN FRANCE. 171 

Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une demande en exécution d'un arrêt 
de la Cour de cassation de Turin qui a statué sur deux arrêts de la 
Cour d'appel de Modène; 

Que la Cour de Modène était étrangère à l'arrêt de la Cour de cas- 
sation et que les lettres rogatoires jen vertu desquelles Bonaccini et G ie 
ont originairement procédé ne seraient pas suffisantes pour que la 
Cour de Paris fût régulièrement saisie; mais que les demandeurs ont 
ensuite obtenu des lettres rogatoires de la Cour de cassation et que 
leur demande est ainsi régulièrement engagée; 

Considérant que la Cour de Paris saisie d'une demande en exécution 
d'un arrêt de cassation doit d'abord examiner sa propre compétence ; 
que les traités de 1760 et 1860 supposent des réquisitions adressées par 
une Cour d'appel à une juridiction étrangère de même degré, et ne 
prévoient pas le cas d'un arrêt de Cour souveraine , laquelle n'existait 
pas en 1760; 

Qu'il est néanmoins de principe que toute demande d'exequatur 
pour une sentence étrangère constitue une action distincte et indépen- 
dante de l'action principale; que si d'après les traités entre la France 
et l'Italie elle doit être portée de piano devant une Cour d'appel , elle 
ne saurait s'adresser à la Cour de cassation, uniquement instituée 
pour examiner la légalité des décisions rendues par les tribunaux 
français ; 

Qu'il est d'ailleurs conslant en France que la Cour de cassation 
ne peut connaître des difficultés d'exécution résultant môme de ses 
arrêts; 

Que la Cour de Paris est donc compétente sur la demande d'exe- 
quatur... 

§ VIII. La personne qui demande en France l'exequatur d'un juge- 
ment italien, peut-elle renoncer au bénéfice des traités? 

Là jurisprudence française reconnaît au demandeur en exe- 
quatur d'une sentence italienne le droit d'introduire son ins- 
tance devant les tribunaux ordinaires, au lieu de la porter 
directement devant la Cour d'appel, conformément aux disposi- 
tions des traités de 1760 et de 1860; mais, en pareil cas, le 
juge français doit réviser le jugement étranger qui lui est sou- 
mis. Cette théorie nous paraît très critiquable; qu'est-ce en effet 
qu'un traité conclu entre deux États , sinon une loi à laquelle 
sont tenus de se soumettre les nationaux des pays contractants? 
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Laisser aux particuliers la liberté absolue de se soustraire aux 
rigueurs des conventions internationales, c'est déchirer tous les 
traités. A quoi bon, en effet, prévoir et régler diplomatiquement 
les nombreuses difficultés qui peuvent s'élever en matière de 
jugements étrangers , si les parties ont ensuite la faculté de les 
faire renaître. Voici sur ce point les décisions de la jurispru- 
dence. 

Cass. civ., 5 mars 1888 (navire Iniziatva); S. 88.1.313, P. 1888, p. 761; 
Rev. intern. de droit mar,, 1887-88 , p. 659. 

La Cour..., 6ur le premier moyen; attendu que le traité de 1760 
entre la France et la Sardaigne en vue de favoriser l'exécution réci- 
proque des jugements porte que les Cours suprêmes déféreront de 
part et d'autre à la forme du droit aux réquisitions qui leur seront 
adressées à ces fins même sous le nom desdites Cours; que cette dis- 
position, maintenue et expliquée par la convention de 1860 entre la 
France et l'Italie, a eu pour but de rendre plus facile l'exécution des 
jugements entre français et italiens, et de donner le moyen d'éviter la 
révision dans l'un des deux pays des jugements rendus dans l'autre, 
mais qu'elle n'a eu ni pour but, ni pour effet de contraindre les par- 
ties à user des formes qu'elle introduit et de leur enlever le droit de se 
présenter si bon leur semble devant les tribunaux de l'un des deux pays 
pour y demander l'exécution des jugements rendus dans l'autre en se 
soumettant au droit commun qui implique la révision desdits juge- 
ments au fond; que dès lors l'arrêt attaqué, en statuant ainsi qu'il l'a 
fait, n'a violé ni les traités sus-énoncés, ni les autres dispositions invo- 
quées par le pourvoi... 

Bordeaux, 19 juin 1882 (Franceschini c. Rossot); Journ. arr. Bordeaux, 
1882, p. 203 et suiv.; J. D. I. P. 1883, p. 165. 

Attendu que pour faire rendre exécutoire l'ordonnance de taxe ren- 
due le 22 septembre 1877, par le président de la Cour de Pérouse, le 
sieur Franceschini ne s'est pas adressé à la justice française dans les 
formes tracées par l'art. 22 du traité du 24 mars 1760 et par la décla- 
ration du 11 septembre 1860; qu'au lieu de se pourvoir directement 
devant la Cour, muni de lettres rogatoires délivrées par la juridiction 
compétente , il a porté sa demande devant le tribunal de Bordeaux en 
se soumettant aux règles ordinaires de la matière; 

Attendu que le tribunal ainsi saisi était compétent; qu'il n'y a donc 
pas lieu d'annuler sa décision pour incompétence et de statuer par 
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voie d'évocation comme le sieur Franceschini le demande; attendu, 
d'autre part, que son appel a uniquement pour effet de porter devant 
la Cour le procès qui a été jugé en première instance et qu'une des 
conditions du débat soumis aux premiers juges était le droit pour la 
justice d'examiner au fond la prétention du demandeur; que la Cour 
saisie comme juge d'appel doit prononcer sur le mérite de la décision 
attaquée, et qu'elle ne peut le faire sans examiner comme le tribunal 
lui-môme le fond du procès... 

§ IX. La Cour chargée de rendre exécutoire an jugement français 

ou itaiien doit-elle le réviser au fond? 

Avant 1860, c'est-à-dire lorsque la matière de l'exécution 
réciproque des jugements français et italiens n'était régie que 
par les termes assez peu clairs de l'art. 22 du traité du 24 mars 
1760, on décidait assez généralement que la Cour saisie d'une 
demande en exequatur ne pouvait recourir à de nouveaux 
moyens d'instruction et devait simplement se livrer à un exa- 
men sommaire du jugement qui lui était présenté. Elle « n'a 
pas à juger et à apprécier de nouveau la question soumise, 
jugée par la sentence à exécuter; elle ne peut recourir, en effet, 
à des moyens nouveaux d'instruction; mais, d'un autre côté, 
chargée de la sauvegarde des intérêts publics, des lois et de la 
justice, elle doit examiner sommairement le jugement pour s'as- 
surer, avant d'en ordonner l'exécution, que cette exécution 
n'est point contraire à l'ordre public, à la morale, aux institu- 
tions et aux règles générales de justice. Aller plus loin, ce serait 
annuler le traité qui ne serait plus qu'une lettre morte; ne pas 
admettre ce droit d'examen sommaire , ce serait soumettre les 
Cours à un rôle passif, indigne du caractère de ces corps, et 
autoriser en France des exécutions qui violeraient les droits 
d'ordre public, ce que personne n'admettra. » Ainsi s'exprimait, 
en 1859, M. Féraud-Giraud 1 , qui ne faisait que rappeler la 
théorie soutenue quelques années auparavant par Paulin *. Les 
deux arrêts suivants se prononcent dans le même sens. 

1 France et Sar daigne, p. 352. 

2 Fœlix, op. cit., t. H, p. 68. 



174 DEUXIÈME PARTIE. CHAPITRE XI. 

Nîmes, 14 août 1839 (Guyot c. Rossetti); P. 1849, t. II, p. 549*. 

... Attendu que, quelle que soit l'étendue qu'on attribue à ces mots 
c à la forme de droit, » il est du moins certain que la disposition du 
traité contient une dérogation à V ordonnance de 1629 et aux art. 546 
C. proc. et 2123 et 2128 C. civ. f et que l'effet de cette dérogation, 
d'après les termes mêmes de l'article, doit être de borner V examen des 
Cours à qui les sentences sont déférées à la vérification du point de 
droit... 

Aix, 25 novembre 1858 (Féraud et Honorât c. Gavasso); S. 59.2.605; 

P. 1860, p. 334 ». 

... Attendu que le texte du traité de 1760 est exclusif du droit de 
révision des procès, puisqu'il a en vue de favoriser l'exécution réci- 
proque des jugements rendus, et que, dans ce but, il impose l'obli- 
gation aux Cours des deux Elats de déférer aux réquisitions qui leur 
sont adressées à ces uns; qu'il se borne à réserver la forme du droit 
suivant laquelle il devra être procédé. 

Attendu que ces mots : à la forme du droit se rapportent unique- 
ment soit aux lettres rogatoires que les Cours auraient à s'adresser, 
soit à la marche à suivre dans chaque pays pour obtenir la formule 
d'exequatur, et ne permettent pas de penser qu'on réserve V examen 
du fond du droit, car le principe d'une révision eût été essentiellement 
contraire au but que les deux souverains se proposaient d'atteindre*... 

Voici cependant une décision de la Cour d'Aix, qui semble, 
en présence du traité de 1760, reconnaître aux tribunaux fran- 
çais le droit de réviser au fond les sentences italiennes. 

Aix, 16 juin 1858; P. 1859, p. 309; Gaz. trib. du 22 juillet 1858; 
Journ. jurispr. comm. d'Aicc, 1859, p. 59 *. 

Attendu au fond que le traité du 24 mars 1760, entre la France 

et la Sardaigne, porte, dans son art. 22 : que le législateur parait 

avoir voulu par ces mots : « en la forme du droit » autoriser le droit 
d'examen de la part des tribunaux, principe proclamé par l'art. 121 

1 Reproduit en partie supra, p. 161. 

2 Reproduit en partie suprà, p. 120 et cité p. 142, note 1. 

3 Sic, Turin,2 décembre 1854; Monitore dei tribunali, 1872, p. 1227, note. 

4 Repr. en partie suprà, p. 43. 
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de l'ordonnance de 1629 et maintenu par les art. 2123, 2128 C. Nap. 
et 546 C. proc. 1 

Quoi qu'il en soit de cette controverse, toutes les difficultés 
nous paraissent aplanies par la déclaration interprétative de 
Turin qui, en énumérant les points sur lesquels devra porter 
l'examen de la Cour française ou italienne, a par là même 
écarté toute idée de révision au fond. 

Gass. civ., 7 juillet 1862 (Ginet et Jacquin c. Voindrot); S. 62.1.831; P. 1862, 
p. 1166; D. P. 62.1.555; Bull. arr. cass., t. LXIV (1862), p. 173. 

La Cour, — Sur le moyen unique du pourvoi; vu l'art. 22 du traité 
du 24 mars 1760, et l'art. 2 du C. Nap.; attendu que l'art. 22 du 
traité conclu entre la France et la Sardaigne, le 24 mars 1760, dis- 
pose que, pour favoriser l'exécution réciproque des arrêts et juge- , 
ments, les Cours supérieures déféreront de part et d'autre à la forme 
du droit aux réquisitions qui leur seront adressées à ces fins sous le 
nom desdites Cours; que pour faire cesser toute difficulté dans l'appli- 
cation de cet article, il a été convenu, par déclaration diplomatique du 
11 septembre 1860, qu'il doit être interprété en ce sens que les Cours, 
en déférant à la forme du droit aux demandes d'exécution des juge- 
ments rendus dans chacun des deux États, ne devront faire porter 
leur examen que sur les trois points suivants : 1° si la décision émane 
d'une juridiction compétente; 2° si elle a été rendue les parties dû- 
ment citées et légalement représentées ou défaillantes; 3° si les règles 
du droit public ou les intérêts de l'ordre public du pays où l'exécution 
est demandée ne s'opposent pas à ce que la décision du tribunal 
étranger ait son exécution. 

Paris, 3 juin 1881 (Bonaccini et Guastalla c. Dupuy); D. P. 82.2.66; La Loi 
des 20-21 juin 1881 ; Le Droit des 20-21 juin 1881 ; J. D. I. P. 1883, p. 52 2. 

Considérant au fond que les traités de 1760 et de 1860 ne per- 
mettent pas à la Cour de reviser l'arrêt de la Cour de Turin et de 
décider s'il a bien jugé; que l'examen de la Cour doit se borner aux 
trois points suivants : 1° (V. le précédent arrêt). 

Paris, 8 août 1887; Le Droit du 15 décembre 1887. 

Attendu que le jugement rendu le 18 mars 1887 par le tribunal de 
commerce de Turin ne renferme aucune disposition contraire aux lois 

1 V. un arrêt de la Cour de Grenoble du 9 janvier 1826; S. 27.2.56. 

2 Repr. en partie suprà, p. 170. 
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françaises; qu'il y a lieu, par suite, de déférer aux lettres rogatoires 
de la Cour royale de Turin, et d'ordonner que ledit jugement sera 
exécutoire en France; 

Attendu que la demande en intervention formée par Pardieu et 
Doyeux contre de Rotschild et Devielle n'est pas recevable; que la 
Cour n'a pas mission de reviser la décision rendue par le tribunal de 
commerce de Turin; qu'elle a uniquement à examiner si dans les 
prescriptions de celte dernière il n'y a rien qui mette obstacle à son 
exécution en France , et n'a nullement à en apprécier le mérite relati- 
vement au fond du litige; que ses attributions sont rigoureusement 
définies et qu'elle ne saurait dès lors être saisie utilement de contes- 
tations qui se rattachent à une instance dont elle n'a pas le droit de 
connaître 1 

§ X. A quels points spéciaux le droit d'examen des Cours 
françaises ou italiennes est-il limité? 

L'arrêt de cassation du 7 juillet 1862 et l'arrêt de la Cour de 
Paris, en date du 3 juin 1881, que nous venons de reproduire 
dans le paragraphe précédent, nous disent très exactement quelle 
est la mission du tribunal chargé de rendre exécutoire en France 
une sentence italienne. Nos magistrats doivent, se conformant 
en cela aux dispositions de la convention de 1860, limiter leur 
examen aux trois points suivants : 1° Le jugement émane-t-il 
d'une juridiction compétente? 2° A-t-il été rendu les parties 
dûment citées et légalement représentées ou défaillantes? 3° Les 
règles du droit public ou les intérêts de Tordre public du pays 
où l'exécution est demandée sont-ils respectés? Nous citons 
quelques arrêts qui corroborent ceux dont nous venons de 
parler. 

1 Dans le même sens : Paris, 26 juin 1863; Gaz. trib. du i«r juillet 1863. 
— Paris, 1 er décembre 1879; S. 81.2.145; P. 1881, p. 803; J. D. I. P. 1879, 
p. 545, repr. suprà, p. 160, cité p. 168, note 2. — Paris, 23 août 1880; 
S. 81.2.147; P. 1881, p. 888; J. D. I. P. 1880, p. 584. — Paris, 5 février 
1883; J. D. I. P. 1883, p. 299, cité suprà, p. 121, note 2. — Paris, 16 fé- 
vrier 1883; Le Droit du 12 septembre 1883; J. D. I. P. 1883, p. 286, repr. 
suprà, p. 168. — V. pour la jurisprudence italienne dans ce sens : Milan, 
19 juillet 1875, cité suprà, p. 165, note 1 . — Ancône (section de Pérouse), 
août 1877, J. D. I. P. 1877, p. 515. — Lucques, 19 février 1880, J. D. I. 
P. 1883, p. 88, cité suprà, p. 165, note i. 



EXAMEN DU JUGEMENT. 177 

Paris, 9 janvier 1875 (Mellerio c. Mellerio) ; D. P. 75.2.171; Le Droit 
du 17 janvier 1875, J. D. I. P. 1875, p. 354. 

La Cour, faisant droit aux lettres rogatoires de la Cour d'appel de 
Turin en date du 27 novembre 1874, ensemble à la demande formée 
par la femme Mellerio à fin d'exécution d'un arrêt rendu le 9 août 
1873 et d'un jugement du tribunal de première instance de Dorao 
d'OssoIa en date du 28 mars 1873 ; considérant qu'aux termes du traité 
du 24 mars 1760 interprété par la déclaration du 11 septembre 1860 
V examen de la Cour doit porter exclusivement sur les trois points sui- 
vants : 1° (V. les trois conditions de validité que nous venons d'indi- 
quer); 

Considérant que les trois conditions exigées ont été remplies dans 
l'espèce; qu'il n'y a lieu de procéder à aucun examen au fond des 
droits des parties, ni par conséquent d'admettre les réserves dont Mel- 
lerio demande à tort qu'il lui soit donné acte..» 

Rouen, 19 juin 1882 (Santet et G ie c. Duménil-Leblé) ; Jurispr. Cour Rouen, 

t. 46, 1" partie, p. 220. 

... En droit, attendu qu'il résulte du traité du 24 mars 1760 entre 
la France et la Sardaigne applicable aux États composant le royaume 
d'Italie, et de son interprétation diplomatique en date du 11 septembre 
1860, que les Cours en déférant à la forme du droit aux demandes 
d'exécution des jugements rendus dans chacun des États , ne doivent 
faire porter leur examen que sur les trois points suivants, savoir... l . 

Nous allons passer successivement en revue les trois points 
auxquels est limité le droit d'examen des Cours. 

a. Compétence du tribunal qui a prononcé la sentence 
dont on demande l'exequatur. 

Le traité de Carslruhe que nous avons étudié plus haut 2 énu- 
mère avec grand soin, dans son art. 2, les juridictions qui doi- 
vent être réciproquement tenues pour compétentes en France 

1 Sic, Paris, 29 août 1864, Bull. Cour Paris, t. I, p. 670, reproduit en 
partie suprà , p. 167. — Paris, 2 mars 1868, S. 68.2.312 ; P. 1868, p. 1210; 
Bull. Cour Paris, 1868, p. 92. — Chambéry, 29 janvier 1873, J. D. I. P. 
1874, p. 306. — Lyon, 25 février 1882, D. P. 82.2 228; J. D. I. P. 1884, 
p. 65. — Paris, 17 mars 1883, J. D. I. P. 1883, p. 515. 

2 Y. suprà, p. 146. 

12 
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et dans le Grand-Duché de Bade. Il est très regrettable que les 
négociateurs de la convention franco-sarde du 11 septembre 
1860 n'aient pas suivi l'exemple de leurs devanciers de 1846. 
Il y a là une grave lacune qu'il serait urgent de combler. Aussi, 
bien que le moment puisse paraître mal choisi pour émettre un 
semblable vœu, n'hésitons-nous pas à réclamer une révision 
intégrale des traités franco-italiens. Cette révision, qu'on nous 
fait espérer depuis longtemps , aurait pour premier avantage de 
faire disparaître tous les doutes qui ont pu s'élever relativement 
à la validité de la déclaration de Turin; elle permettrait, en 
second lieu , de fixer d'une façon précise les règles de compé- 
tence qu'on ne saurait déterminer trop exactement dans un 
traité international. Nos Cours, il est vrai, se montrent fort 
larges lorsqu'il s'agit d'accorder Yexequatur à un jugement 
italien; mais il pourrait en être autrement, puisque la question 
de compétence est abandonnée à l'appréciation du juge, et nous 
verrons tout à l'heure que l'application de l'art. 14 de notre 
Code civil trouve, au delà des Alpes, une résistance très mar- 
quée et d'ailleurs très légitime. Voici quelques espèces dans les- 
quelles les Cours françaises ont apprécié la compétence des 
tribunaux italiens. 

Cass. civ., 30 janvier 1867 (Estivant frères c. C ie * d'assurances diverses 

de Najples); S. 67.1.117; P. 1867, p. 275; D. P. 67.1.80; 

Bull. Cass,, 1867, p. 33 l . 

Attendu qu'en supposant applicables à la cause les traités et con- 
ventions des 24 mars 1760 et 11 septembre 1860 entre la France et la 
Sardaigne et en admettant que par suite la nécessité d'un examen 
nouveau se réduirait aux cas qui y sont prévus, il aurait dans cette 
hypothèse suffi des stipulations contenues en la convention de 1860 
pour obliger la Cour impériale de Paris à porter son examen sur les 
questions relatives à la régularité de la citation et à la compétence... 

Aix, 13 mai 1874 (Massoni c. Rodrigues et Carcassonne) ; Journ. jurispr. 
conim. Aix et Marseille, 1875, p. 60; J. D. I. P. 1875, p. 188 2 . 

Sur le premier point et relativement à la juridiction compétente : 
Attendu que les opposants soutiennent que le contrat de vente inter- 

1 Reproduit en partie supra, p. \\\. 

2 Cité suprà, p. 49. 
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venu entre eux et Massoni a élé conclu à Marseille et devait être 
exécuté dans cette ville quant à la livraison et au paiement, et que le 
tribunal de Gênes était incompétent aux termes des art. 59 et 420 du 
Code de procédure français et aux termes mêmes du Code de procédure 
sarde ; 

Attendu que le tribunal dont la compétence doit être examinée est 
celui du pays où la décision a été rendue; qu'on ne saurait soutenir 
avec raison que des juges statuent sur des lois autres que celles de 
l'État dans lequel les jugements sont rendus; qu'il faut donc dans 
V espèce rechercher si le tribunal de Gênes était compétent conformément 
à la loi italienne et non point à la loi française... 

Bordeaux, 31 décembre 1877 (Gauthier c. Albrecht et fils); Journ. arr. 
Bordeaux, 1877, p. 376; J. D. I. P. 1878, p. 272. 

Sur la compétence du préteur de Milan : Attendu que le recours en 
garantie dirigé par Gauthier contre Albrecht avait pour cause l'inexé- 
cution d'une convention intervenue entre les parties pour l'expédition 
d'une caisse de fleurs artificielles qu'Albrecht devait faire parvenir de 
Bordeaux à Liverpool ; 

Attendu que ce contrat a été formé en France, que Gauthier et 
Albrecht sont français et domiciliés l'un et Vautre à Bordeaux; que 
tous deux sont par conséquent justiciables des tribunaux français , et 
que Gauthier ne pouvait imposer à Albrecht l'obligation de plaider 
devant une juridiction étrangère... 

Lyon, 25 février 1882 (Pelusso c. Porte); D. P. 82.2.228; 

J. D. I. P. 1884, p. 65i. 

Attendu sur le premier point que la compétence du préteur de la 
section de Monviso, à Turin, n'est pas sérieusement contestée; qu'elle 
est d'ailleurs fondée sur la combinaison des art. 105, §§ 2 et 3, C. proc. 
cit. du royaume d'Italie, 107 du même Code et 14 C. civ. français... 

Paris, 28 mai 1884 (Bionne c. Schneider) ; J. D.I. P. 1884, p. 622 2. 

La Cour, considérant que Emile-Pierre-Marie Bionne poursuit l'exé- 
cution en France d'une ordonnance du président du tribunal civil et 
correctionnel de Florence du 17 février 1883, qui « ordonne à Cathe- 
rine-Hortense Schneider, sa femme, de lui fournir la somme de 300 
francs par mois en attendant le jugement et jusqu'à ce que le tribunal 



1 Gi\é suprà, p. 177, d. 1. 

2 Cité supra, p. 79, n. i. 
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ait définitivement statué en la cause de séparation pendante entre les- 
dits époux; que la dame Bionne invoque le bénéfice des conventions 
diplomatiques existantes entre la France et la Sardaigne du 24 mars 
1760, interprétées par la déclaration du 11 septembre 1860; qu'elle 
s'oppose à V exécution requise en soutenant que l'ordonnance dont s'a- 
git a été rendue par une juridiction incompétente , que mariée à un 
français elle est française, et partant justiciable des tribunaux fran- 
çais, et non point des tribunaux italiens... 

Considérant au fond que la Cour, suivant les prescriptions des con- 
ventions diplomatiques sus-visées doit rechercher si l'ordonnance du 
17 février 1883 a été rendue par une juridiction compétente, en d'au- 
tres termes, si elle a prononcé entre un mari et une femme italiens et 
non français; que s'il résulte des circonstances de la cause que Bionne, 
dont la femme a suivi la condition , était italien au moment de son 
mariage contracté en France le 4 octobre 1881, la justice italienne 
avait compétence pour statuer; que si, au contraire, il est établi que 
Bionne était français, celui-ci ne saurait se prévaloir d'une décision 
étrangère pour y soumettre sa femme restée française... 

Par ces motifs , et sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres 
moyens sur lesquels la dame Bionne fonde son opposition, dit que 
Bionne était français au moment de son mariage contracté en France 
avec Catherine-Hortense Schneider le 4 octobre 1881, que dès lors les 
tribunaux italiens ne pouvaient connaître de sa demande en sépara- 
tion de corps, ni des incidents de cette procédure; en conséquence 
refuse, pour cause d'incompétence, Yexequatur de l'ordonnance du 
président du tribunal civil et correctionnel de Florence du 17 février 
1883. 

Paris, 7 avril 1887; Le Droit du 28 août 1887. 

Considérant que la décision dont il s'agit émane d'une autorité com- 
pétente, qu'elle a été rendue après l'accomplissement de toutes les 
formalités légales; qu'elle est passée en force de chose jugée; que ni 
les règles du droit public ni les intérêts de l'ordre public ne s'opposent 
à ce qu'elle soit favorablement accueillie ; qu'elle est accompagnée des 
lettres rogatoires prévues par les traités internationaux 1 



1 V. dans ce sens : Cass., 27 avril 1870; S. 71.1.91; P. 4871, p. 229. 

— Paris, 3 juin 1881, D. P. 82.2.66; La Loi des 20-21 juin 1881 ; Le Droit 
des 20-21 juin 1881 ; J. D. I. P. 1883, p. 52, repr. suprà, p. 170 et p. 175. 

— Paris, 21 mai 1884; J. D. I. P. 1884, p. 624. — Aix, 24 mars 1885; S. 
87.2.217; P. 1887, p. 1212; J. D. I. P. 1885, p. 286, repr. suprà, p. 140. 
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6. De la compétence exceptionnelle de l'art. 14 G. civ. français. 

Les tribunaux italiens n'admettent pas la compétence excep- 
tionnelle de l'art. 14 de notre Code civil qui, d'après eux, est 
contraire à la maxime d'ordre public « actor sequùur forum 
reij » aussi refusent-ils Yexequatur aux jugements français 
rendus en vertu de ce texte. La Cour de Paris a décidé 1 qu'aux 
termes de l'art. 14 C. civ. une société française, dont le siège 
est à Paris, ayant le droit de citer devant les tribunaux français 
une société italienne en exécution des engagements qu'elle 
avait contractés envers elle, réciproquement (art. 105, C. proc. 
civ. ital.), cette société a pu être assignée devant les tribunaux 
italiens*. » Cette compétence, par voie de rétorsion, n'a pas 
désarmé les Cours italiennes qui continuent à écarter la com- 
pétence de notre article 14 3 . 

c. Régularité de la citation. 

Les parties doivent avoir été dûment citées et légalement 
représentées ou défaillantes. Aucune difficulté ne peut s'élever 
sur ce point; il s'agit d'une question de fait que le juge appré- 
ciera. Observons toutefois que la régularité de la citation doit 
être examinée au point de vue de la législation du pays où la 
sentence a été prononcée. 

— Les arrêts suivants ont été rendus sous l'empire du seul traité de 1760 : 
Cass., 17 mars 1830; S. 30.1.95, repr. suprà, p. 141. — Nîmes, 14 août 
1839; P. 1839, II, p. 549, repr. suprà, p. 161 et 174. — Aix, 25 novembre 
1858; S. 59.2.605; P. 1860, p. 334, repr. suprà, p. 120, et cité p. 142, 
note 1. 

1 Paris, 1 er décembre 1879; S. 81.2.145; P. 1881, p. 803; J. D. I. P. 
1879, p. 545. 

2 Sic, Trib. Havre, 8 janvier 1885; J. D. I. P. 1885, p. 293. 

3 Lucques, 26 avril 1867; Monilore dei tribunali, 1868, p. 871, note, cité 
suprà, p. 164, n. 2. — Brescia, 14 septembre 1875; Monilore, 1875, p. 1109, 
et J. D.I.P. 1879, p. 211 et 306, cité suprà, p. 169, n. 1. — Catane, 22 mars 
1879; Circolo giuridico (de Palerme) 1880, Décisions civiles, p. 22, et J. D. 
I. P. 1881, p. 542. — Messine, 5 septembre 1881; Circolo, 1881, Décisions 
civiles, p. 408. — Naples, 30 décembre 1883; Rassegna di dirilto commer- 
ciale, année 1, p. 100, et J. D. I. P. 1885, p. 464. 
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Lyon, 25 février 1882 (Pelusso c. Porte); D. P. 82.2.228; 

J. D. I. P. 1884, p. 65*. 

Attendu sur le deuxième point que Porte critique la citation 

d'abord en ce que le préteur, autorisant l'abréviation des délais, n'a 
pas en même temps ûxé l'audience à laquelle les parties devraient 
comparaître, comme le lui prescrivait Vart. 154, § 2, C. proc. civ. 
italien, et aussi en ce que le procureur du roi à Turin, chargé par les 
art. 141 et 142 dudit Code de transmettre au nom du demandeur la 
copie de la citation à l'intéressé, ne la lui a fait parvenir par voie con- 
sulaire que le 12 février, c'est-à-dire cinq jours après la condam- 
nation. 

Attendu quant à l'irrégularité imputée aux agissements du préteur, 
qu'il n'est pas même besoin d'examiner si le paragraphe visé s'ap- 
plique ou ne s'applique pas aux citations qui sont sommaires de leur 
nature, c'est-à-dire en dehors de l'autorisation du juge; qu'en effet, 
V irrégularité t en la supposant existante , ne viserait pas la citation, 
puisqu'elle n'est pas prévue par la loi italienne ; que Vart. 56 C. proc. 
etc. italien ne permet pas de prononcer la nullité d'un acte de procé- 
dure quand la nullité n'est pas déclarée par la loi, et que la compa- 
raison de cet article avec les art. 144, 145, 153 est absolument dé- 
cisive; 

Attendu, quant à la l'irrégularité imputée aux agissements du pro- 
cureur du roi, qu'en fait il parait certain que la copie a été remise 
tardivement; mais qu'en droit les demandeurs n'ont pas à supporter 
les conséquences de ce retard ; qu'ils sont couverts par la disposition 
formelle de l'art. 114, aux termes duquel la citation produit son effet 
quand le demandeur a rempli les formalités qui lui sont imposées; 
que Pelusso et G ie établissent qu'ils ont rempli les formalités de l'art. 
141 en assignant Porte défendeur domicilié hors de l'Italie par les 
trois moyens de l'affichage à la porte du prétoire , de l'insertion au 
journal des annonces judiciaires et de la remise d'une copie au mi- 
nistère public près le tribunal civil de Turin; qu'ils ne sauraient être 
responsables des actes du procureur du roi sur lequel ils n'ont ni 
action ni contrôle possible 2 

1 Repr. suprà, p. 79, et cité p. 177, n. 1. 

2 Jugé que le droit de la défense doit toujours être respecté, Aix, 8 dé- 
cembre 1858; S. 59.2.606, reproduit suprà, p. 59. — V. dans le même sens: 
Aix, 25 novembre 1858; S. 59.2.605; P. 1860, p. 334, cité suprà, p. 181, 
note 1. 
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d. Du respect des principes d'ordre public. 

La Cour saisie d'une demande d'exequatur doit, en troisième 
lieu, rechercher si le jugement qui lui est soumis ne porte pas 
atteinte aux règles du droit public ou aux intérêts de Tordre 
public du pays où l'exécution est demandée. La Cour de Paris a 
décidé qu'un jugement italien, qui annulait un mariage pour des 
causes non reconnues par nos lois, ne portait pas atteinte à 
Tordre public français. 

Paris, 2 mars 1868 (Dîna c. Dina); S. 68.2.312; P. 1868, p. 1210; 

Bull. Cour Paris, 1868, p. 92 *. 

Considérant, quant à la troisième condition, qu'il n'y a pas lieu de 
décider, ainsi que Font fait les premiers juges, que la sentence dispose 
contrairement au droit ou à l'ordre public par le motif qu'elle a an- 
nulé un mariage pour des causes qui ne seraient point admises en 
France et que repoussent même les principes de notre législation; con- 
sidérant que le droit public en ces matières ne consiste pas à exiger 
que les juges étrangers appliquent à leurs nationaux les lois françaises, 
mais au contraire à leur reconnaître le pouvoir que nous réclamons 
pour nous-mêmes de maintenir le statut personnel des nationaux qui 
se trouvent en pays étrangers; 

Considérant que, par exemple, le divorce n'étant pas admis en France 
et le mariage étant interdit dans certaines conditions de parenté entre 
les parties , nous n'admettons pas que des français puissent se sous- 
traire à ces volontés de la loi française en allant divorcer ou se marier 
dans des pays où ces actes sont autorisés, parce que notre droit public 
a pour principe que le statut personnel suit les nationaux , et que si 
les actes peuvent et doivent être stipulés dans la forme établie là où 
ils sont passés, la capacité personnelle des contractants reste celle que 
détermine la législation de leur pays; qu'ainsi les décisions des tribu- 
naux étrangers en matière de statut personnel , alors même qu'elles 
admettent des règles opposées à celles de notre droit civil, doivent être 
par nous rendues exécutoires, et que, loin de violer en cela notre droit 
public, nous en faisons au contraire la juste application ; 

Considérant qu'il est surabondant d'examiner quelles seraient les 
conséquences du système contraire qui conduirait à ne pas admettre 
l'état civil des étrangers établi conformément à leurs lois nationales 

1 Cité supra, p. 177, n. 1. 
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et à tenir en France pour illégitimes les naissances, les mariages et 
toute la situation personnelle des étrangers qui viennent séjourner ou 
s'établir parmi nous, quand leur état est cependant établi et légitimé 
par leur loi nationale; 

Considérant qu'il faut reconnaître que la sentence du tribunal ita- 
lien statuant sur une question de statut personnel d'un italien, sui- 
vant les lois de son pays, n'a rien qui blesse en France le droit de 
l'ordre public... K 

Nous ne multiplierons pas les espèces qui peuvent se présen- 
ter fort nombreuses, la Cour ayant en cette matière un pouvoir 
d'appréciation très étendu. Nous nous bornerons à reproduire 
en terminant sur ce point, l'arrêt de Paris du 1 er février 1884, 
aux termes duquel un jugement italien , rendu postérieurement 
à un jugement français entre les mêmes parties et sur la même 
contestation , ne peut être revêtu de Yexequatur par nos tribu- 
naux comme étant contraire aux principes d'ordre public. 

Paris, i« février 1884 (Baffico, Raggio Porcella c. Dreyfus); 

J. D. I. P. 1884, p. 394. 

La Cour, considérant en fait que Baffico , sujet italien et armateur 
d'un navire de commerce, a fait assigner en 1878 Dreyfus frères et 
C iê devant le tribunal de commerce de la Seine en paiement d'une 
somme de ... qu'il prétendait lui être due à titre de surestarie résul- 
tant du retard dans le chargement d'un navire; que Baffîco ne don- 
nant pas suite à sa demande, le tribunal de commerce a rendu, le 25 
novembre 1878, un jugement de défaut-congé qui, considérant que 
Baffîco ne justifie nullement sa prétention et que les conclusions des 
défendeurs paraissaient justes, a relaxé ces derniers et condamné le 
défendeur aux dépens; que ce jugement a été signifié régulièrement 
avec commandement de payer les frais, et qu'il a été exécuté par un 
procès-verbal de carence et par le paiement des dépens faits au nom de 
Baffico sans aucune protestation ; que néanmoins , et par une nouvelle 
assignation du 16 juin 1879, Baffico a assigné Dreyfus frères et 0* 

1 V. Aix, 13 mai 1874, Journ. jurispr. comm. Aix et Marseille, 1875, p. 60; 
J. D. I. P. 1875, p. 188, reproduit en partie suprà, p. 178, et cilé p. 49. - 
Paris, 7 avril 1887; Le Droit du. 28 août 1887, reproduit suprà, p. 180. - 
V. antérieurement à 1860 : Cass., 12 août 1824, S. 26.1.378. — Cass., 14 
juillet 1825, S. 26.1.378. — Aix, 8 décembre 1858, reproduit suprà, p. 161. 
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devant le tribunal de commerce de Gênes pour voir statuer sur la 
demande dont il avait d'abord saisi le tribunal de commerce de la 
Seine et que celui-ci avait rejetée; que le tribunal de Gênes, par une 
sentence du 27 février 1880, a accordé à Baflko une partie de la somme 
qu'il demandait ; que ce jugement a été confirmé par la Cour de Gênes 
et par la Cour de cassation de Turin; que Baflteo demande l'autorisa- 
tion de faire exécuter en France les sentences italiennes, et que la ques- 
tion du procès est de savoir si elle peut lui être accordée ; 

Considérant en droit qu'il est constant que le jugement de défaut- 
congé, comme tout jugement par défaut, peut être attaqué par opposi- 
tion et par appel, mais qu'il acquiert l'autorité de la chose jugée s'il 
n'est l'objet d'un recours dans les délais légaux; que ce principe est 
d'autant moins contestable dans l'espèce, que le tribunal de commerce 
de la Seine a apprécié, après examen, les conclusions des parties et 
motivé le rejet de la demande; que le jugement de défaut-congé n'a 
pu tomber en péremption , puisque Baffîco ayant engagé l'instance, 
le rejet de sa demande a été prononcé faute de conclure; que le juge- 
ment a d'ailleurs été exécuté par le paiement des frais après comman- 
dement et procès-verbal de carence ; qu'il a donc acquis l'autorité de 
la chose jugée; 

Considérant que c'est en cet état d'une décision définitive et irrévo- 
cable que Bafflco a obtenu du tribunal de commerce de Gênes , pour le 
même objet, contre les mêmes parties, une décision contraire; que la 
justice française ayant accordé la force exécutoire à un jugement fran- 
çais ne peut déclarer exécutoire entre les mêmes parties un jugement 
diamétralement opposé, soit frdhçais, soit étranger; considérant que, 
d'après les traités de 1760 et de 1860, qui régissent les demandes 
ef exequatur entre la France et l'Italie, le juge saisi doit notamment 
examiner si la décision étrangère n'est pas contraire aux règles du 
droit public ou aux intérêts de l'ordre public; qu'un mandement aux 
officiers de justice, en vertu de l'art. 545 du Code de procédure civile 
d'exécuter deux décisions inconciliables, constituerait un conflit inso- 
luble portant atteinte au droit public comme à V intérêt public » 

§ XI. De l'instance en exequatur. 

a. Quelle est la Cour d'appel compétente pour statuer sur la demande 

en exequatur? 

Les traités de 1760 et de 1860 ne nous* disent pas devant 
quelle Cour d'appel doit être portée la demande iïexequatur; 
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ce silence implique, selon nous, l'application des règles du 
droit commun que nous avons exposées plus haut 1 . 

V. Par quelle voie la demande d'exequatur doit-elle être introduite? 

Sur ce point comme sur le précédent, les traités sont muets. 
Il faut donc recourir au droit commun et décider, comme le 
fait d'ailleurs la jurisprudence, que la demande en exequatur 
d'une sentence italienne doit être introduite devant les tribu- 
naux français par voie d'assignation 8 , 

Cass. civ., 7 juillet 1862 (Ginet et Jacquier c. Voindrot); S. 62.1.831; 
P. 1862, p. 1166; D. P. 62.1.555; BuU. cass., 1862, p. 173. 

Attendu qu'à cet effet, cette demande doit être introduite et 

jugée contradictoirement à la partie intéressée, comme pour les autres 
actes de la juridiction contentieuse ordinaire 3 . 

c. Des lettres rogatoires. 

La question de savoir s'il est nécessaire que le jugement 
français ou italien dont on poursuit Yexequatur devant une 
Cour de l'un ou de l'autre pays soit accompagné de lettres 
rogatoires adressées à cette Cour est controversée. En France, 
la doctrine est presqu'unanime à admettre la nécessité des 
lettres rogatoires 4 , et la jurisprudence n'accorde d'ordinaire 
Yexequatur aux sentences italiennes que lorsqu'elles sont ac- 
compagnées de cette pièce. 



1 V. suprà, p. 110. 

2 D'après M. Moreau, op. cit., p. 171, l'instance peut être introduite soit 
par assignation , soit par requête ; seulement , dans ce dernier cas , la voie 
de l'opposition reste ouverte au défendeur. V. dans ce sens que l'assignation 
n'est pas nécessaire : J. D. I. P. 1878, p. 10. 

3 Sic, Cass., 30 janvier 1867; S. 67.1.117; P. 1867, p. 275; D. P. 67.1. 
80; Bull, cass., 1867, p. 33, reproduit suprà, p. 111 et p. 178. — Paris, 5 
mai 1884, cité dans le J. D. I. P. 1878, p. 115. 

* Despagnet, op. cit., p. 261. — Féraud-Giraud, France et Sardaigne, 
p. 359 et suiv. — Le Bourdellès dans le J. D. I. P. 1882, p. 396. -Mo- 
reau, op. cit., p. 171. — Weiss, op. cit., p. 975. 
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1° Les lettres rogatoires sont nécessaires. 

Pour bien faire comprendre cette controverse, nous croyons 
utile de rappeler le texte du § 3 de l'art. 22 du traité du 24 
mars 1760 : « Les Cours suprêmes déféreront de part et d'autre, 
à la forme du droit, aux réquisitions qui leur seront adressées 
à ces fins même sous le nom desdites Cours. » La déclaration 
du 11 septembre 1860 ayant simplement interprété le traité de 
1760 sans en modifier les dispositions, il nous semble que nos 
tribunaux interprètent très justement cette convention lorsqu'ils 
exigent que les jugements italiens dont on leur demande Vexe- 
quatur soient accompagnés de lettres rogatoires. 

Nîmes, 19 novembre 1886 (Ribard c. Vucetich et Biava); S. 87.2.220; P. 1887, 
p. 1217; La Loi du 22 décembre 1886; Rev. intern. de droit mar., 1886-1887, 
p. 543. 

La Cour, — Attendu que, par jugement du 6 novembre 1885, le 
tribunal civil du Vigan a accordé Yexequatur à un jugement par défaut 
devenu définitif, rendu le 6 octobre 1873 par le tribunal de commerce 
de Milan, condamnant Ribard à payer à Vucetich et Biava la somme 
de pour solde de compte; 

Attendu que la mise à exécution en France des jugements des tri- 
bunaux italiens est réglée par les conventions internationales des 24 
mars 1760 et ii septembre 1860, passées entre la France et le royaume 
d'Italie 

Attendu que ces conventions internationales ont déterminé exacte- 
ment non seulement le droit limitatif de révision au fond de la sen- 
tence étrangère , mais encore la forme même de la procédure à suivre 
pour en assurer V exécution ; 

Attendu que c'est par voie de réquisition ou lettres rogatoires éma- 
nant de la Cour dans le ressort de laquelle a été rendue la sentence, 
que la Cour dans le ressort de laquelle il s'agit de la faire exécuter doit 
être saisie, et ce directement et à l'exclusion formelle de toute juridic- 
tion quelconque du premier degré; que l'observation de ces formalités 
a un caractère obligatoire , puisqu'il s'agit de sauvegarder une stipu- 
lation de haute convenance internationale qui ne doit pas laisser re- 
mettre en question devant un juge d'ordre inférieur une décision judi- 
ciaire pouvant émaner d'une juridiction supérieure étrangère, et de 
donner un caractère indiscutable d'authenticité aux actes judiciaires 
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dont l'exécution est demandée à Tune ou à l'autre des nations contrac- 
tantes ; 

Attendu que l'obligation des lettres rogatoires adressées par la Cour 
de Milan à la Cour de Nîmes s'imposait dans l'espèce, et qu'il ne pou- 
vait y être dérogé sous aucun prétexte, puisque les deux nations se 
sont toujours conformées à ces règles convenues de procédure interna- 
tionale ; 

Attendu que cette nécessité des lettres rogatoires, formellement repro- 
duite dans les stipulations du traité de 1860, a été consacrée en Franu 
par de nombreux arrêts; qu'elle est d'une pratique constante, et que 
tout au plus y a-t-on dérogé quelquefois, en considérant comme pou- 
vant à la rigueur en tenir lieu, une transmission des pièces du procès 
régulièrement faite par la voie diplomatique ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que c'est en violation 
des traités de 1760 et de 1860, entre la France et l'Italie, que l'ins- 
tance en exequatur a été portée directement et en l'absence de lettm 
rogatoires de la Cour de Milan , devant le tribunal de première ins- 
tance du Vigan, incompétent pour en connaître; attendu que la Cour 
de céans ne saurait davantage retenir compétence en l'état en usant de 
son droit d'évocation , puisque les lettres rogatoires de la Cour de Mi- 
lan, qui seules pouvaient la saisir, font défaut, et que la transmission 
officieuse par voie diplomatique, pouvant à la rigueur en tenir lieu et 
rassurer la Cour sur l'authenticité de l'acte judiciaire étranger dont 
on veut obtenir l'exécution en France après treize années d'inaction, 
manque également 1 . 

2° De l'inutilité des lettres rogatoires. 

C'est surtout en doctrine que la thèse de l'inutilité des lettres 
rogatoires a été soutenue. En 1859 2 , M. Francisque de Lache- 

1 Cass., 12 août 1824; S. 26.1.378, cité suprà, p. 184. — Paris, 24 no- 
vembre 1873; J. D. I. P. 1875, p. 19. — Paris, 9 janvier 1875; J. D. I. P. 
1875, p. 354. — Paris, 23 août 1880; S. 81.2.147; P. 1881, p. 808; J. D. 
I. P. 1880, p. 585, cité suprà, p. 176, n. 1. — Trib. Tlemcen, 6 mars 1885; 
Rev.alg. et tunis., l re année, 2 e partie, p. 243 et suiv., cité suprà, p. 170, 
n. 1. — Rouen, 22 décembre 1885 ; Gaz. Pal., 1886, 1 er sem., p. 761; Jurispr. 
Cour Rouen, 1886, Impartie; p. 124; Rev. int. droitmar., 1886-1887, p. 264. 
— Paris, 7 avril 1887, Le Droit du 28 août 1887. — Gasale, 21 mars 1863; 
Monitore dei trib., 1863, p. 580. — Cass. Rome, 23 juin 1887; J. D. I. P. 
1888, p. 428, cité suprà, p. 165, n. 1. 

2 Lachenal, De V inutilité des lettres rogatoires pour l'exécution dans les 
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nal, professeur de droit, avocat à la Cour d'appel de Chambéry, 
déclarait que l'usage des lettres rogatoires était suranné, que 
« ce n'était plus un acte digne de la magistrature, » qu'enfin, 
cet usage était abrogé par les lois françaises comme par les lois 
sardes. Il est certain que la dispense du réquisitoire présente- 
rait de sérieux avantages au point de vue de la célérité de la 
procédure et de la diminution des frais de l'instance. Mais de ce 
qu'une réforme est désirable, peut-on conclure que la disposi- 
tion critiquée n'est plus en vigueur? Évidemment non. Quant à 
l'abrogation tacite de la nécessité des lettres rogatoires que M. 
de Lachenal fait résulter du silence du Code sarde (l'art. 941 
du Code de procédure civile italien est également muet sur ce 
point), qui n'a pas reproduit les dispositions des royales cons- 
titutions de 1729 et de 1770 relatives à ces formalités, elle 
nous paraît inadmissible. 

Nous nous trouvons, en effet, en présence de deux textes 
formels, de deux conventions, celle de 1760, qui a posé le 
principe de la nécessité des lettres rogatoires, et celle de 1860, 
confirmative du traité international qui l'avait précédée d'un 
siècle. On ne peut donc invoquer une loi qui a très certaine- 
ment modifié la législation intérieure de l'Italie tout comme 
notre Code de 1806 a modifié la procédure en France, mais qui 
n'a nullement eu le pouvoir de changer quoi que ce soit aux 
contrats synallagmatiques intervenus entre deux nations. 

A l'appui de sa théorie, M. de Lachenal invoque un argument 
qu'il prétend tirer du texte même du traité de 1760. Au lieu de 
lire comme nous l'avons fait : « Les Cours déféreront de part 
et d'autre aux réquisitions qui leur seront adressées à ces fins 
même sous le nom desdites Cours, » il ajoute une virgule à la 
suite du mot fins, et de la phrase ainsi orthographiée il déduit 
cette conclusion que les lettres rogatoires ne sont pas essen- 
tielles, mais simplement facultatives. Nous nous sommes repor- 
tés aux divers recueils de traités et nous y avons vainement 

États sardes des jugements rendus à V étranger; Revue pratique de droit 
français, t. VII, 1859, p. 383. — V. à la suite l'adhésion de M. Poignient. 
— V. aussi un article de M. Emile Quétand dans la Revue critique de légis- 
lation et de jurisprudence , t. XXXV, 1869, p. 251. 
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cherché la virgule de M. de Lachenal 1 . Le jugement du tri- 
bunal du Havre du 8 janvier 188S est, croyons-nous, la seule 
décision française qui ait admis que les lettres rogatoires ne 
sont pas nécessaires pour faire déclarer exécutoire en France 
un jugement italien. 

Trib. Havre , 8 janvier 1885 (Trombetta et Garrara c. C"? Les Beux-Pôles)\ 

J. D. I. P. 1885, p. 293. 

Attendu que les jugements dont il s'agit doivent être déclarés 

exécutoires en France en vertu du traité international du 24 mars 
1760, entre la France et la Sardaigne, pour l'exécution des juge- 
ments, lequel traité est aujourd'hui applicable à tout le royaume 
d'Italie, ainsi que cela ne saurait être méconnu; qu'à la vérité, les 
lettres rogatoires qui n'avaient pas été demandées avant le jour de 
l'audience ne sont pas produites , mais que ces lettres ne paraissent 
pas indispensables, puisque l'exequatur prononcé par le tribunal fran- 
çais donne seul force exécutoire au jugement en France 

La Cour de Rouen , devant laquelle fut porté l'appel du ju- 
gement du tribunal du Havre, décida qu'en l'absence de lettres 
rogatoires, les jugements italiens devaient être soumis aux 
règles du droit commun. 

Rouen, 22 décembre 1885 (C ie Les Deux-Pôles c. Trombetta et Carrara); Gaz. 
Pal., 1886, 1«' sem., p. 761; Jurispr. Cour Rouen, 1886, 1™ partie, p. 124; 
Rev. intern. de droit mar., 1886-1887, p. 264 *. 

Attendu que les art. 546 G. proc. et 2123 G. civ. donnent aux 

tribunaux français le droit de procéder à la révision des jugements 
étrangers dont Yexequatur leur est demandé, à moins qu'il n'existe 
des règlements internationaux proscrivant ou limitant ce droit; qu'il 
convient de décider que , dans ce dtrnier cas , la demande d'exequatur 
doit être présentée suivant les formes arrêtées et convenues entre les 
États contractants; 

Or, attendu qu'au lieu de se pourvoir directement devant la Cour, 

1 M. Eyssautier (Lettres rogatoires en France et dans les États sardes; Re- 
vue historique de droit français et étranger, t. VI, p. 443) estime que si les 
lettres rogatoires peuvent être exigées par les Cours de France et d'Italie, 
« il ne s'ensuit pas que les Cours à qui elles doivent être adressées ne puis- 
sent renoncer à les exiger; on peut toujours renoncer à son droit. » 

2 Cité suprà, p. 188, note 1 . 
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munis de lettres rogatoires délivrées par la juridiction compétente en 
exécution de l'art. 22 du traité du 24 mars 1760 entre la France et la 
Sardaigne, et de la déclaration diplomatique qui en a été la suite le 
11 septembre 1860, Trombetta et Carrara ont porté leur demande de- 
vant le tribunal civil du Havre; que cette demande n'étant accompa- 
gnée d'aucune réquisition ou lettre rogatoire émanant de l'autorité 
compétente, devait en effet subir les deux degrés de juridiction et ren- 
trait en outre, comme tous les autres jugements étrangers, dans les 
termes généraux de la loi sur l'examen à faire par le juge français 1 ... 

3° De quelle Cour doivent émaner les lettres rogatoires? 

Il n'y a pas de doute sur ce point; les lettres rogatoires doi- 
vent émaner du tribunal qui a prononcé la sentence dont on 
poursuit l'exécution 2 . 

4° Transmission des lettres rogatoires. 

La transmission des lettres rogatoires doit-elle avoir lieu par 
voie diplomatique? On l'a soutenu 3 , mais en ajoutant ce tem- 
pérament que la transmission par une autre voie ne rendrait 
pas admissible un pourvoi en cassation. Nous ne voyons pas la 
raison pour laquelle on réclamerait l'intervention de nos agents 
diplomatiques dans une matière où l'initiative privée est parfai- 
tement suffisante. Qu'on exige des lettres rogatoires , rien de 
mieux, puisque les traités sont formels sur ce point, mais peu im- 
porte à notre sens que ces lettres soient présentées à la Cour 
par la partie intéressée ou transmises par l'intermédiaire de la 
diplomatie; l'essentiel, c'est qu'elles parviennent à qui de droit. 

1 Sic, Bordeaux, 19 juin 1882; Journ. arr. Bordeaux, 1882, p. 202 et 
suiv.; J. D. I. P. 1883, p. 165, repr. suprà, p. 172. 

* Paris, 3 juin 1881 ; D. P. 82.2.66 ; La Loi des 20-21 juin 1 881 ; Le Droit 
des 20-21 juin 1881; J. D. I. P. 1883, p. 52. 

3 J. D. I. P. 1878, p. 9 et 141. 
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CHAPITRE XII. 



Traité franco-autrichien. 



Nous nous bornons à reproduire Part. 2 de la convention de 
Vienne qui n'a été, à notre connaissance, interprétée par au- 
cune décision judiciaire. Nous verrons, lorsque nous parlerons 
du traité franco-russe 1 , que la jurisprudence française consi- 
dère ces deux instruments diplomatiques comme réglant la 
question de l'exécution réciproque des jugements en matière 
de successions. 

Convention conclue à Vienne le il décembre 1866, entre la France et l'Autriche, 
pour le règlement des successions laissées dans l'un des deux États par des 
sujets de l'autre pays; de Glercq, op. cit., t. IX, p. 675. 

Art. 2. La succession aux biens immobiliers sera régie par les lois 
du pays dans lequel les immeubles seront situés, et la connaissance 
de toute demande ou contestation concernant les successions immobi- 
lières appartiendra exclusivement aux tribunaux de ce pays. 

Les réclamations relatives aux successions mobilières ainsi qu'aux 
droits de succession sur les effets mobiliers laissés dans l'un des deux 
pays par des sujets de l'autre pays, soit qu'à l'époque de leur décès 
ils y fussent établis, soit qu'ils y fussent simplement de passage, se- 
ront jugées par les tribunaux ou autorités compétentes de VÉlat au- 
quel appartenait le défunt et conformément aux lois de cet État. 

1 V. infrà, ch. XIV. 
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Traité franco- suisse 



§ I. Généralités. 

Il y a fort longtemps que les rapports de bon voisinage entre 
la France et la Confédération helvétique sont réglementés par 
des traités. Sans parler de la paix perpétuelle de 1516, nous 
mentionnerons d'abord le traité conclu à Aarau, le i or juin 
1658 *. Cette convention est plutôt un traité de libre accès qu'un 
traité réglant la question de l'exécution réciproque des juge- 
ments. Nous avons pensé cependant qu'il ne serait pas inutile 
de reproduire son article 19 : « Et si, entre les sujects de nous 
Louis Roy et des ligues avenoit querelle, prétention ou de- 
mande pour quelque chose que ce fust , les demandeurs seront 
tenus chercher les défendeurs aux lieux et jurisdiction où ils 
seront demeurants et résidants, auxquels sera fait bonne et 
briesve justice selon le contenu de la paix. » La Convention 
d'Aarau fut renouvelée en 1715. 

Un autre traité intervint entre la France et la Suisse en 1777 2 . 

1 Traité signé à Araw (sic) le 1 er juin 1658, entre la France et les cantons 
protestants, y compris leurs alliés. La France était représentée par Jean de 
La Borde, chevalier, baron de Marolles-sur-Seine. Elle contractait avec : 
« Les Bourgmaistres , Avoyers, Landamans, Conseils et Communautés des 
villes, pais et seigneuries des anciennes ligues et Hautes- Allemagnes , en- 
semble leurs alliés , amis et combourgeois , à savoir Zùric , Berne , Glaris, 
Basle, Schaffouze, Appenzel, des paroisses intérieures, ensemble les villes 
de Saint-Gall, Mulhouze et Bienne. » Archives du ministère des affaires 
étrangères. 

2 Traité d'alliance générale et défensive entre le roi et le louable corps hel- 
vétique, conclu à Soleure le 28 mai et juré le 25 août 1777; Archives du 
ministère des affaires étrangères. On trouvera également le texte de ce traité 
dans le Recueil des traités de l'Europe de Martens (2 e édition), t. II, p. 507. 

13 
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L'article 12 réglait la matière de l'exécution des jugements : 
« Par suite du même désir qu'ont les parties contractantes 
d'entretenir entre elles la plus parfaite correspondance et de la 
faire servir au bien et à l'avantage des peuples des deux domi- 
nations, elles sont convenues que les jugements définitifs en 
matière civile, rendus par des tribunaux souverains, seront 
exécutoires réciproquement selon leur forme et teneur dans les 
États de Sa Majesté et dans ceux du corps helvétique, comme 
s'ils avoient été rendus dans le pays où se trouvera, après ledit 
jugement, la partie condamnée, et pour prévenir toute inter- 
prétation ainsi que tout ce qui pourroit affaiblir le contenu du 
présent article , on s'engage de part et d'autre à s'en rapporter 
à la simple déclaration qui sera faite par le souverain dans les 
États duquel le jugement aura été rendu pour en expliquer la 
nature. » 

Aux termes de l'article 15 du traité d'alliance défensive entre 
la France et la Suisse, signé à Fribourg le 5 vendémiaire an XII 
(27 septembre 1803 1 ), les jugements définitifs en matière civile, 
rendus en France et y ayant acquis force de chose jugée, seront 
exécutoires en Suisse et vice versa. La convention conclue à 
Zurich en 1828 2 a simplement reproduit, dans son article 1 er , 
les dispositions de l'article 15 du traité de 1803. 

Le traité du 15 juin 1869, qui régit actuellement les rapports 
entre la France et la Suisse , contient des dispositions qui n'ont 
rien de commun avec la question de l'exécution des jugements; 
nous reproduisons seulement les parties de cette convention 
qui ont trait à la matière spéciale dont nous nous occupons en 
ce moment. 

Convention conclue à Paris le 15 juin 1869, entre la France et la Confédération 
suisse, sur la compétence judiciaire et l'exécution des jugements en matière 
civile (Ech. des rat., Paris, 13 octobre 1869); de Clercq, op. cit., t. X, p. 289. 

Article 1 er . Dans les contestations en matière mobilière et person- 
nelle, civile ou de commerce qui s'élèveront soit entre français et 

1 Martens, Recueil des traités de l'Europe (2 e édition), t. VIII, p. 132. 
3 Martens, Nouveau recueil des traités de [l'Europe, t. VII, i re partie, 
p. 665. 
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suisses, soit entre suisses et français, le demandeur sera tenu de 
poursuivre son action devant les juges naturels du défendeur. Il en 
sera de même pour les actions en garantie , quel que soit le tribunal 
où la demande originaire sera pendante. Si le français ou le suisse 
défendeur n'a point de domicile ou de résidence connus en France ou 
en Suisse , il pourra être cité devant le tribunal du domicile du de- 
mandeur. 

Si néanmoins l'action a pour objet l'exécution d'un contrat consenti 
par le défendeur dans un lieu situé soit en France, soit en Suisse, 
hors du ressort desdits juges naturels, elle pourra être portée devant 
le juge du lieu où le contrat a été passé, si les parties y résident au 
moment où le procès sera engagé. 

Art. 2. Dans les contestations entre suisses qui seraient tous domi- 
ciliés ou auraient un établissement commercial en France, et dans 
celles entre français tous domiciliés ou ayant un établissement com- 
mercial en Suisse, le demandeur pourra aussi saisir le tribunal du 
domicile ou du lieu de l'établissement du défendeur, sans que les 
juges puissent se refuser de juger et se déclarer incompétents à raison 
de l'extranéité des parties contractantes. Il en sera de même si un 
suisse poursuit un étranger domicilié ou résidant en France devant 
un tribunal français, et réciproquement si un français poursuit en 
Suisse un étranger domicilié ou résidant en Suisse devant un tribunal 
suisse. 

Art. 3. En cas d'élection de domicile dans un lieu autre que celui 
du domicile du défendeur, les juges du domicile élu seront seuls com- 
pétents pour connaître des difficultés auxquelles l'exécution du contrat 
pourra donner lieu. 

Art. 4. En matière réelle ou immobilière, l'action sera suivie de- 
vant le tribunal du lieu de la situation des immeubles. IL en sera de 
même dans le cas où il s'agira d'une action personnelle concernant la 
propriété ou la jouissance d'un immeuble. 

Art. 5. Toute action relative à la liquidation et au partage d'une 
succession testamentaire ou ab intestat et aux comptes à faire entre 
les héritiers ou légataires, sera portée devant le tribunal de l'ouver- 
ture de la succession, c'est-à-dire s'il s'agit d'un français mort en 
Suisse devant le tribunal de son dernier domicile en France, et s'il 
s'agit d'un suisse décédé en France devant le tribunal de son lieu 
d'origine en Suisse 

Il est du reste bien entendu que les jugements rendus en matière 
de succession par les tribunaux respectifs et n'intéressant que leurs 
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nationaux seront exécutoires dans l'autre, quelles que soient les lois 
qui y sont en vigueur. 

Art. 6. La faillite d'un français ayant un établissement de commerce 
en Suisse pourra être prononcée par le tribunal de sa résidence en 
Suisse et réciproquement celle d'un suisse ayant un établissement de 
commerce en France, pourra être prononcée par le tribunal de sa 
résidence en France. 

La production du jugement de faillite dans l'autre pays donnera au 
syndic ou représentant de la masse, après toutefois que le jugement 
aura été déclaré exécutoire conformément aux règles établies en l'ar- 
ticle 16 ci-après, le droit de réclamer l'application de la faillite aux 
biens meubles et immeubles que le failli possédera dans ce pays. 

En ce cas, le syndic pourra poursuivre contre les débiteurs le rem- 
boursement des créances dues au failli; il poursuivra également, en se 
conformant aux lois du pays de leur situation, la vente des biens 
meubles et immeubles appartenant au failli. 

Art. 8. En cas de concordat, l'abandon fait par le débiteur failli 
des biens situés dans son pays d'origine et toutes les stipulations du 
concordat produiront, par la production du jugement d'homologation, 
déclaré exécutoire conformément à l'arlicle 16, tous les effets qu'il au- 
rait dans le pays de la faillite. 

Art. 15. Les jugements ou arrêts déûnitifs en matière civile ou 
commerciale, rendus soit par les tribunaux, soit par des arbitres dans 
l'un des deux États contractants, seront, lorsqu'ils auront acquis force 
de chose jugée, exécutoires dans l'autre, suivant les formes et sous 
les conditions indiquées dans l'article 16 ci-après. 

Art. 16. La partie en faveur de laquelle on poursuivra dans l'un 
des deux États l'exécution d'un jugement ou d'un arrêt, devra pro- 
duire au tribunal ou à l'autorité compétente du lieu ou des lieux où 
l'exécution doit avoir lieu : 

1° L'expédition du jugement ou de l'arrêt légalisé par les envoyés 
respectifs ou , à leur défaut , par les autorités de chaque pays; 

2° L'original de l'exploit de signification dudit jugement ou arrêt 
ou tout autre acte qui, dans le pays, tient lieu de signification; 

3° Un certificat délivré par le greffier du tribunal où le jugement a 
été rendu, constatant qu'il n'existe ni opposition ni appel, ni autre 
acte de recours. 

Sur la représentation de ces pièces, il sera statué sur la demande 
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d'exécution, savoir : en France, par le tribunal réuni en chambre du 
conseil, sur le rapport d'un juge commis par le président et les con- 
clusions du ministère public, et en Suisse, par l'autorité compétente 
dans la forme prescrite par la loi. Dans l'un et l'autre cas, il ne sera 
statué qu'après qu'il aura été adressé, à la partie contre laquelle l'exé- 
cution est poursuivie, une notification indiquant le jour et l'heure où 
il sera prononcé sur la demande. 

Art. 17. L'autorité saisie de la demande d'exécution n'entrera point 
dans la discussion du fond de l'affaire. Elle ne pourra refuser l'exécu- 
tion que dans les cas suivants : 

1° Si la décision émane d'une juridiction incompétente; 

2° Si elle a été rendue sans que les parties aient été dûment citées 
et légalement représentées ou défaillantes; 

3° Si les règles du droit public ou les intérêts de l'ordre public du 
pays où l'exécution est demandée s'opposent à ce que la décision de la 
juridiction étrangère y reçoive son exécution. 

La décision qui accorde l'exécution et celle qui la refuse ne seront 
point susceptibles d'opposition, mais elles pourront être l'objet d'un 
recours devant l'autorité compétente dans les délais et suivant les 
formes déterminées par la loi du pays où elles auront été rendues. 

Art. 18. Quand le jugement emportera contrainte par corps, le tri- 
bunal ne pourra ordonner l'exécution en cette partie de la décision si 
la législation du pays ne l'admet pas dans le cas dont il s'agit au ju- 
gement. Cette mesure ne pourra, dans tous les cas, être exercée que 
dans les limites et suivant les formes prescrites par la loi du pays où 
Ton poursuit son exécution. 

Art. 19. Les difficultés relatives à l'exécution des jugements et 
arrêts ordonnées conformément aux articles 15, 16 et 17, seront por- 
tées devant l'autorité qui aura statué sur la demande d'exécution. 

Art. 21. Les deux Gouvernements contractants s'engagent à faire 
exécuter dans leurs territoires respectifs les commissions rogatoires 
décernées par les magistrats des deux pays pour l'instruction des 
affaires civiles et commerciales, et ce autant que les lois du pays où 
l'exécution devra avoir lieu ne s'y opposeront pas. 

La transmission desdites commissions rogatoires restera à la charge 
de l'Étal requis de pourvoir à leur exécution. 

Art. 22. La présente convention est conclue pour dix années à partir 
du jour de l'échange des ratifications. 

Dans le cas où aucune des Hautes-Parties contractantes n'aurait 
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notifié, une année avant l'expiration de ce terme, son intention d'en 
faire cesser les effets , la convention continuera d'être obligatoire en- 
core une année, et ainsi de suite d'année en année, jusqu'à l'expira- 
tion d'une année à compter du jour où l'une des parties l'aura dé- 
noncée. 

Le jour où la présente convention sera mise en vigueur sera fixé 
dans le procès-verbal de l'échange des ratifications. 

Les dispositions du traité du 18 juillet 1828, relatives à la juridic- 
tion et à l'exécution des jugements, sont et demeurent abrogées. 



§ II. A quelles décisions le traité du 15 Juin 1869 

est-il applicable? 

Le traité du 15 juin 1869 s'applique aux jugements rendus 
en matière civile ou commerciale ainsi qu'aux sentences arbi- 
trales. L'article 15 n'établit aucune distinction entre l'arbitrage 
volontaire et l'arbitrage forcé; d'où il suit que toutes les déci- 
sions arbitrales prononcées en Suisse doivent être revêtues de 
Yexequatur, conformément aux dispositions de la convention 
internationale. Les règles que nous avons exposées 1 , lorsque 
nous avons parlé d'une façon générale de l'exécution en France 
des sentences arbitrales étrangères, ne doivent pas être suivies 
en présence des termes formels du traité franco-suisse. 

Seuls, les jugements définitifs et passés en force de chose 
jugée, sont susceptibles d'être rendus exécutoires en vertu du 
traité de 1 869. 

Douai, 2 mai 1868 (Labarthe c. Masson-Mathou) ; D. P. 68.2.1242. 

Attendu qu'en l'espèce le jugement dont s'agit est intervenu 

entre des étrangers originaires de Suisse; que ce jugement n'étant ni 
définitif 9 ni passé en force de chose jugée , ne pouvait recevoir aucune 
exécution en Suisse. 

1 V. suprà, p. 99. 

2 Nous n'hésitons pas à reproduire cet arrêt, bien qu'il ait été rendu sous 
l'empire du traité de 1828, les diplomates de 1869 n'ayant pas innové sur 
ce point. — V. pour la jurisprudence suisse dans le même sens : Trib. civ. 
Genève, 20 mars 1880; J. D. I. P. 1880, p. 409; Cour de justice civile de 
Genève, 21 mai 1888; Sem.jud., 1889, p. 151. 
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§ III. Le traité peut-il être invoqué par toute personne, 

quelle que soit sa nationalité? 

Nous avons indiqué plus haut 1 que, d'une façon générale, la 
jurisprudence française n'acceptait pas l'extension des traités à 
des personnes autres que les nationaux des États entre les-r 
quels la convention était intervenue. Nous croyons intéressant 
de reproduire la décision suivante de la Cour de Genève qui 
s'est prononcée en sens contraire. 

Cour de justice civile de Genève, 9 mai 1887 (Weiss frères c. Lasserre); 

Sem. juà., 1887, p. 534. 

Considérant que l'article 15 du traité de 1869, entre la Suisse 

et la France, dispose que les jugements ou arrêts déûnitifs en matière 
civile et commerciale rendus soit par les tribunaux, soit par des arbi- 
tres dans l'un des deux pays contractants, seront, lorsqu'ils auront 
acquis force de chose jugée, exécutoires dans l'autre, suivant les 
formes et sous les conditions indiquées dans l'article 16; 

Que cette disposition ne fait aucune acception de la nationalité des 
parties plaidantes; qu'elle est absolue et générale dans ses termes, soit 
dans V esprit qui Va inspirée; qu'elle ne pourrait recevoir des limites 
que par des traités passés avec d'autres nations, mais que tel n'est 
pas le cas en l'espèce 

§ IV. Le traité de 1869 n'enchaîne pas la capacité des parties. 

Malgré le traité de 1869, les parties restent libres de faire 
telles stipulations qu'elles jugeront convenable. C'est du moins 
ce qui résulte de l'arrêt suivant. 

Chambéry, 19 mars 1888 (Granjux c. Granjux); S. 88.2.195; 

P. 1888, p. 1096. 

Attendu qu'elle soutient qu'aux termes du traité international 

du 15 juin 1869, intervenu entre la France et la Suisse, les de quorum 
étant de nationalité française , le partage de leurs successions devait 
être poursuivi non pas devant le tribunal de Morges, mais devant 

1 V. suprà, p. 144, l'arrêt de la Cour de Douai du 3 juin 1885, qui vise 
précisément le traité du 15 juin 1869. 
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celai de leur dernier domicile en France, soit le tribunal de Thonon, 
que les dispositions de ce traité étant d'ordre public, le partage réalisé 
est nnl de plein droit et non existant ; 

Attendu sur ce point que le traité international visé par l'appelante 
règle la compétence respective des tribunaux français et des tribu- 
naux suisses en matière de succession et de partage, mais sans toucher 
à la capacité des parties, sans restreindre en aucune façon leur droit 
de stipuler entre elles en cette même matière, tels accords qu'elles ju- 
gent convenables 

§ V. De l'examen de la sentence à. exécuter par le Juge 
saisi de la demande d'exequatur. 

Il est incontestable que le traité franco-suisse écarte toute 
idée de révision au fond du jugement rendu dans l'un des deux 
pays et qu'il s'agit de faire exécuter dans l'autre. L'article 17 
nous paraît s'exprimer très nettement dans ce sens. Lors donc 
que le tribunal aura acquis la certitude que la sentence qui lui 
est soumise à fin d'exequatur est définitive et a acquis force de 
chose jugée, constatation de fait, très facile étant données les 
pièces qui doivent lui être transmises d'après la convention, il 
n'aura plus qu'à se livrer à un examen sommaire de cette sen- 
tence. 

Chambéry, 20 janvier 1877 (Perillat c. syndic Brazier); S. 79.2.8; 

P. 1879, p. 90; D. P. 78.2.213. 

Attendu que la convention dont on vient de parler limite, dans 

son article 17, V examen du tribunal français à la compétence, à la cita» 
tion et aux questions d'ordre ou de droit public; et que nulle difficulté 
ne pouvait être soulevée sur ces trois points, puisque Brazier étant 
domicilié dans le canton de Genève, le juge genevois était seul com- 
pétent pour sa faillite, puisque Perillat ne justifie point que la loi 
genevoise exigeait, pour le jugement de report prononcé à la requête 
du syndic, la citation soit d'un créancier quelconque, soit du failli, 
puisqu'aucune question d'ordre ou de droit public français n'était 
intéressée dans cette affaire ' 



1 V. dans ce sens : Lyon, 19 mars 1880; J. D. I. P. 1881, p. 255, cité 
suprà, p. 109, note 2. 
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Trib. fédéral, 24 juillet 1882 (Brifford c. Constat); S. 82.4.41 ; 

J. D. i. P. 1883, p. 544. 

L'article 17 du traité du 15 juin 1869 statue que l'autorité saisie de 
la demande d'exécution n'entrera point dans la discussion du fond de 
Va/faire; cette disposition exclut sans aucun doute toutes les excep- 
tions dirigées contre les jugements définitifs en matière civile et com- 
merciale, exceptions dont l'examen nécessiterait une nouvelle entrée 
en matière sur les circonstances de fait et les moyens de droit à la 
base du litige tranché par les premiers juges. 

Le but de cette disposition est évident; le traité veut assurer dans 
chacun des deux États contractants la reconnaissance réciproque de la 
force de chose jugée et de la force exécutoire des jugements rendus par 
leurs tribunaux respectifs; 

Or, la chose jugée ne serait pas reconnue et le jugement étranger 
serait, au contraire , mis en question si la partie condamnée pouvait 
encore faire valoir des exceptions touchant le fond de la sentence, et 
si le juge indigène pouvait être appelé à connaître du bien ou mal 
jugé de ces exceptions 1 

a. Compétence da tribunal qui a rendu le Jugement dont on demande 

l'exequatur. 

Le traité du 15 juin 1869 a fixé, d'une façon très précise, les 
règles de la compétence respective des tribunaux des deux 
pays. Dans tous les cas prévus par la convention diplomatique, 
il est claiï qu'il suffira de s'y référer. Dans les hypothèses, assez 
rares d'ailleurs , qui n'auront pas été envisagées par le traité , 
nous pensons qu'il faudra s'en référer aux lois du pays où la 
sentence aura été prononcée 8 . La jurisprudence décidait ainsi 
sous l'empire du traité de 1828, et nous croyons cette solution 
bonne encore aujourd'hui. 

Besançon, 1« août 1859 (Regad Jacobez c. Mayet frères); D. P. 59.2.211. 

En ce qui touche le deuxième chef : Considérant que, suivant 

l'article 1 er du traité conclu le 18 juillet 1828, entre la France et la 

1 Sic, Tribunal fédéral, 2 juillet 1875, J. D. I. P. 1875, p. 464, et 1876, 
p. 226. 

2 Brocher, Cours de droit international privé, t. III, p. 180. — Brocher, 
Commentaire du traité franco-suisse du 15 juin 1869, p. 109. — Moreau,0/?. cit., 
p. 176. — Vincent et Penaud, op. cit., au mot Jugement étranger, n<> 368. 
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Suisse, les jugements définitifs émanés des tribunaux suisses et ayant 
la force de chose jugée sont exécutoires en France, et réciproquement 
après légalisation par les envoyés respectifs des deux États; qu'il suit 
de là que l'autorité et le caractère de ces jugements doivent être déter- 
minés d'après la loi du pays où ils ont été rendus 

Il convient toutefois de faire observer que le traité franco- 
suisse, en ce qui concerne la règle de compétence posée dans 
son article 1 er , ne laisse aucune place aux exceptions qui pour- 
raient être tirées de la législation particulière des deux États 
contractants. 

Besançon, 29 juin 1885 (Hugoniot-Tissot c. G ie * Jura-Berne-Lucerne 

et P.-X.-Af.); J. D. I. P. 1888, p. 656. 

La Cour, — Attendu que l'article 1" de la convention du 15 juin 
1869, entre la France et la Confédération suisse, porte que : « dans 
les contestations en matière mobilière et personnelle, civile ou de 
commerce, qui s'élèveront entre suisses et français, le demandeur 
sera tenu de suivre son action devant le juge naturel du défendeur. » 

Qu'à cette règle , posée dans une convention internationale , on ne 
peut admettre des exceptions tirées de la législation particulière de 
l'une ou de l'autre des nations contractantes , et que Von doit se ren- 
fermer strictement dans celles qui ont été prévues par le traité lui- 
même ; 

Que, d'une part, l'action est basée non sur un contrat consenti par 
le défendeur, mais sur un délit ou un quasi-délit ayant occasionné un 
dommage dont il poursuit la réparation; 

Que si , en dehors de tout traité , on a pu étendre aux obligations 
résultant d'un délit ou quasi-délit l'exception portée aux règles ordi- 
naires de la compétence par l'article 14 C civ. en faveur du français 
plaidant contre un étranger, il est impossible de ne pas interpréter, 
dans un sens restrictif, les mots t contrat consenti, » qui sont insérés 
dans le traité franco-suisse, surtout quand on les rapproche de ces 
autres mots insérés dans le même alinéa : c lieu où le contrat a été 
passé, » que ces expressions ne peuvent être étendues à des obliga- 
tions résultant d'un fait indépendant de toute convention, et qui sont 
nées en dehors de la volonté des parties 1 

1 V. pour la jurisprudence suisse sur la compétence du tribunal qui a 
rendu le jugement dont on demande Yexequatur : Cour Neuchàtel, 24 octobre 
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b. Régularité de la citation. 

La preuve de la régularité de la citation résultera, ainsi que 
nous Ta vous vu plus haut, de la production des pièces exigées 
par l'article 16 du traité. Cependant, le tribunal fédéral a dé- 
cidé qu'en matière non contentieuse, l'article 17-2° n'était pas 
applicable. 

Tribunal fédéral, 19 mars 1886 (Bugnon); Sem. jud., 1886, p. 209. 

Le moyen consistant à dire que le Conseil d'État eût dû refuser 

r exécution du jugement du tribunal de Thonon, aux termes de l'ar- 
ticle 17 du traité comme rendu sans que les parties aient été dû- 
ment citées et légalement représentées ou défaillantes , ne peut être 
accueilli ; 

Cette disposition n'a évidemment trait qu'aux jugements en matière 
contentieuse, et non à un prononcé qui se borne à déclarer l'état de 
cessation de paiements d'un commerçant et l'ouverture de sa faillite 
comme mesure d'exécution 

c. Du respect de l'ordre public. 

En troisième lieu, le tribunal saisi d'une demande d'exequa- 
tur, doit rechercher si le jugemept ne viole pas les principes 
de droit public admis dans le pays où il s'agit de l'exécuter. 
C'est la règle générale que nous retrouvons dans tous les traités. 

Poitiers, 4 juillet 1887 (Gazanova c. Nouzille); S. 88.2.194; P. 1888, p. 1095. 

La Cour, — Sur l'appel principal : — Attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 17 du traité du 15 juin 1869, les tribunaux français ne doivent 
accorder Vexequatur aux décisions rendues par les juridictions suisses 
qu'autant qu'elles ne violent pas les règles de notre droit civil et les 
intérêts de l'ordre public ; attendu que tout ce qui touche aux succes- 
sions est d'ordre public au premier chef 

Le jugement suivant décide que la sentence suisse qui ac- 
corde un sursis en matière de faillite ne peut être exécutée en 
France comme dérogeant à des dispositions d'ordre public. 

1878; appel Neuchâteï, 11 juin 1880; J. D. I. P. 1887, p. 682. — Cour de 
justice civile de Genève, 8 mai-1884; J. D. I. P. 1886, p. 243. — Trib. fé-» 
déral, 4 mai 1888; Sem. jud., 1888, p. 337. — Trib. fédéral, 6 octobre 1888, 
Sem. jud., 1888, p. 689. 
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Trib. Seine, 21 novembre 1883 (Soldano); J. D. I. P. 1883, p. 620. 

Le Tribunal, — Attendu que la veuve Soldano, fabricante d'horlo- 
gerie à Genève (Suisse), ayant un établissement commercial à Paris, 
ladite dame, en état de cessation de paiements, demande qu'un juge- 
ment du tribunal de Genève, en date du 11 août 1883, qui lui a ac- 
cordé un sursis pour obtenir son concordat, soit rendu exécutoire en 
France; attendu que ledit jugement, fondé sur une loi du canton de 
Genève du 2 octobre 1880, déroge en des points essentiels aux dispo- 
sitions que le Code de commerce français a édictées en matière de fail- 
lite dans l'intérêt des créanciers* 



§ VI. Jugements statuant sur des questions d'état. 

Comment les sentences qui statuent sur l'état et la capacité 
des personnes doivent-elles être traitées sous l'empire de la 
convention franco-suisse? Nous partageons sur ce point l'opi- 
nion soutenue par M. Ch. Brocher 8 , qui écrit fort justement : 
« qu'on n'ordonne pas l'exécution d'un principe ; qu'on le prend 
seulement en considération pour faire ressortir les consé- 
quences qui en dérivent logiquement, » et nous pensons que 
les décisions qui règlent l'état et la capacité des personnes n'ont 
besoin d'exequatur ni en France, ni en Suisse. Bien que le 
traité de 1869 ne fasse aucune exception formelle en faveur de 
cette catégorie de jugements, la jurisprudence s'est très géné- 
ralement prononcée dans le sens que nous venons d'indiquer. 

Trib. Seine, 3 avril 1883 (Ladelli c. Mini), J. D. I. P. 1883, p. 515. 

Le Tribunal, — Attendu. que, par décision du conseil de tutelle du 
district de Paschiavo, canton des Grisons (Suisse), du 21 janvier 
1882, confirmée sur appel par la commune du tribunal de district de 
Bemina, même canton, du 11 avril suivant, Mini, citoyen suisse, a 
été placé en état de curatelle pour cause de prodigalité et que le bailli 

1 V. dans ce sens : Paris, 20 novembre 1848; S. 49.2.11. — Cass., 18 juil- 
let 1859; S. 59.1.822; P. 1860, p. 112 (arrêts rendus en application du traité 
de 1828). — Cour de justice de Genève, 13 avril 1885, Sem. jud., 1885, 
p. 444. 

2 Brocher, Traité franco-suisse, p. 115. 
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Tomasso Ladelli lai a élé désigné pour curateur; que ce dernier de- 
mande que la décision du conseil de tutelle soit rendue exécutoire en 
France; attendu qu'en vertu de la règle posée par l'article 3, § 3, C. 
civ., l'état de l'étranger en France est régi par son statut personnel, 
que, par suite, sa capacité ne peut être, sur le territoire français, 
différente de celle qui a été fixée par la juridiction de la nation à 
laquelle U appartient, et qui seule, d'ailleurs, a compétence pour sta- 
tuer à cet égard; que ces principes, au surplus, sont spécialement 
consacrés en matière de tutelle par l'article 10 de la convention du 15 
juin 1869 intervenue entre la France et la Suisse; que, dès lors, les 
décisions des juges dont relève l'étranger lui sont nécessairement et de 
plein droit applicables en France, comme le serait la loi en vertu de 
laquelle elles ont été rendues et s'imposeraient par cela même à tous 
ceux qui voudraient contracter avec lui; que ces décisions ne sont pas 
d'ailleurs de nature à donner lieu à des actes d'exécution dans le sens 
de l'article 546 C. proc.; que, dans ces conditions, il n'y a lieu dans la 
cause dexequatur 1 . 

Cour de justice civile de Genève, 8 décembre 1884; Sem. jttd., 1885, p. 40. 

Que, d'après les principes du droit commun, c'est la loi de la 

nationalité d'origine qui fixe et détermine le statut personnel de chaque 
citoyen ou les modifications qui peuvent y être apportées; que ce statut 
personnel, une fois défini, suit et règle les personnes même en pays 
étranger; qu'il suit de là qu'il n'est aucunement besoin d'un exequatur 
pour que cette partie du jugement soit reçue et acceptée par les tribu- 
naux genevois; qu'il suffit de constater l'état et la capacité civile des 
époux, tels qu'ils résultent de la définition donnée par l'autorité com- 
pétente de leur pays 

§ VIL Jugements rendus en matière de faillites. 

Les articles 6, 7, 8 et 9 du traité du 15 juin 1869 s'occupent 
de la faillite du français ayant un établissement de commerce 
en Suisse et vice versa. Le jugement déclaratif prononcé dans 
l'un des deux pays produira effet dans l'autre lorsqu'il y aura 
été rendu exécutoire , conformément aux règles prescrites par 
l'article 16 de la convention. Il semble résulter du texte de Par- 

1 Sic, Trib. Annecy, 7 mai 1884; J. D. I. P. 1885, p. 438. — Trib. Seine, 
4 décembre 1876. — J. D. I. P. 1876; Sem. jud., 1886, p. 796. 
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ticle 6 que , avant Yexequatur, il est impossible de faire usage 
du jugement déclaratif; par conséquent, les syndics ne peuvent 
procéder à aucun acte , même conservatoire , tant que cette for- 
malité n'a pas été remplie. La jurisprudence se prononce d'ail- 
leurs dans ce sens. 

Paris, 8 juillet 1880 (Lancel c. syndic Lancel); J. D. I. P. 1880, p. 581. 

Cons. que les règles de notre droit s'opposent à sa mise à exé- 
cution (du jugement déclaratif) en France avant qu'il ait été vérifié 
par les tribunaux français et reconnu par eux exécutoire ; que la con- 
vention internationale du 15 juin 1869, loin de déroger à ces règles, 
en prescrit, au contraire, expressément V observation préalable; consi- 
dérant que ce jugement n'a jamais été déclaré exécutoire en France et 
que, par conséquent, il n'est susceptible d aucun effet juridique ; qu'il 
ne peut donc pas être opposé par le failli à titre d* exception aux deux 
jugements frappés d'appel 

Rouen, 14 juin 1883 (Lancel c. Veillard et Heurtey); J. D. I. P. 1883, p. 615. 

La Cour, — Attendu que, d'après l'article 6 de la convention inter- 
nationale conclue entre la France et la Suisse, le 15 juin 1869,1a 
faillite d'un français ayant un établissement de commerce fen Suisse 
peut être prononcée par le tribunal de sa résidence en Suisse, et 
réciproquement celle d'un suisse ayant un établissement de commerce 
en France ; la production du jugement de faillite dans Vautre pays 
donnera au syndic ou représentant de la masse, après toutefois que le 
jugement aura été déclaré exécutoire conformément aux règles établies 
par l'article 16 de ladite convention, le droit de réclamer l'application 
de la faillite aux biens meubles et immeubles que le failli possédera 
dans ce pays. 

Chambéry, 18 mars 1885 (Jaillet-Perrin syndic Brun); J. D. I. P. 1886, p. 82. 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que le jugement rendu par le 
tribunal de commerce de Genève, le 7 février 1884, qui déclare le 
sieur Brun en faillite, et celui du 24 du même mois, émané du même 
tribunal qui nomme Jaillet-Perrin syndic définitif de ladite faillite, 
n'ayant pas été déclarés exécutoire en France, ne peuvent être produits 
et avoir effet, et que l'appelant reste sans qualité pour procéder dans 
la cause; attendu que l'article 6 du traité international entre la France 
et la Confédération suisse est formel; qu'il rend cette déclaration obli- 
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gatoire, notamment lorsqu'il s'agit pour le syndic de poursuivre contre 
les débiteurs le remboursement des créances dues au failli, ce qui est 
précisément l'objet des conclusions de l'appelant 

Ces deux dernières solutions de la jurisprudence nous pa- 
raissent fort bien rendues, puisque dans Tune et l'autre espèces 
il s'agissait incontestablement de procéder à des actes d'exécu- 
tion. Quant à la première qui, faisant une application littérale 
des termes de l'article 6, dénie toute autorité au jugement dé- 
claratif et tous pouvoirs aux syndics avant Yexequatur, elle 
rend le régime du traité moins libéral que celui du droit com- 
mun 1 . 

Et pourtant nous croyons, en lisant attentivement l'article 6, 
que ce texte est plus large que ne semble l'admettre la juris- 
prudence. En effet, l'énumération dans les §§ 3 et suiv. de l'ar- 
ticle 6, des actes permis aux syndics après l'obtention de Vexe- 
quatur, tels que le recouvrement des créances dues au failli , la 
vente de ses biens et la répartition aux créanciers de la faillite 
des sommes encaissées par suite de cette double opération, laisse 
entendre que les rédacteurs du traité , en parlant « de l'applica- 
tion de la faillite aux biens meubles et immeubles du failli, » 
n'ont pas eu en vue les simples mesures conservatoires. 

Il est bon de remarquer que le traité du 15 juin 1869 ne 
parle que de la faillite; on ne peut donc l'étendre aux juge- 
ments qui mettent une société en état de liquidation judiciaire. 
Ainsi l'a décidé le tribunal de commerce de Nantes le 10 mai 
1884. 

Trib. comm. Nantes , 10 mai 1884 {Société des chantiers de la Loire 
c. Lloyd suisse) ; <^ D . I. P. 1885 , p. 179. 

Attendu que, sans s'arrêter aux documents versés au procès, 

qui ne portant ni visa ni légalisation régulière, ne présentent aucun 
caractère d'authenticité, il suffît de rappeler que la situation légale 
des étrangers en France est réglée par l'article 11 C. civ., lequel expose 
que l'étranger jouira des mêmes droits que ceux qui sont accordés 
aux français par les traités de la nation à laquelle appartient l'étran- 
ger; que la question est donc simplement de savoir quels droits sont 

1 V. suprà, p. 90. 
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accordés par le dernier traité conclu entre la France et la Suisse; 
attendu que la convention actuellement en vigueur entre les deux 
États porte la date du 1 5 juin 1869; qu'elle n'a pas d'application en l'es- 
pèce; qu'elle vise le cas d'un jugement déclaratif de faillite et son mode 
d'exécution dans l'un et Vautre pays; que le Lloyd suisse n'est point 
en faillite mais simplement en liquidation; qu'elle ne pouvait, du 
reste, manifestement pas régler un mode d'opérer qui n'a été établi 
que par la loi suisse bien postérieure en date du 2 juin 1881 

Nous terminerons sur ce point en faisant observer que , lors- 
qu'un individu a été déclaré en état de faillite dans l'un des 
deux pays par un tribunal compétent aux termes du traité de 
1869, il ne peut plus être mis en faillite dans l'autre pays. 

Cass. civ., 17 juillet 1882 (Lancel c. Veillard et syndic Lancel) ; S. 84.1.58; 
P. 1884, p. 129; Bull Cass., 1882, p. 297. 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la convention sus-visée, 

les tribunaux suisses sont compétents pour prononcer la faillite d'un 
français ayant un établissement de commerce en Suisse; qu'il en ré- 
sulte qu'une fois le jugement déclaratif de faillite rendu dans ces 
conditions par un tribunal suisse , le même débiteur ne peut plus être 
de nouveau déclaré en faillite par un tribunal français 1 



§ VIII. Procédure d'exequatur. 
a. Tribunal compétent pour statuer sur la demande d'exequatur. 

Aux termes de l'article 16 (in fine) du traité, il sera statue 
sur la demande ftexequatur, en France par le tribunal 
réuni en Chambre de conseil , en Suisse par l'autorité com- 
pétente. • • 

En France, il faudra incontestablement s'adresser au tribunal 
civil d'arrondissement; la Cour d'appel ne saurait, en effet, 
prononcer omisso medio, puisque nul ne peut, d'après les prin- 
cipes de notre législation, être privé du bénéfice du second 
degré de juridiction s'il n'existe un texte formel sur ce point. 

1 V. dans le même sens : Trib. comm. Genève, 19 mars 1874; J. D. I. P. 
1864, p. 96. 
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Chambéry, 18 mars 1885; J. D. I. P. 1886, p. 82. 

Attendu que Jaillet-Perrin, agissant par voie principale, demande 
à la Cour de déclarer exécutoires en France deux jugements rendus 
par le tribunal de Genève (Suisse); attendu que le traité international 
entre la France et la Confédération suisse, en date du 15 juin 1869, 
sur lequel Jaillet-Perrin appuie sa demande, s'est référé au droit 
commun en ce qui concerne la compétence; qu'il appartient aux tribu- 
naux du premier degré de juridiction de connaître de toute demande 
nouvelle; que l'article 16 du traité invoqué indique même l'applica- 
tion de ce principe en disposant que la partie demanderesse devra 
produire au tribunal les pièces justificatives 

C'est évidemment avec intention que les rédacteurs de la 
convention franco-suisse ont confié à l'autorité suisse compé- 
tente le soin de rendre exécutoires les jugements prononcés en 
France. En Suisse, en effet, le droit de revêtir de Yexequatur 
les sentences étrangères est confié tantôt aux tribunaux ordi- 
naires , tantôt à l'autorité administrative ; dans un certain nom- 
bre de cantons ce droit est même partagé entre les pouvoirs ad- 
ministratif et judiciaire 1 . Cette variété de compétence explique 
la largeur des termes de l'article 16. 

b. Comment le tribunal statue- 1-11? 

Aucune difficulté ne peut s'élever sur ce point. Le tribunal 
saisi par voie de requête statue sur la demande Yexequatur en 
chambre du conseil, après avoir entendu le rapport d'un juge 
commis par le président du tribunal et sur les conclusions du 
ministère public. 

c. Pièces à produire. 

L'article 16 du traité franco-suisse énumère les pièces que le 
demandeur devra produire 2 . Cette production permettra au 
tribunal d'examiner si le jugement est définitif et passé en force 
de chose jugée. 

1 V. sur ce point une étude de M. Roguin dans le J. D. I. P. 1883, p. H 3 
et suiv. 

2 V. supra j p. 196, le texte de cet art. 

14 
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Dijon, 19 février 1869 (Bijot Salomon c. Hirsch fils) ; Rec. arrêts Dijon, 

3 e année, p. 121 *. 

Que, sans qu'il soit besoin de rechercher si les jugements 

rendus par les tribunaux de la Confédération sont soumis à révision 
par les tribunaux français comme le sont en général les jugements 
rendus en pays étranger, lacté produit n'a point été légalisé par 
l'envoyé compétent, et qu'en présence de l'omission des formalités re- 
quises, il n'y a lieu en l'état de déclarer .ledit jugement exécutoire en 
France 

Trib. Seine, 21 novembre 1883 (Soldano); J. D. I. P. 1883, p. 620 *. 

Attendu, au surplus, que ce jugement n'a été ni signifié ni 

publié en France, conformément à l'article 442 C. comm. et à l'article 
16, g 2, de la convention diplomatique, et que la présente demande 
n'a pas été notifiée aux parties contre lesquelles l'exécution est pour- 
suivie, conformément à l'article 16, in une, de ladite convention. 

Trib. Seine, 11 mars 1884 (Kuhliger c. Kuhliger); J. D. I. P. 1884, p. 613. 

Le Tribunal, — Attendu que les demandeurs Kuhliger s'autorisent, 
pour saisir le tribunal de leur action, d'une décision émanant du tri- 
bunal cantonal d'Uri (Suisse), en date du 30 novembre 1881, par 
laquelle ledit tribunal , obtempérant à la demande qui lui a été faite, 
a déclaré déléguer aux tribunaux compétents de la République fran- 
çaise sa propre compétence pour juger le procès d'entre les parties; 

Attendu que la recevabilité de cette action est contestée par le dou- 
ble motif que ledit jugement est contraire aux dispositions du traité 
diplomatique du 15 juin 1869, passé entre la France et la Confédéra- 
tion suisse, et qu'il n'a aucune valeur en France faute d'exequatur; 
attendu qu'aux termes de l'article 15 dudit traité, les jugements défi- 
nitifs rendus dans l'un des deux États contractants doivent, pour de- 
venir exécutoires dans l'autre, être revêtus d'un exequatur accordé 
par le tribunal en chambre du conseil , sur la représentation de l'ex- 
ploit de signification et d'un certificat de non-opposition ni appel, 
joints à l'expédition du jugement dûment légalisée par les envoyés 
respectifs ou par les autorités de chaque pays ; 

Attendu qu'aucune des formalités prescrites n'a été remplie et que 

1 Arrêt rendu sous l'empire du traité de 1828. 

2 V. suprà, p. 34, n. 1. 
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le caractère authentique de l'acte produit sous le nom de décision judi- 
ciaire n'est pas établi ' 

Nous devons, toutefois, signaler un jugement suisse d'après 
lequel le demandeur en exequatur n'est pas tenu de produire , 
dès le début de l'instance, les pièces énumérées dans l'article 16 
de la convention de 1869, si cette production n'est pas exigée 
par les lois de procédure du pays où l'instance est introduite. 

Trib. civil Genève, 8 juillet 1886 (Barbier c. époux Favre); 

Sem. jud., 1887, p. 599. 

Attendu que si la convention franco-suisse sus-visée exige du 

demandeur en exequatur la production de certaines pièces à l'appui 
de la demande , aucune disposition de cette convention ne l'oblige à les 
produire dès l'introduction de la cause en justice , que la fixation des 
délais, dans lesquels cette production doit être faite, est laissée par 
conséquent à la loi de procédure du lieu où la demande est formée 

d. Voles de recours. 

Le traité de 1869 s'exprime très nettement sur ce point. La 
décision qui a rendu exécutoire en France un jugement suisse , 
de même que celle qui a revêtu de Yexequatur en Suisse un 
jugement français, n'est pas susceptible d'opposition. 

Paris, 12 mai 1874 (Ponnaz c. Ponnaz); Le Droit du 29 mai 1874; 

J. D. I. P. 1875, p. 189. 

La Cour, — Considérant qu'aux termes du traité international inter- 
venu entre la France et la Suisse le 15 juin 1869, la décision qui 
accorde l'exécution dans l'un des deux États d'une sentence émanée 
de V autorité judiciaire de l'autre État , ainsi que la décision qui 
refuse l'exécution, ne sont ni l'une ni l'autre susceptibles d'opposition, 
— Déclare non-recevable l'opposition 2 . 

Toutes les autres voies de recours sont, d'ailleurs, ouvertes 
contre le jugement qui a rejeté ou admis la demande d'exe- 
quatur. 

1 V. dans le même sens le jugement du tribunal civil de Genève du 26 
février 1887; Sem.jud., 1888, p. 407. 

2 Sic, Trib. Lyon, 6 juin 1884; J. D. I. P. 1885, p. 85. — Trib. cant. 
Vaud, 3 mai 1876; J. D. I. P. 1876, p. 230. 
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Chambôry, 26 juillet 1877 (PerUlat c. syndic Brazier); S. 79.2.8; 

P. 1879, p. 90; D. P. 78.2.213. 

Attendu que le dernier alinéa de l'article 17 de la convention 

conclue avec la Suisse le 15 juin 1869, statue que le jugement qui 
déclare exécutoire le jugement étranger n'est pas susceptible d'oppo- 
sition, mais peut être l'objet d'un recours devant l'autorité compétente; 
que l'on doit ranger parmi ces voies de recours la tierce-opposition 

§ IX. Durée du traité du 15 juin 1869. 

Conclu en 1869 pour dix années, le traité franco-suisse au- 
rait dû prendre fin en 1879. Aucun des deux États contractants 
ne Tayant dénoncé dans les délais fixés par l'article 22, il con- 
tinue à subsister en vertu d'une tacite reconduction annale 
prévue par ce même article 22. 
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CHAPITRE XIV. 



Traité franco-russe. 



Un traité a été conclu entre la France et la Russie en 1787; 
son article 16 attribue compétence aux tribunaux russes pour 
connaître des contestations relatives à la succession d'un fran- 
çais décédé en Russie et vice versa. 

Traité de navigation et de commerce conclu à Saint-Pétersbourg le 11 janvier 
1787 (31 décembre 1786) entre la France et la Russie; De Clercq, Rec. des 
traités de la France, t. I, p. 171. — Martens , Rec. de traités (2 e éd.), t. IV, 
p. 496. 

Art. 16. Les nations qui sont liées avec la France par des traités 
de commerce étant affranchies du droit d'aubaine dans les États de 
S. M. T. G., elle consent que les sujets russes ne soient pas réputés 
aubains en France, et conséquemment ils seront exempts du droit 
d'aubaine ou autre droit semblable, sous quelque dénomination qu'il 
puisse être : ils pourront librement disposer par testament, donation 
ou autrement de leurs biens meubles et immeubles en faveur de telles 
personnes que bon leur semblera, et lesdits biens délaissés par la 
mort d'un sujet russe seront dévolus sans le moindre obstacle à ses 
héritiers légitimes par testament ou ab intestat, soit qu'ils résident en 
France ou ailleurs sans qu'ils aient besoin d'obtenir des lettres de 
naturalité et sans que l'effet de cette concession puisse leur être con- 
testé ou empêché sous quelque prétexte que ce soit. Ils seront éga- 
lement exempts du droit de détraction ou autre de ce genre aussi 
longtemps qu'il n'en sera point établi de pareils dans les États de 
S. M. l'Impératrice de toutes les Russies. Les susdits héritiers pré- 
sents, ainsi que les exécuteurs testamentaires, pourront se mettre en 
possession de l'héritage dès qu'ils auront légalement satisfait aux 
formalités prescrites par les lois de S. M. T. G., et ils disposeront 
selon leur bon plaisir de l'héritage qui leur sera échu, après avoir 
acquitté les autres droits établis par les lois et non désignés dans le 
présent article. 
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Mais si les héritiers étaient absents ou mineurs, et par conséquent 
hors d'état de faire valoir leurs droits, dans ce cas, l'inventaire de 
toute la succession devra être faite sous l'autorité des juges du lieu, 
par un notaire public accompagné du consul ou vice-consul de Russie 
s'il y en a un dans l'endroit, et sous l'inspection du procureur du roi 
ou du procureur fiscal; et s'il n'y avait pas de consul ou de vice-consul 
dans l'endroit, on appellera comme témoins deux personnes dignes 
de foi. Après ce préalable, la succession sera déposée entre les mains 
du consul ou vice-consul, ou, à son défaut, entre les mains de deux 
personnes désignées par le procureur du roi ou le procureur fiscal, 
afin que lesdits biens soient gardés pour les légitimes héritiers ou 
véritables propriétaires. En cas qu'il y ait des mineurs et qu'il ne se 
présentât en France aucun parent qui pût remplir par provision la 
tutelle ou curatelle, elle sera confiée au consul ou vice-consul de 
Russie, ou, à son défaut, à une personne désignée par le procureur 
du roi ou le procureur fiscal, jusqu'à ce que les parents du défunt 
aient nommé un tuteur ou curateur; dans le cas où il s'élèverait des 
contestations sur l'héritage d'un russe mort en France , les tribunaux 
du lieu où les biens du défunt se trouveront devront juger le procès 
suivant les lois de la France. 

Bien que le droit d'aubaine n'existe pas en Russie, S. M. l'Impéra- 
trice de toutes les Russies, afin de prévenir tout doute quelconque à 
cet égard, s'engage à faire jouir dans toute l'étendue de son Empire 
les sujets du roi T. G. d'une entière et parfaite réciprocité, relative- 
ment aux stipulations renfermées dans le présent article. 

Aux termes de son article 46, le traité franco-russe devait 
avoir une durée de douze années. Six ans après sa conclusion, 
il fut suspendu par un édit de rimpératrice de Russie en date 
du 8 février 1793, et par un décret de la Convention nationale 
rendu le 1 er mars suivant. 

A plusieurs reprises on s'est demandé si la convention de 
Saint-Pétersbourg avait encore quelque valeur. Des doutes ont 
aussi été émis sur le point de savoir si ce traité s'appliquait aux 
questions relatives à l'exécution réciproque des jugements pro- 
noncés dans l'un ou l'autre pays en matière successorale. 

La jurisprudence a admis que le traité franco-russe avait été 
formellement remis en vigueur en 1801, en 1807, en 1814 et 



TRAITÉ FRANCO-RUSSE. 215 

en 1815. Bien plus, le tribunal de la Seine a décidé que la durée 
de douze années fixée par l'article 46 était indéfiniment pro- 
rogée. 

Rouen, 25 mai 1813 (dame G hampe aux c. héritiers Cardon); 

S. 13.2.233; P. 1813, p. 412. 

Attendu que, d'après l'article 5 du traité de paix du 8 octobre 

1801, ainsi conçu : c Les deux puissances contractantes (la France et 
la Russie), conviennent, en attendant la confection d'un nouveau traité 
de commerce, de rétablir les relations commerciales entre les deux 
pays sur le pied où elles étaient avant la guerre, et tant que faire se 
pourra et sauf les modifications que le temps et les circonstances peu- 
vent avoir amenées et qui ont donné lieu à de nouveaux règlements. » 
IL est indifférent que les traités antérieurs à la guerre , qui se sont 
rompus entre la France et la Russie en 1793, aient été annulés de 
fait ou suspendus de droit par cet événement; 

Que dans Tune et l'autre hypothèse, les bases des relations des 
deux peuples avant la guerre étant celles consignées dans le traité de 
commerce du 1 1 janvier 1787, c'est ce traité qui a été remis en vigueur 
par celui de 1801, et il a été complètement rétabli en ses dispositions 
contenues en Varticle 16, puisqu'il n'existe aucun règlement qui y ait 
apporté quelque changement ou modification 

Trib. Seine , 28 décembre 1844 (dame de Garaynoff de Résimont 
c. Paul Duruoff et cons.) ; Gaz. trib. du 29 décembre 1844. 

Que des dispositions de ce traité diplomatique (du 11 janvier 

1787) ressort manifestement une attribution de juridiction pour les 
tribunaux français et pour les tribunaux russes, qui les saisit particu- 
lièrement de la connaissance de toutes les contestations relatives aux 
biens situés dans l'étendue de l'empire de leur gouvernement res- 
pectif et laissés par des français morts en Russie ou par des russes 
décédés en France ; 

Attendu que l'exécution de ce traité conclu pour douze années a été 
suspendue tant par un édit de l'impératrice de Russie du 8 février 
1793 que par un décret de la Convention nationale du 1 er mars sui- 
vant; 

Mais qu'il a été remis en vigueur par Varticle 5 du traité de paix 
du 26 vendémiaire an X (8 octobre 1801); par Varticle 27 du traité 
de paix de Tïlsitt du 7 juillet 1807 et par les autres traités suivants 
des 30 mai 1814 et 20 novembre 1815; 

Attendu que ces traités de paix ont eu non seulement pour effet de 
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remettre en coure la convention de 1787, mais encore de la confirmer 
et d'en proroger la durée au delà du terme qu'elle déterminait 

Aujourd'hui ces décisions sont passées dans le domaine de 
l'histoire depuis qu'un nouveau traité a été signé entre la 
France et la Russie en 1874. 

Convention signée à Saint-Pétersbourg le I e ' avril 1874 (20 mars de Tannée 
russe) entre la France et la Russie pour le règlement des successions laissées 
dans l'un des deux États par des nationaux de l'autre pays. De Glercq, Rec. 
des traités de la France, t. XI, p. 184. 

Art. 10. La succession aux biens immobiliers sera régie par les 
lois du pays dans lequel les immeubles seront situés, et la connais- 
sance de toute demande en contestation concernant les successions 
immobilières appartiendra exclusivement aux tribunaux de ce pays. 

Les réclamations relatives au partage des successions mobilières 
ainsi qu'aux droits de succession sur les effets mobiliers laissés dans 
l'un des deux pays par des sujets de l'autre pays, seront jugées par 
les tribunaux ou autorités compétentes de l'État auquel appartenait le 
défunt et conformément aux lois de l'État, à moins qu'un sujet du 
pays où la succession est ouverte n'ait des droits à faire valoir à ladite 
succession; 

Dans ce dernier cas, et si la réclamation est présentée avant l'expi- 
ration du délai fixé par l'article 5 (six mois), l'examen de cette récla- 
mation sera déféré aux tribunaux ou autorités compétentes du pays 
où la succession est ouverte, qui statueront conformément à la législa- 
tion de ce pays sur la validité des prétentions du réclamant et, s'il y 
a lieu, sur la quote-part qui doit lui être attribuée 

Les traités de 1787 et de 1874 règlent-ils l'exécution réci- 
proque des jugements rendus en matière de succession? Pres- 
que tous les auteurs se prononcent dans ce sens et la jurispru- 
dence fait de même. Il faut donc reconnaître aux jugements 
russes qui rentrent dans la catégorie prévue par les traités, 
l'autorité de la chose jugée en France et vice versa. 

Cass. civ., 15 juillet 1811 (V* Gardon c. Gardon); S. 11.1.301. 

Attendu sur le moyen pris de la violation de la chose jugée en 

Russie, que si d'après l'article 121 de l'ordonnance de 1629, les juge- 
ments étrangers sont sans autorité en France et n'empêchent pas les 
français qu'ils ont condamnés de débattre leurs droits entiers par de- 
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Tant leurs juges, la disposition de cet article cesse quand il existe 
quelque loi politique ou quelque traité qui accorde en France à ces 
jugements l'autorité de la chose jugée; 

Que cette exception est consacrée par l'article 2123 G. Nap 

Attendu que dans l'espèce il existait sous la date du 31 décembre 
1786-M janvier 1787, un traité de commerce entre la France et la 
Russie qui notamment dans le cas où un français décédé en Russie 
y a laissé des biens , attribue par son article 16 aux tribunaux du 
pays , généralement et sans aucune sorte de distinction , le pouvoir de 
juger selon leurs lois 

Et que c'est en exécution de cet article 16, alors encore en vigueur, 
ainsi qu'il résulte d'une lettre officielle du ministre des relations exté- 
rieures de France du 25 juin dernier, que les tribunaux russes ont, 
par leurs jugements des 11 septembre 1803, 18 juin et 11 mai 1804, 
envoyé conformément à leurs lois la dame Champeaux-Grammont et 
Alex^ndrine Gardon, sa fille, en possession des biens que feu Gardon 
y avait laissés; 

Attendu que ceux de ces jugements rendus en 1804 souverainement 
et en dernier ressort sous V influence de ce traité, devaient avoir et 
avaient effectivement en France la même autorité de chose jugée que 
s'ils étaient émanés des tribunaux français 

Gass. civ., 13 août 1816 (Champeaux-Grammont c. Cardon); 

P. 1815-1816, p. 588. 

La Cour, — Considérant, sur le premier moyen, qu'aux termes du 
traité de commerce de janvier 1787, les tribunaux de Russie n'avaient 
de compétence que pour prononcer sur les biens situés en Russie; que 
si pour parvenir à statuer sur ces biens ils ont eu à statuer sur une 
question d'État incidemment agitée , celte circonstance n'a ptf étendre 
leur juridiction , en sorte que l'autorité de la chose jugée n'a appar- 
tenu à leurs jugements que pour les biens situés en Russie et par rap- 
port à ces biens , et nullement pour les biens situés en France ni pour 
les questions à agiter en France relativement à ces mêmes biens 

Paris, 19 février 1881 ; J. D. 1. P. 1881, p. 156. 

Considérant qu'il n'existe entre la France et la Russie aucun 

traité modifiant les régies de la juridiction française sur ce point; que 
les traités des 11 janvier 1787 et 16 septembre 1846 ne contiennent 
aucune disposition relative à l'exécution des jugements rendus par les 
tribunaux de la Russie , si ce n'est à l'égard des contestations sur les 
héritages dans les cas prévus par l'article 16 du traité de 1787 
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